
 

 

 

�
�
�
�
�
�������������	�
� ����������	� �

	��
��������	���	������������
�	����������

������������������

��������
�	���� �!��������"�

École Doctorale  : ED 485  

Éducation Psychologie Information Communication 

Discipline : Psychologie 

Soutenue publiquement le 5 décembre 2016, par : 

�������#����

��������	
��
������
���
���
��
���
�
�����


��
������������
��
�
������


Devant le jury composé de : 

Lionel DANY, Professeur des universités, Université d’Aix Marseille, Président 

Christian STAERKLE, Professeur d’université, Université de Lausanne, Rapporteur 

Margarita SANCHEZ-MAZAS, Professeure d’université, Université de Genève, Examinatrice 

Nikos KALAMPALIKIS, Professeur des universités, Université Lumière Lyon 2, Directeur de thèse 



UniversitŽ Lumi•re Lyon 2  

Ecole doctorale EPIC (ED 485) 

Institut de Psychologie  

Groupe de Recherche en Psychologie Sociale (EA 4163) 

 

 

THESE 

PrŽsentŽe pour lÕobtention du grade de docteur de lÕUniversitŽ Lyon 2 

Discipline : Psychologie Sociale 

 

PrŽsentŽe et soutenue publiquement par 

Arnaud BEAL  

PauvretŽ, (non-)recours aux droits sociaux  

et reprŽsentations sociales 

Sous la direction de Nikos Kalampalikis, Professeur, UniversitŽ Lyon 2  

 

 

 

Membres du jury : 

Lionel DANY, Professeur, UniversitŽ Aix-Marseille  

Nikos KALAMPALIKIS , Professeur, UniversitŽ Lyon 2 

Margarita SANCHEZ-MAZAS , Professeure ordinaire, UniversitŽ de Gen•ve 

Christian STAERKLE , Professeur, UniversitŽ de Lausanne 

 

 

2016 



! 2 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



! 3 

PauvretŽ, (non-)recours aux droits sociaux et reprŽsentations sociales!

 

Une part de plus en plus importante de la sociŽtŽ fran•aise est confrontŽe ˆ la nŽcessitŽ et/ou ˆ la possibilitŽ de 

recourir au syst•me de protection sociale du fait de lÕaugmentation des inŽgalitŽs sociales et des situations de 

pauvretŽ. Parall•lement, un phŽnom•ne antinomique interroge les pouvoirs publics : le non-recours aux droits 

sociaux (Warin, 2010). Notre th•se de doctorat sÕest focalisŽe sur la comprŽhension de ce phŽnom•ne en lien 

avec celui de la pauvretŽ, du point de vue de la psychologie des reprŽsentations sociales (Moscovici, 2013 ; 

Jodelet, 2015). Une dŽmarche de triangulation mŽthodologique (Apostolidis, 2006), m•lant mŽthodes 

qualitatives et quantitatives, nous a permis dÕobserver et de recueillir en contextes les reprŽsentations sociales 

dŽcrivant, expliquant et organisant ces pratiques de droit et ce qui les rend difficiles. 

Plusieurs th•mata participent particuli•rement ˆ lÕinterprŽtation des expŽriences vŽcues et ˆ lÕorientation des 

actions. DÕabord le th•mata complexe-simple permet de dŽcrire et dÕexpliquer les pratiques de droits, 

renvoyant au processus dÕobjectivation propre au fonctionnement de la pensŽe sociale. La simplification de 

lÕacc•s aux droits et sa familiarisation, nŽcessaire aux recours, sont rendues possibles gr‰ce aux savoirs acquis 

dans lÕexpŽrience passŽe de la pauvretŽ et du droit, et gr‰ce aux autres partageant leurs savoirs expŽrientiels, 

scolaires, culturels et experts. 

Ces expŽriences vŽcues font aussi Žmerger le th•mata force-faiblesse. La force comme vertu sociale, liŽe au 

courage et ˆ la volontŽ, permet de ne pas faiblir, associŽ lÕimage de la chute et des corps qui se Ç laissent aller È, 

et de sÕactiver pour faire face aux difficultŽs socio-Žconomiques et dÕacc•s aux droits. Mais la faiblesse appara”t 

paradoxalement comme un moyen dÕ•tre reconnu dans la sph•re du droit, mettant en tension la demande de 

reconnaissance. Cette demande fait cohabiter simultanŽment les deux mouvements caractŽrisant le processus 

dÕancrage : la reconnaissance et la stigmatisation. 

Ces expŽriences vŽcues sÕinscrivent encore dans les reprŽsentations sociales de la justice et dans des rapports 

dÕallŽgeance ou de dŽfiance envers le droit et la justice instituŽe, fa•onnant des usages diffŽrenciŽs du syst•me 

de protection sociale et des formes de fragilisation des reprŽsentations sociales de la justice. Nous montrons que 

ces derni•res sÕinscrivent dans lÕŽchange don/contre-don et fa•onnent diffŽremment le recours en fonction de 

qui est identifiŽ comme donateur et donataire. 

Finalement, ˆ travers ces trois th•mata (simple-complexe, force-faiblesse, justice-injustice) nous avons montrŽ 

la prŽgnance, dans ces contextes sociaux, de reprŽsentations sociales totales autour desquelles sÕorganise 

lÕexpŽrience des sujets, leur rapport au monde et ˆ eux-m•mes, leurs recours aux droits sociaux et leurs 

participations sociales. A travers chacun de ces th•mata se joue lÕenjeu de la reconnaissance (symbolisation) ou 

de la non-reconnaissance (stigmatisation) structurant lÕensemble de la construction des reprŽsentations et des 

pratiques sociales des sujets sociaux recourant aux droits sociaux en situation de pauvretŽ relative. 

Mots-clŽs : ReprŽsentations sociales, (non-)recours, droits sociaux, pauvretŽ, force, justice, reconnaissance. 
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Ç Car je suis Ð ou jÕŽtais Ð un de ces •tres qui sÕenorgueillissent de la 
force de leur volontŽ, de leur capacitŽ ˆ dŽcider dÕune action et ˆ la 
mener ˆ bien. Cette vertu, comme toutes les vertus, est lÕambigu•tŽ 
m•me. Ceux qui croient possŽder une grande volontŽ et •tre maitres 
de leur destin ne peuvent persister dans leur croyance quÕen se 
leurrant absolument eux-m•mes. È (James Baldwin, La chambre de 
Giovanni) 
 
 
Ç Comme quelqu'un l'a dit un jour, ils font tout pour les pauvres, sauf 
les laisser tranquilles. È (Jack London, (1902/1999). Le peuple dÕen 
bas. Paris : Libella, p. 242) 
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INTRODUCTION  

 

LÕhistoire se passe dans un quartier de Paris. Celui-ci est connu pour la richesse Žconomique de son 

patrimoine et de ses habitants. Parmi ces derniers, une opposition sÕest constituŽe contre la construction dÕun 

Ç centre dÕhŽbergement dÕurgence È, dans leurs rues, pr•s de chez eux. Une lutte collective sÕest alors organisŽe 

pour contester lÕinstallation, dans une Ç allŽe ŽlŽgante È longeant le bois de Boulogne, de ces logements 

provisoires qui accueilleraient Ç 200 rŽfugiŽs et SDF È, explique un article de journal1. Attribuer ce droit ˆ des 

personnes dÕ•tre hŽbergŽes, quand elles nÕont pas les ressources pour se loger, semble mettre en tension ce 

groupe, dÕautant plus que cela se passe ˆ c™tŽ de chez eux, crŽant la possibilitŽ dÕune mise en contact avec ces 

Autres. La solidaritŽ semble avoir ici des limites. Cette histoire pourrait •tre extraordinaire, mais elle ne lÕest 

pas. Elle rejoint des histoires racontŽes ˆ propos de la catŽgorie des Ç migrants È arrivants en France ; celle de 

Nicolas Dupont Aignan2, par exemple, Žvoquant lÕexistence de Ç migrants de la jungle È qui auraient le droit  ̂

une Ç aide quotidienne È qui sÕappellerait Ç lÕallocation jungle de Calais È3. Cela peut aussi nous rappeler 

lÕhistoire du RSA et du Ç cancer de la sociŽtŽ È racontŽe par Laurent Wauquiez4 selon lequel la sociŽtŽ serait 

malade ˆ cause de mauvais rem•des qui alimenteraient la maladie Ç assistanat È. Ces histoires diffusŽes et 

partagŽes socialement Žvoquent les polŽmiques que provoquent la question sociale et lÕinstitution des droits 

sociaux aujourdÕhui en France. Elles parlent de la tension dans les mani•res de penser collectivement les 

inŽgalitŽs, la pauvretŽ et par extension la solidaritŽ et lÕinstitution des droits sociaux. Elles interrogent 

lÕattribution de droits sociaux ˆ des catŽgories sociales spŽcifiques marquŽes par leur pauvretŽ et par le fait 

quÕelles y recourent. 

Ces tensions, propres au contexte historique particulier dans lequel nous nous situons et auquel nous 

participons qui est caractŽrisŽ par une forte prŽoccupation et interrogation des limites de lÕuniversalitŽ des droits 

et de la solidaritŽ nationale instituŽe, peuvent pourtant para”tre paradoxales puisque ce contexte est Žgalement 

marquŽ par lÕaugmentation et la saillance des inŽgalitŽs sociales et Žconomiques. Ceci nÕest plus vraiment ˆ 

dŽmontrer, notamment pour ces quarante derni•res annŽes (Rosanvallon, 2011 ; Boltanski, 2013), compte tenu 

des restructurations du syst•me Žconomique capitaliste apr•s les crises successives Žmergeant ˆ partir des 

annŽes 1960-1970 (Boltanski & Chiapello, 1999)5. Une sŽrie dÕŽtudes statistiques observe la croissance de ces 

inŽgalitŽs, parmi lesquelles la plus cŽl•bre est celle issue des travaux de Thomas Piketty (2006). Au-del̂  de 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
1 Alain Genestar, Fronde contre un centre de sans-abris dans le 16e : Ç JÕai honte de mon quartier È, Le Monde.fr, 20.03.2016. 
http://www.lemonde.fr/idees/article/2016/03/20/bienvenue-dans-le-16e_4886536_3232.html 
2 PrŽsident du mouvement politique Debout la France. 
3  Article dans LibŽration, Žcrit par CŽdric Mathiot le 10-02-2016, dans la catŽgorie Ç dŽsintox È. 
http://www.liberation.fr/desintox/2016/02/10/dupont-aignan-invente-l-allocation-jungle-de-calais_1432154 
4 Militant du parti politique Les RŽpublicains. 
5 Ç (É) marquŽe  ̂ la fois par un tassement des gains de productivitŽ, par une Žrosion des profits dont pouvaient bŽnŽficier les 
actionnaires et par une mise en cause des ordres hiŽrarchiques sur lesquels reposait lÕorganisation des entreprises et, plus gŽnŽralement, 
un grand nombre de dispositifs sociaux È (Boltanski, 2013, p. 79). 
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lÕaccroissement des inŽgalitŽs qui sÕobserve partout dans le monde (Davis, 2007), en France, le nombre de 

personnes touchant les rŽmunŽrations salariales les plus basses (le Smic) sÕest accru, symŽtriquement au 

nombre de mŽnages vivant Ç sous le seuil de pauvretŽ È ; consŽquence, notamment, de lÕaugmentation du 

ch™mage et de la prŽcarisation des formes de travail (Rosanvallon, op. cit.). CÕest dans ce contexte que lÕEtat 

social est ŽbranlŽ et questionnŽ dans ses fonctions, cristallisant des tensions et des conflits sociaux. 

Avec lÕaccroissement des inŽgalitŽs en France, la pauvretŽ est redevenue un probl•me social et politique 

majeur. Elle a ŽtŽ lÕobjet dÕune attention toute particuli•re, notamment depuis les annŽes 1990, et 

particuli•rement ˆ travers les tentatives pour la mesurer et la dŽcrire de la mani•re la plus prŽcise quÕil soit. Au 

regard de ces tentatives pour rŽifier ce phŽnom•ne, celui-ci appara”t comme largement Žquivoque et relatif 

(Damon, 2011 ; Martinache, 2013), variant en fonction de la dŽfinition quÕon lui attribue, inscrit dans des 

contextes socio-politiques diffŽrents (Paugam & Selz, 2005). Ë travers ses acceptions institutionnelles, la 

pauvretŽ appara”t comme multiple et peut •tre caractŽrisŽe par plusieurs crit•res. Elle constitue ainsi un objet 

social relatif et polymorphe. CÕest dŽĵ  ce quÕaffirmait Moreau-Christophe (1841) au XIX•me si•cle, en 

Žtablissant une physiologie de la mis•re. M•me constat pour Herpin et Verger (1998, p. 3) ˆ la fin du si•cle 

suivant, y voyant un Ç phŽnom•ne dÕune grande complexitŽ È. La pauvretŽ appara”t sous de multiples facettes 

et est toujours ˆ contextualiser. Ainsi, par exemple, la pauvretŽ peut •tre reprŽsentŽe par les pouvoirs publics de 

mani•re Ç absolue È Ð apprŽhendŽe par le calcul dÕun seuil de ressources en dessous duquel on est considŽrŽ 

comme Ç pauvres È6, qui peut •tre mesurŽ Žgalement de mani•re plus qualitative, en Žtablissant un panier de 

biens et de services jugŽs nŽcessaires pour participer ˆ la vie sociale7 Ð ou Ç relative È Ð dŽfinie par rapport ˆ un 

seuil qui varie aussi selon le niveau gŽnŽral de richesse de la sociŽtŽ considŽrŽe, diffŽrent donc en fonction des 

contextes. En fonction du seuil de pauvretŽ (50 ou 60 % du revenu mŽdian8), le nombre de pauvres peut ainsi 

passer du simple au double9. La pauvretŽ peut Žgalement •tre caractŽrisŽe institutionnellement en considŽrant 

les Ç conditions de vie È des mŽnages. Cela consiste ˆ observer si un mŽnage cumule des difficultŽs au niveau 

budgŽtaire (pas dÕŽpargne ˆ disposition, dŽcouverts bancaires rŽguliersÉ), des retards de paiement (pour les 

loyers, les imp™ts, les autres factures), des restrictions de consommation (sur les v•tements neufs, les vacances, 

la consommation de viande tous les deux joursÉ) et de logement (surpeuplement, absence de salle dÕeau 

chaudeÉ)10. Il a Žgalement ŽtŽ con•u, par Amartya Sen, un Indice de DŽveloppement Humain (IDH) 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
6 Ce seuil peut •tre envisagŽ de mani•re purement monŽtaire,  ̂lÕinstar du Ç seuil de pauvretŽ international È Žtabli  ̂1,25 dollar par jour  
par lÕOrganisation des Nations unies (Onu) dans ses Ç Objectifs du millŽnaire pour le dŽveloppement È. Voir le rapport 2011 sur les 
Ç Objectifs du millŽnaire pour le dŽveloppement È (www.un.org/fr.). 
7 Elle introduit nŽanmoins dŽĵ  lÕidŽe que ce niveau de vie minimal pourrait •tre particulier  ̂une sociŽtŽ donnŽe. Autrement dit que la 
pauvretŽ se traduirait par une exclusion partielle de la vie sociale, qui elle-m•me passerait par la consommation de certains biens ou 
services. 
8 JusquÕen 2008, Žtaient donc considŽrŽs statistiquement comme pauvres en France les individus ou les mŽnages dont le revenu Žtait 
infŽrieur  ̂50% du revenu mŽdian, taux qui a ensuite ŽtŽ relevŽ ˆ 60 % (comme dans la plupart des autres pays membres de lÕUnion 
europŽenne). 
9 En 2013, la France comptait selon lÕInsee  et lÕOnpes 4,9 millions de pauvres si lÕon utilise le seuil de pauvretŽ  ̂50 % du niveau de vie 
mŽdian et 8,5 millions si lÕon utilise le seuil ̂  60 %. Dans le premier cas, le taux de pauvretŽ est de 7,7 %, dans le second de 13,7 %. 
10 Des scores sont calculŽs selon ces quatre dimensions, ce qui conduit en 2007 ̂  compter Žgalement environ 13 millions de Ç pauvres en 
condition de vie È en France. 
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permettant de sortir du Ç rŽductionnisme monŽtaire È ; adoptŽ par le Programme des Nations Unies pour le 

DŽveloppement (PNUD), il Žvalue la pauvretŽ au regard de la Ç capabilitŽ È ou dÕactions quÕun individu peut 

accomplir selon les ressources auxquelles il a acc•s11.  

Ë partir des annŽes 1990 nous constatons Žgalement lÕŽmergence dÕune mŽtaphore tellurique (Jodelet, 

1996 ; Abric, 2003) ou de lÕimage de la Ç fracture sociale È proposŽe par Jacques Chirac, durant sa campagne 

prŽsidentielle de 199512. ƒmergent les catŽgories des Ç nouveaux pauvres È et des Ç exclus È. Va alors se 

dŽvelopper une lutte institutionnelle contre lÕexclusion Ð tant™t synonyme, dimension ou extension de la 

pauvretŽ (Damon, 2011, p. 83) Ð et la vulnŽrabilitŽ (Thomas, 2010), participant ˆ la Ç grande transformation È 

de lÕEtat providence, tel quÕil a ŽtŽ construit apr•s la deuxi•me Guerre mondiale, en parall•le de lÕintŽgration 

salariale que lÕŽconomie permettait durant Ç les trente glorieuses È (Castel, 2009). Appara”t une constellation de 

droits sociaux marquŽs par la reconnaissance des risques dÕexclusion et de la vulnŽrabilitŽ des sujets, 

impliquant aussi une responsabilisation et un contr™le accrus des individus. 

Parall•lement ˆ la crŽation de ces nouveaux droits sociaux pour lutter contre lÕexclusion et la pauvretŽ, 

Žmerge dans les annŽes 1990 en France la problŽmatique du non-recours aux droits sociaux et aux services 

(Warin, 2007, 2010). Paradoxe, sÕil en est, que de voir appara”tre cette thŽmatique alors que la question sociale 

refait surface ˆ travers les catŽgories des Ç prŽcaires È, des Ç vulnŽrables È et autres Ç fragiles È. Le non-recours 

aux droits sociaux vient participer au phŽnom•ne de pauvretŽ et dÕexclusion contre lequel ces droits Žtaient 

pourtant censŽs lutter. Ce phŽnom•ne du non-recours impose alors dÕanalyser et de comprendre la pauvretŽ en 

lien avec le droit. Au-del̂  du calcul de taux de non-recours, quand les droits sociaux sont ciblŽs vers une 

catŽgorie de la population, la problŽmatique du non-recours questionne les rapports que les sujets entretiennent 

dans leur vie quotidienne avec les dispositifs de droits sociaux et de protections sociales. Cette approche de la 

pauvretŽ nous renvoie ˆ la dŽfinition phŽnomŽnologique quÕen a donnŽ G. Simmel (1907) pour qui le pauvre 

est celui qui re•oit ou qui est en situation de recevoir une assistance de la collectivitŽ. Autrement dit, il est celui 

que la sociŽtŽ dŽsigne comme pauvre. Ce serait donc le fait dÕ•tre assistŽ ou dÕ•tre en situation de lÕ•tre qui 

serait la marque identitaire du pauvre. Avec cette approche, lÕapprŽhension de la pauvretŽ nÕaurait pas de lien 

(direct) avec Ç un chiffre abstrait È mais serait dŽfinie  ̂travers le rapport que les sujets entretiennent avec la 

sociŽtŽ et notamment avec les droits quÕelle institue et qui symbolisent et organisent les rapports sociaux. Aussi, 

cette approche de la pauvretŽ doit se faire du point de vue de ceux qui sÕy confrontent au quotidien et 

notamment ˆ travers les pratiques de droits sociaux pour faire face ˆ des difficultŽs socio-Žconomiques. Elle ne 

peut se faire que de mani•re comprŽhensive, ˆ travers lÕŽtude des rapports idŽels et pratiques que les sujets 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
11 A. Sen envisage les pauvres comme des dŽtenteurs de capabilitŽs qu'il faut soutenir pour qu'ils les utilisent quand s'offrent  ̂eux des 
opportunitŽs, pour en faire des compŽtences. 
12 Discours fondateur de la campagne prŽsidentielle de Jacques Chirac, 17 fŽvrier 1995 : Ç La France fut longtemps considŽrŽe comme 
un mod•le de mobilitŽ sociale. Certes, tout n'y Žtait pas parfait. Mais elle connaissait un mouvement continu qui allait dans le bon sens. 
Or, la sŽcuritŽ Žconomique et la certitude du lendemain sont dŽsormais des privil•ges. La jeunesse fran•aise exprime son dŽsarroi. Une 
fracture sociale se creuse dont l'ensemble de la Nation supporte la charge. La "machine France" ne fonctionne plus. Elle ne fonctionne 
plus pour tous les Fran•ais. È 
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construisent et entretiennent eux-m•mes avec leurs propres expŽriences du monde, leurs conditions de vie et les 

institutions de solidaritŽ et de protection sociale. 

CÕest dans ce sens que nous avons choisi de rŽinterroger le rapport entre droits sociaux et pauvretŽ dans 

notre Žtude : ˆ travers lÕidŽe que la pauvretŽ peut se comprendre dans son rapport aux droits, ou plus largement 

ˆ travers la mani•re dont la sociŽtŽ lÕapprŽhende et la Ç prend en charge È ; la pauvretŽ pouvant •tre dŽfinie de 

mani•re large, autant que les droits sociaux auxquels les sujets peuvent et/ou veulent recourir pour faire face ˆ 

des difficultŽs dÕordre matŽriel. Ainsi, dans notre travail de th•se, nous nous sommes intŽressŽ aux mani•res 

dont les sujets construisent, idŽellement et concr•tement, leurs expŽriences vŽcues du recours au syst•me de 

protection sociale dans des situations de pauvretŽ relative13. Comment font-ils face ˆ des difficultŽs socio-

Žconomiques et dÕacc•s aux droits sociaux ? LÕŽpreuve de la pauvretŽ serait-elle donc aussi une Žpreuve du 

recours aux droits, dont il commence ˆ •tre de notoriŽtŽ publique aujourdÕhui que leur acc•s peut •tre 

caractŽrisŽ par de la non-effectivitŽ (Warin, 2010), avec des incidences sur le phŽnom•ne de pauvretŽ lui-m•me 

(Warin, 2009 ; Damon, 2002, 2003) ? Nous avons donc ŽtudiŽ dans notre travail de th•se lÕobjet Žmergeant en 

France depuis les annŽes 1990, du non-recours aux droits sociaux du point de vue de sujets sociaux en situation 

de pauvretŽ relative, autrement dit en situation de recourir ˆ un ou plusieurs droits sociaux (ou aides 

institutionnelles). Le premier chapitre de la premi•re partie de notre th•se sera consacrŽ ˆ ce phŽnom•ne, en 

lien avec lÕhistoire de la prise en charge institutionnelle de la pauvretŽ et de lÕŽvolution historique des droits 

sociaux et du syst•me de protection sociale. 

Cet objet dÕŽtude a dŽĵ  ŽtŽ et est encore largement ŽtudiŽ notamment en sciences politiques, en 

sociologie, et fait rŽguli•rement lÕobjet de rencontres, de colloques, m•lant chercheurs en sciences sociales, 

acteurs de terrains, politiques, et plus rarement des Ç usagers È. Nous proposons ici dÕengager une dŽmarche  ̂

partir du point de vue que revendique et quÕexige la psychologie sociale et notamment la psychologie des 

reprŽsentations sociales, domaine dÕŽtude engagŽ par Serge Moscovici (1961, 2013), qui nŽcessite notamment 

dÕadopter un regard ternaire Ego-Alter-Objet (Moscovici, 1984 ; Markovˆ, 2007 ; Jovchelovitch, 2005) et 

dÕŽtudier les dynamiques de la pensŽe sociale en contexte aupr•s de sujets sociaux et ˆ travers les contenus et 

les processus reprŽsentationnels (Jodelet, 2015). Notre dŽmarche globale sÕinscrit largement dans celle 

dŽveloppŽe par Denise Jodelet (1989a, 2015 ; Kalampalikis & Apostolidis, 2016) promouvant un mouvement 

centrifuge allant du domaine de la psychologie des reprŽsentations sociales aux autres domaines des sciences 

humaines et sociales, voire de la philosophie, dans un esprit dÕaccueil et de reconnaissance de leurs apports 

thŽoriques et empiriques, tout en adoptant un mouvement inverse, centrip•te, de retour dans notre cadre 

thŽorique familier. Nous avons construit cette th•se ˆ la jonction de plusieurs champs des sciences sociales, 

mobilisant des travaux dÕhistoire des mentalitŽs, de sociologie et dÕanthropologie, ainsi que de philosophie, 

questionnant la pauvretŽ, le droit, la justice. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
13 Pouvant embrasser des situations socio-Žconomiques tr•s diverses. 
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Les objets de la justice et du droit ne sont pas mŽconnus en psychologie sociale, tout comme ceux des 

inŽgalitŽs, de lÕexclusion et de la pauvretŽ. Notre discipline a en effet montrŽ un fort intŽr•t pour ces questions. 

Les pionniers de ce champ de recherche ont inscrit leurs rŽflexions dans la question juridique, en lien avec les 

questions politiques. LÕon pense ici ˆ Gabriel Tarde, lui-m•me juriste. Durkheim, lÕun des p•res fondateurs de 

ce quÕest la psychologie des reprŽsentations sociales aujourdÕhui, a orientŽ sa rŽflexion sur la question du droit 

pŽnal mais Žgalement social en tant que symbole organisant la solidaritŽ et la religion (Karsenti, 1997). Apr•s le 

travail princeps de Moscovici, posant les jalons de la thŽorie des reprŽsentations sociales, a ŽmergŽ un premier 

travail sur les reprŽsentations sociales du syst•me judiciaire (Robert & Faugeron, 1978), domaine relativement 

dŽlaissŽ pendant plusieurs dŽcennies (Dubouchet, 2004), jusquÕˆ conna”tre un nouvel intŽr•t ces derni•res 

annŽes (Fieulaine, Kalampalikis, Haas & BŽal, 2009 ; BŽal, Kalampalikis, Fieulaine & Haas, 2014), dans 

lequel sÕinscrit cette th•se. 

LÕŽtude psychosociale de la justice sociale nÕest pas tout ˆ fait neuve non plus. DÕune certaine mani•re, 

lÕhistoire de la psychologie sociale peut •tre retracŽe ˆ travers le concept de justice sociale que certains 

chercheurs, parmi lesquels K. Lewin, qui peut •tre considŽrŽ comme lÕun des pionniers de la psychologie 

sociale Ç moderne È, voyaient comme lÕun des objectifs de notre science (Kay et Jost, 2010). Elle fait 

aujourdÕhui lÕobjet de recherches et dÕŽcrits sÕintŽressant aux dynamiques reprŽsentationnelles et sociales 

relatives ˆ lÕexclusion (Abric, 2003 ; Rouquette, 1997 ; Jodelet, 1996 ; Jovchelovitch & Priego-Hern‡ndez, 

2013), aux inŽgalitŽs sociales (StaerklŽ, 2000), ˆ la justice sociale (Kay & Jost, 2010 ; ClŽmence & Doise, 

1995 ; Jacquemain, 1995), ˆ la solidaritŽ (ClŽmence, Egloff, Gardiol & Gobet, 1994), aux droits de lÕhomme 

(Doise, 2001, 2004, 2007, 2009), et plus largement, au r™le de lÕEtat dans la distribution des droits (StaerklŽ, 

Delay, Gianettoni, & Roux, 2007a, 2007b). Le deuxi•me chapitre de la premi•re partie de cette th•se 

prŽsentera la thŽorie des reprŽsentations sociales, en lien avec les questions de la justice sociale et du droit que 

nous investiguons. 

Notre point de vue psychosocial, qui nŽcessite dÕŽtudier le contenu des reprŽsentations dans des contextes 

socio-historiques en lien avec les processus propres ˆ la pensŽe sociale, nous a conduit ˆ aller  ̂la rencontre de 

sujets sociaux faisant lÕŽpreuve du recours aux droits sociaux en situation de pauvretŽ relative, afin de saisir au 

plus pr•s ce quÕils se reprŽsentent de leur expŽrience vŽcue et de leur environnement social. Pour ce faire, nous 

nous sommes rendus sur des lieux polymorphes dÕacc•s aux droits sociaux et avons Žgalement variŽ les types 

de recueils de donnŽes, multipliant nos points de vue pour mieux saisir la complexitŽ de notre objet de 

recherche (Apostolidis, 2006 ; Haas & Kalampalikis, 2010). Cette dŽmarche mŽthodologique, en lien avec 

notre ancrage ŽpistŽmologique, sera prŽsentŽe dans la deuxi•me partie de ce manuscrit dans laquelle sera 

Žgalement dŽtaillŽe notre problŽmatique. SÕensuivra une troisi•me partie consacrŽe ˆ lÕexposŽ de nos rŽsultats 

issus de nos deux dŽmarches dÕenqu•te qualitative et quantitative. Enfin, nous discuterons et conclurons notre 

travail dans une derni•re partie, remettant en perspective ces rŽsultats en lien avec le cadre thŽorique dans 

lequel nous nous inscrivons. 
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PREMIERE PARTIE  

CONCEPTS ET THEORIES 
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CHAPITRE I 

PAUVRETE , JUSTICE SOCIALE ET D ROITS SOCIAUX 

 

Introduction  

Dans ce premier chapitre, nous exposons le cadre socio-historique et culturel de notre enqu•te. Nous 

partirons, pour ce faire, de la pŽriode du Moyen åge et Žvoquerons la construction dÕune distinction au sein de 

la catŽgorie des pauvres, entre les bons et les mauvais pauvres. Nous verrons comment les reprŽsentations de la 

pauvretŽ ont quelque peu ŽvoluŽ avec lÕŽmergence du capitalisme et de la sociŽtŽ moderne. Ensuite, nous nous 

focaliserons plus particuli•rement sur lÕŽmergence des droits sociaux durant le 19•me si•cle, inscrit dans la 

continuitŽ de la RŽvolution de 1789, aboutissant ˆ lÕŽmergence de lÕEtat providence et du syst•me de protection 

sociale tels quÕils ont ŽtŽ construits notamment apr•s la seconde Guerre mondiale. Puis, une attention 

particuli•re sera portŽe sur les mani•res de nommer la Ç nouvelle È question sociale et sur les mani•res dont se 

prŽsentent et sÕimposent les droits sociaux aujourdÕhui en termes de normes et dÕinjonctions pour y accŽder. 

Les th•mes de lÕabus et de la fraude aux prestations sociales seront ŽvoquŽs en tant que discours 

particuli•rement saillants ces derni•res annŽes participant simultanŽment ˆ la stigmatisation des 

Ç bŽnŽficiaires È des prestations sociales et  ̂la rŽforme libŽrale des droits sociaux et de lÕEtat providence. Ces 

discours sont construits en miroir du phŽnom•ne de non-recours aux droits sociaux dont nous prŽsenterons les 

catŽgories descriptives et explicatives. 

1. LÕhistoire des mentalitŽs et les pratiques institutionnelles envers la pauvretŽ 

1.1. La pauvretŽ du Moyen Age ̂  lÕŽpoque moderne  

!!
Geremek (1978/1987), historien ayant consacrŽ son travail ˆ lÕhistoire sociale et ˆ lÕhistoire des mentalitŽs ˆ 

propos de la pauvretŽ, met en Žvidence la constance dÕune antinomie entre les bons et les mauvais pauvres, 

Žvoluant durant le Moyen åge jusquÕ  ̂lÕŽpoque moderne marquŽe par lÕŽmergence et le dŽveloppement de 

lÕŽconomie capitaliste. 

1.1.1. La pauvretŽ au Moyen Age, entre potence et pitiŽ  

Les reprŽsentations mŽdiŽvales de la pauvretŽ, ancrŽes dans la thŽologie chrŽtienne, insistent dÕabord sur la 

valeur spirituelle de la pauvretŽ, justifiant les positions sociales des riches (pouvant se racheter de leurs pŽchŽs 

en pratiquant lÕaum™ne) et des pauvres (lÕindigence permettant dÕamŽliorer sa vie de chrŽtien). Ë lÕŽpoque 

fŽodale, la pauvretŽ a donc une fonction sociale faisant le lien entre le pŽcheur et Dieu (Duby & Geremek, 

1992, p. 94). LÕaum™ne est dirigŽe, non vers lÕindigent qui la re•oit, mais vers Dieu en vue dÕassurer son salut 
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en rachetant ses pŽchŽs (Geremek, op. cit., p. 29). Toute une Ç Žconomie du salut È se dŽveloppe alors, 

permettant la rŽpartition des ordres (clergŽ, aristocratie, tiers-Žtats) et la justification des inŽgalitŽs. Les Ïuvres 

de bienfaisance, activitŽ caritative dominante, se multiplient en Occident chrŽtien aux 12•me et 13•me si•cles. 

LÕEglise joue un r™le central dans cette Žconomie, assurant un Ç service social È reconnu et encadrŽ par le 

pouvoir politique (Castel, 1989, p. 11), institutionnalisant lÕaide ˆ autrui et la solidaritŽ sociale. 

Les pauvres apparaissent alors dans leurs conditions humiliantes liŽes ˆ lÕinstitution de lÕassistance 

charitable. Mis ˆ part pour les ordres mendiants, ordre des fr•res mineurs (Franciscains), pratiquant une 

Ç pauvretŽ volontaire È, dont la vie monastique se distanciait des r•gles de droit et de la norme juridique. Cette 

pauvretŽ volontaire rŽvŽlait une volontŽ dÕaffranchissement vis-ˆ-vis du droit et de lÕinstitution, en crŽant une 

vie collective dans laquelle de nouveaux usages du corps et du monde sÕinventent, potentiellement 

dŽstabilisants pour la violence du pouvoir et de lÕEtat (Agemben, 2011). Mais, de mani•re dominante, la charitŽ 

qui est instituŽe par lÕEglise ˆ cette Žpoque est une charitŽ liberalitas, opŽrant une distinction dans la catŽgorie 

des pauvres, sÕopposant  ̂la charitŽ inconditionnelle, lÕhospitalitas (Geremek, op. cit., p. 38). Geremek explique 

que cette pratique de la charitŽ cible les pauvres Ç honn•tes È, privilŽgie les Ç siens È aux Žtrangers, les vieux 

aux jeunes, ceux qui ont honte aux Ç insolents È : autrement dit, les Ç bons pauvres È. Ë ceux qui nÕen sont pas, 

on rŽserve la potence, la sanction. Cette organisation de la gestion des pauvres se traduit par des 

rŽglementations concernant lÕassistance (r•gles juridiques municipales) mettant par exemple en place un 

syst•me dÕinsignes pour distinguer les pauvres qui ont le droit dÕ•tre aidŽs (op. cit., p. 60). En m•me temps que 

lÕaum™ne se formalise, la mendicitŽ devient un mŽtier (Grosseteste, 1890) et lÕon observe lÕinstitution 

dÕorganisations corporatives de mendiants et lÕobligation dÕexposer publiquement, ˆ travers son corps, les 

raisons pour lesquelles on demande de lÕaide (Geremek, op. cit., p. 68). 

Les bons pauvres sont ceux qui se laissent faire, qui font ce que lÕEglise attend dÕeux pour obtenir de lÕaide. 

Ils sont dŽsignŽs ainsi car ils sont jugŽs comme irresponsables de leur indigence physique et/ou matŽrielle. En 

face de cette bonne pauvretŽ que reprŽsente alors le mendiant au XII•me si•cle, est construite lÕimage du 

mauvais pauvre reprŽsentŽe par sa mŽchancetŽ (Geremek, op. cit. ; Duby & Germek, op. cit., p. 94). Elle est 

associŽe aux vagabonds, ne suscitant pas la compassion comme les mendiants, mais plut™t la peur et la haine. 

Ils nÕont alors pas le droit ˆ lÕassistance, car ils sont estimŽs forts, valides, capables de travailler, alors quÕils 

prŽfŽreraient mendier et voler. Ces deux catŽgories de pauvres, le pauvre Ç dangereux È comme celui qui fait 

lÕaum™ne, sont distinguŽes ˆ travers leurs corps, sont reconnus physiquement (Duby & Geremek, op. cit., p. 

98). La littŽrature du XII•me si•cle illustre la physionomie du paysan dangereux marquŽe par des traits 

physiques qui permettent de le discriminer, figurŽs ˆ travers leurs poils, leur puanteur, leur rŽpugnance. Au 

contraire, celui qui fait pitiŽ doit porter sur lui les signes et lÕexplication de sa situation ; il est laid, fait appara”tre 

ses infirmitŽs, permettant de revendiquer et justifier son droit ˆ lÕaum™ne. Il appara”t comme diffŽrent par le 

dŽgožt quÕil provoque ; il est lÕAutre par excellence (op. cit.). 
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Les pauvres vont donc •tre divisŽs entre ceux qui mŽritent lÕaide et ceux qui ne la mŽritent pas, en fonction 

des stigmates quÕon leur attribue et de la reconnaissance relative qui leur est faite socialement. Ainsi au Moyen 

åge se dŽveloppe un mouvement opposŽ envers les pauvres m•lant compassion et rŽpression. Le syst•me 

dÕassistance va donc se construire, d•s cette pŽriode et jusquÕˆ lÕŽpoque moderne, autour de cette distinction 

fondamentale, bien quÕelle Žvolue relativement dans le temps. 

1.1.2. LÕŽmergence de la Ç question sociale È : la valeur travail (XIV •me Ð XVIII •me si•cles) 

Ë partir du XIV•me si•cle, apparaissent les premiers changements du rapport social et politique ˆ la 

pauvretŽ et aux pauvres transformant les structures des aides apportŽes aux Ç nŽcessiteux È. Le rapport ˆ la 

pauvretŽ va se modifier et avec lui, la place de la Ç pauvretŽ fonctionnelle È construit par la thŽologie 

chrŽtienne. Transformation qui passe par la dŽconstruction de la charitŽ telle quÕelle sÕest dŽveloppŽe durant le 

haut Moyen åge et la construction dÕune politique coercitive qui aboutira au Ç grand enfermement È dŽcrit par 

Foucault (1972, 1975). Robert Castel (1989) dŽlimite prŽcisŽment le dŽbut de ce changement en 1349, datant 

ici lÕapparition de la Ç question sociale È. Il observe, partout en Europe, la mise en place dÕordonnances 

interdisant la mendicitŽ et le vagabondage, rendant le travail obligatoire. Cette lŽgislation appara”t alors que lÕon 

observe une baisse de la main dÕÏuvre due ˆ la Peste noire, faisant augmenter les salaires des travailleurs. Les 

mendiants jugŽs valides et les vagabonds vont •tre obligŽs de travailler, en m•me temps que la mobilitŽ des 

travailleurs va •tre limitŽe afin de rŽduire la concurrence entre eux.  

Plus globalement, on observe ˆ cette pŽriode une massification et une augmentation de la paupŽrisation de 

la population avec le dŽveloppement de lÕŽconomie capitaliste corrŽlative ˆ lÕurbanisation de la sociŽtŽ. 

LÕexpropriation de la population campagnarde pose les premi•res bases de ce rŽgime Žconomique, crŽant une 

masse de prolŽtaires Ç sans feu ni lieu È (Marx, 1965, p. 1171-1173). CÕest dans ce contexte que sÕaccroissent 

les masses paupŽrisŽes, travailleuses et rendues instables par les conditions de vie dans lesquelles elles doivent 

Žvoluer, tant ˆ la ville quÕˆ la campagne. Les ruraux survivant difficilement ˆ la campagne viennent sÕentasser 

dans les villes et forment des groupes de mendiants, quand ils ne deviennent pas des bandes de vagabonds 

allant dÕune ville ˆ lÕautre. Cette masse de migrants indigents qui arrive dans les villes mŽdiŽvales ne trouve 

plus de structures dÕaccueil correspondant ˆ la dimension dÕun tel phŽnom•ne, posant alors de nouveaux 

probl•mes sociaux (Duby & Geremek, op. cit., p. 95). Se dŽveloppe alors la peur du vagabond, alors que le 

mendiant peut encore se plier ˆ sa fonction sociale chrŽtienne. Ces deux catŽgories de pauvres continuent dÕ•tre 

distinguŽes, diffŽrenciŽes ˆ travers leur corps et leur caract•re fort ou faible (op. cit., p. 96). Le vagabond est 

dangereux parce quÕil est per•u comme fort, nÕayant toujours pas le droit de demander lÕaum™ne ; alors que le 

pauvre faible, que reprŽsente le mendiant, est toujours davantage acceptŽ et donc aidŽ. NŽanmoins, si le 

mendiant est encore relativement mieux acceptŽ que le vagabond, la sociŽtŽ moderne vise ˆ dŽtruire cette 

attitude charitable, en tant que barrage au changement quÕimplique le syst•me Žconomique capitaliste (Duby & 

Geremek, op. cit., p. 99 ; Geremek, op. cit., p. 233). 
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Ce changement de mentalitŽ ˆ lÕŽgard de la pauvretŽ va sÕaccentuer au cours du XV•me si•cle. Si elle Žmeut 

toujours, notamment dans ces formes mendiantes, elle va devenir nŽanmoins de plus en plus suspecte et 

mŽprisŽe. En effet, au XVI•me si•cle, la pauvretŽ devient lÕindice dÕune punition divine (notamment du point de 

vue du protestantisme), autorisant ainsi ˆ remettre au travail les pauvres qui sont frappŽs de cette punition. Ë 

cette Žpoque appara”t une centralisation de lÕassistance et lÕinterdiction de mendier est de plus en plus forte. Le 

contexte historique et le changement ˆ lÕÏuvre sont marquŽs par la RŽforme du Christianisme, dont Max 

Weber (1964) a montrŽ lÕimportance dans le dŽveloppement du capitalisme, ancrŽ dans la valeur travail et la 

responsabilisation individuelle des pauvres. NŽanmoins, Geremek estime que lÕEglise Catholique de Rome est 

pionni•re dans ce mouvement (Duby & Geremek, op. cit.). Dans ce contexte, les pauvres doivent devenir utiles 

quitte ˆ les forcer ˆ travailler. Durant ce si•cle sÕop•re, ˆ lÕinitiative des principaux Etats europŽens et surtout 

des municipalitŽs des grandes villes, un changement notable vis-ˆ-vis des politiques menŽes auparavant ˆ 

lÕŽgard des masses expropriŽes et misŽrables. Les conditions dÕacc•s ˆ lÕassistance vont se restreindre et se 

durcir en m•me temps que la rŽpression va sÕabattre plus durement sur elles, dans un souci global et principal 

de leur mise au travail. Les autoritŽs, partout en Europe, vont alors prendre les mesures nŽcessaires pour 

emp•cher les pauvres indignes dÕ•tre aidŽs, de poursuivre leur existence Ç oisive È et les contraindre au travail. 

Les vagabonds vont •tre criminalisŽs, per•us comme dangereux, et ainsi pourchassŽs, rŽprimandŽs voire 

exŽcutŽs. Ces lŽgislations rŽpressives vont sÕŽtendre plus largement ˆ la pauvretŽ mendiante, afin Žgalement de 

la forcer ˆ travailler. Contrairement ˆ la mani•re dont Žtait traitŽe la mendicitŽ durant le haut Moyen åge, elle 

est maintenant interdite et criminalisŽe. On voit alors se dŽvelopper une lŽgislation Ç sanguinaire È envers les 

pauvres entre la fin du XV•me  et le XVIII•me si•cle (Marx, 1965, p. 1192-1195)14. Les municipalitŽs et les 

autoritŽs princi•res et monarchiques dÕEurope vont tenter de les maitriser, de les gŽrer, en alternant politique 

dÕassistance et de rŽpression ˆ leur Žgard (Geremek, op. cit.). 

LÕemprisonnement des pauvres va particuli•rement marquer la prise en charge de la pauvretŽ et les 

politiques sociales dans lÕinstauration de lÕEurope moderne. Cela signe une mutation dans lÕattitude sociale et 

politique vis-ˆ-vis de la mis•re (op. cit., p. 264). Une nouvelle reprŽsentation de la pauvretŽ et des pauvres vient 

mettre en exergue les dangers associŽs ˆ une trop grande charitŽ envers ces derniers, qui provoquerait une 

arrivŽe massive des pauvres dans les villes, encouragerait lÕoisivetŽ en discrŽditant le travail. Les mendiants, les 

vagabonds deviennent lÕobjet dÕune politique toujours plus rŽpressive de criminalisation de la pauvretŽ liŽe ˆ la 

montŽe dÕun sentiment dÕinsŽcuritŽ, un risque per•u de dŽstabilisation de lÕordre public, dÕautant plus que la 

mendicitŽ devient maintenant un p•chŽ selon les lois divines. 

Ainsi, durant cette pŽriode, la reprŽsentation mŽdiŽvale de la pauvretŽ, donnant ˆ la mendicitŽ un r™le social 

et fonctionnel, est inversŽe. Le statut du pauvre travailleur devient meilleur que celui du mendiant. 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
14 Ç CÕest ainsi que la population des campagnes, violemment expropriŽe et rŽduite au vagabondage, a ŽtŽ rompue  ̂ la discipline 
quÕexige le syst•me du salariat par des lois dÕun terrorisme grotesque, par le fouet, la marque au fer rouge, la torture et lÕesclavage È 
(Marx, op. cit., p. 1195). Le changement dÕattitude envers les lŽpreux donne la mesure du changement dÕattitude envers les pauvres qui 
se produit  ̂cette Žpoque. Alors quÕil est celui qui permet le contact avec Dieu, il devient lÕennemi de lÕhomme, lÕennemi de lÕesp•ce 
humaine (Duby & Geremek, op. cit., p. 96-97). 
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LÕincarcŽration de ces derniers correspond ˆ lÕaffirmation de la valeur travail dans les pays o• lÕŽconomie 

capitaliste se dŽveloppe et ˆ lÕŽvolution de la doctrine pŽnale. Ç La privation de libertŽ et la coercition par le 

travail, dirigŽes en m•me temps contre les hors la loi et contre les misŽreux condamnŽs au ch™mage, se 

confondent dans la politique de rŽŽducation È (op. cit., p. 274)15. Face ˆ cette politique, certains mendiants 

prŽf•rent se rŽsigner au travail, Ç libres È, plut™t que de perdre toute libertŽ. La politique sociale vise alors  ̂

punir et ˆ Žduquer par le travail, en lien avec la rŽforme de la bienfaisance (op. cit., p. 277). Cette nouvelle 

politique sociale sÕimplante dÕabord dans les zones plut™t dŽveloppŽes Žconomiquement. CÕest une politique du 

Ç grand enfermement È (Foucault, op. cit.) traduisant une conception dÕun ordre social parfait, fusionnant la 

contrainte polici•re avec les idŽaux chrŽtiens, produisant une plus grande discipline et une plus grande 

religiositŽ parmi les pauvres. LÕH™pital gŽnŽral a alors pour objectif de discipliner les pauvres (op. cit.) (par le 

travail, la formation professionnelle) et de les Žduquer ˆ la religion. Ils peuvent donc recourir ˆ cette institution, 

la plupart sÕy rendant sans contrainte, du fait en grande partie de la sŽvŽritŽ des punitions et de lÕinterdiction de 

la charitŽ. Au XVIII•me si•cle, les dŽp™ts de mendicitŽ deviennent le lieu de lÕinternement des vagabonds et des 

Ç mendiants valides È, mais la m•me logique reste  ̂lÕÏuvre : la politique du Ç grand enfermement È, lÕethos 

du travail, mŽlange de charitŽ et de coercition, que lÕon retrouve ˆ lÕÏuvre dans lÕŽvolution des sociŽtŽs 

modernes (Geremek, op. cit., p. 290).  

En somme, le traitement des pauvres en Europe a oscillŽ entre hospitalitŽ et hostilitŽ, entre pitiŽ et anxiŽtŽ 

et entre assistance et rŽpression depuis le Moyen åge (Geremek, op. cit. ; Damon, 2002, 2007 ; Aut•s, 2002). 

Plus prŽcisŽment, la politique envers les pauvres sÕest construite, entre le milieu du XV•me si•cle et jusquÕaux 

XVII •meÐXVIII •me si•cles, autour du triptyque : assistance caritative - surveillance polici•re et rŽpression 

judiciaire - contrainte au travail salariŽ voire au travail forcŽ. Traitement que lÕon peut encore retrouver de nos 

jours dans les sociŽtŽs dŽmocratiques modernes qui appliquent toujours un traitement hostile  ̂ces catŽgories 

sociales, associŽes ˆ un probl•me sŽcuritaire, voire ˆ la criminalitŽ (Tabin & KnŸsel, 2014 ; Bertrand, 2003 ; 

Wacquant, 1999, 2004). Un des enjeux de la gestion de ces catŽgories de populations consiste donc, depuis le 

Moyen åge, ˆ pouvoir distinguer les Ç pauvres dignes È et les Ç indignes È, les Ç vrais È et les Ç faux È : 

finalement, les bons et les mauvais : Ç Ainsi sÕopposent depuis des si•cles les pauvres mŽritants et les autres, les 

mendiants dignes et indignes, les vagabonds Ç aptes au reclassement È ou non. Les apprŽciations du mŽrite, de 

la responsabilitŽ ou de la dignitŽ des pauvres varient. La ligne de partage Žvolue en fonction de lÕaptitude 

individuelle au travail et de lÕoffre collective de t‰ches rŽmunŽrŽes È (Aut•s, op. cit., p. 66). 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
15 CÕest lÕapparition des workhouse en Angleterre  ̂ la fin du 18•me si•cle, archŽtypes de cette politique menŽe envers et contre les 
pauvres, m•lant assistance et discipline, en vue de contraindre au travail salariŽ le sous-prolŽtariat misŽrable sÕentassant dans les villes et 
les campagnes europŽennes durant les temps modernes. 
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1.1.3.  La question sociale moderne : entre responsabilitŽ individuelle et insŽcuritŽ sociale 

(XVIII •me - XIX •me) 

La RŽvolution de 1789 sÕinscrit dans lÕhistoire et dans la problŽmatique de la Ç question sociale È, liŽe elle-

m•me ˆ celle de lÕÇ existence de la pauvretŽ È (Arendt, 1963/2013 ; Procacci, 1993). En effet, la pauvretŽ 

Žmerge dans ce mouvement rŽvolutionnaire ˆ travers les corps et les nŽcessitŽs biologiques. Elle correspond 

alors pour Arendt (op. cit., p. 88) ̂ un Ç Žtat de besoin constant et de mis•re aigu‘ dont toute lÕignominie tient  ̂

sa force de dŽshumanisation È qui Ç (É) avilit parce quÕelle impose aux hommes le diktat absolu du corps, 

cÕest-ˆ-dire le diktat absolu de la nŽcessitŽ (...) È. La pauvretŽ appara”t alors avec force, la Ç masse È paupŽrisŽe, 

prŽsente notamment ˆ Paris, faisant Žmerger sur la sc•ne politique la revendication des besoins nŽcessaires ˆ la 

vie bonne et juste. On invoque alors les Ç droits des sans-culottes È (Boisset citŽ in Buchez & Roux, 183516), 

pour Ç la reproduction de lÕesp•ce È. Appara”t ˆ cette pŽriode, une contradiction entre un droit ˆ lÕexistence (ou 

droit de dŽtresse) et le droit de propriŽtŽ (Bensa•d, 2008, p. 31). Ainsi, lÕenjeu de la Ç nŽcessitŽ È confronte la 

masse des travailleurs pauvres de la deuxi•me partie du XVIII•me si•cle ˆ la question de la justice sociale et du 

droit qui sÕinstituent alors17 et se dŽveloppent durant tout le XIX•me jusquÕ  ̂aujourdÕhui. 

S'engage, dans cette pŽriode rŽvolutionnaire et dÕÇ abolition des privil•ges fŽodaux È, un dŽbat et une 

rŽflexion politique sur la gestion de la pauvretŽ et des pauvres au sein du ComitŽ de mendicitŽ, Žbauchant un 

syst•me national d'assistance, destinŽ ˆ prendre le relais de l'ancienne charitŽ. Les dŽbats et les dŽcisions de ce 

ComitŽ sont dominŽs par la valeur travail, sÕappropriant la distinction entre les bons et les mauvais pauvres, 

comme le titre du rapport qui en Žmerge, Žcrit par La Rochefoucauld-Liancourt : Ç Secourir la pauvretŽ honn•te 

et malheureuse, rŽprimer la mendicitŽ professionnelle et le vagabondage È (Plan du travail du ComitŽ de 

mendicitŽ, le 30 avril 1790, citŽ par Paugam, 1993). 

Ë partir de cette Žpoque, nous explique Farrugia (1997, p. 322), Ç (É) lÕindividu ne peut plus compter que 

sur lui-m•me et se trouve confrontŽ ˆ lÕobligation de dŽlibŽrer, de dŽcider, de prŽvoir et de choisir, jusque-l̂  

prŽrogatives et attributs du maitre È. La libertŽ quÕacqui•rent les travailleurs sur les ma”tres crŽe 

paradoxalement le besoin et le manque quotidien chez les premiers (Arendt, op. cit., p. 93). En effet, 

lÕinstitutionnalisation de la libertŽ et de la responsabilitŽ individuelle rend les inŽgalitŽs et les exclusions 

sociales possibles. La mis•re a pris une place saillante dans les agendas politiques de la sociŽtŽ rŽvolutionnaire 

(Procacci, 1993). Apr•s la RŽvolution de 1789 et durant le XIX•me si•cle, lÕEtat fran•ais tarde ˆ mettre en 

Ïuvre des rŽformes sociales pour contrecarrer les effets du libre marchŽ, autres que via lÕassistance et la 

rŽpression. La rŽvolution industrielle, concomitante d'une certaine concentration de la production et d'une 

croissance urbaine, accentuent ainsi ce phŽnom•ne de Ç paupŽrisation È. Les observateurs de lÕŽpoque 

dŽcrivent une sociŽtŽ marquŽe par la paupŽrisation des travailleurs. Que ce soit lÕobservation que fait Engels 

(1961) de la classe ouvri•re en Angleterre ou celles dÕautres, rŽformateurs et/ou philanthropes de l'Žpoque 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
16 Une Ç DŽclaration des droits des sans-culottes È fut proposŽe par Boisset, ami de Robespierre. 
17 Les rŽvolutions et mouvements politiques qui suivirent Ç tomb•rent dŽfinitivement sous lÕempire de la RŽvolution fran•aise en gŽnŽral 
et sous la prŽdominance de la question sociale en particulier È (Arendt, op. cit., 90). 
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(VillermŽ, 1840), le constat est sensiblement le m•me : des conditions de vie dures, marquŽes par des 

probl•mes de logement, de nourriture, de santŽ et des salaires de mis•re. En effet, Ç aux dŽbuts de 

l'industrialisation (É), nous rappelle Robert Castel, la condition du prolŽtaire et celle de son patron sont moins 

inŽgales qu'incommensurables, c'est-ˆ-dire incomparables de tous points de vue, qu'il s'agisse de revenus, de 

consommation, de modes de vie, d'Žducation, de culture, de loisirs... È (2009, p. 16). 

Ce n'est qu'au cours du XIX•me si•cle, marquŽ par les luttes et les rapports de force entre les diffŽrentes 

classes sociales que l'ƒtat a ŽtŽ contraint de commencer ˆ organiser une Ç sŽcuritŽ sociale È, palliant les 

inŽgalitŽs du syst•me Žconomique capitaliste, accordant ˆ chacun une relative sŽcuritŽ face aux risques et aux 

alŽas de la vie. CÕest aussi la conjoncture Žconomique qui peut permettre lÕinstauration de droits sociaux, 

comme durant les Ç trente glorieuses È du XIX•me si•cle (de 1846 ˆ 1872) durant lesquelles une certaine 

croissance Žconomique entraine une rŽduction relative de la pauvretŽ, permettant aussi ˆ NapolŽon III de mettre 

en place les premi•res bribes d'Ç Etat-providence È en France, crŽant des institutions destinŽes  ̂combattre 

l'extr•me pauvretŽ. NŽanmoins, ˆ cette Žpoque, ce sont surtout les patrons qui se saisissent de la question de la 

paupŽrisation et des conditions de vie des travailleurs. Au XIX•me si•cle, les institutions patronales de 

prŽvoyances et de secours crŽŽes dans les grandes entreprises sont les premi•res Žbauches de la SŽcuritŽ sociale 

telle quÕelle sera dŽveloppŽe au XX•me si•cle (Hatzfeld, 1971). Les travailleurs s'en chargeront aussi eux-

m•mes en sÕauto-organisant, notamment via la crŽation de mutuelles ouvri•res et la constitution de syndicats 

(Gurvitch, 1932 ; Le Goff, 2012). Dans certains secteurs professionnels (mineurs, cheminots), les travailleurs 

luttent pour rŽformer les institutions patronales et en conquŽrir la gestion (Hatzfeld, op. cit.). 

Les idŽes et les attitudes rŽpandues ˆ l'Žgard des pauvres au cours du XIX•me si•cle mŽlangent encore 

compassion et rŽpulsion. Cette derni•re attitude teintŽe de peur, est associŽe ˆ lÕimage dÕune Ç classe 

laborieuse È assimilŽe, au cours de ce si•cle, ˆ un danger social (Procacci, 1993), ˆ une Ç classe dangereuse È 

qui habite les faubourgs des nouvelles grandes villes, comme Paris (Chevalier, 1958). Cette reprŽsentation de la 

pauvretŽ produit la mise en place dÕattitudes rŽpressives de lÕEtat et les programmes sociaux discriminatoires 

entre bons et mauvais pauvres : Ç JusquÕau XXe si•cle, explique encore Geremek, se maintient la tendance, qui 

voit le jour au dŽbut de lÕ‰ge moderne, dÕappuyer la politique sociale sur des mesures coercitives et sur une 

surveillance polici•re et judiciaire È (op. cit., p. 304). Ces sentiments rŽpandus dans la formation sociale sont en 

lien avec l'augmentation du nombre de pauvres et de vagabonds dans les villes qui entra”ne des risques de 

dŽsordres et de rŽvoltes, ancrŽs dans la fluctuation des possibilitŽs d'embauche ou dans le refus des conditions 

de travail et de vie de lÕŽpoque (Novak, 1988). Le prolŽtariat est alors un risque de dŽsordre social, voire une 

menace de destruction des bases de l'ordre socio-Žconomique par le mouvement subversif et rŽvolutionnaire 

grandissant. Face ˆ ces rŽvoltes et ces menaces, va •tre mise en place une politique sociale (Piven & Cloward, 

197118 ; cf. aussi Brisman, 2012). DÕailleurs, l'instauration d'un syst•me lŽgislatif de protection sociale ˆ la fin 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
18 Pour ces sociologues, l'alternance de phase favorables et dŽfavorables aux politiques sociales est directement reliŽe aux Žvolutions des 
rapports de force entre dirigeants et employeurs d'un c™tŽ et travailleurs de l'autre. Selon leur analyse, c'est particuli•rement au moment 
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du XIX•me et au dŽbut du XX•me si•cle, est en lien avec la montŽe du mouvement socialiste en Europe, 

notamment en Allemagne et en France (Elwitt, 1986 ; Stone, 1985). Ainsi, pour protŽger le syst•me 

Žconomique (Simmel, 1907, p. 49 ; Paugam & Duvoux, 2008), le pouvoir Žtatique dŽcide de stabiliser cette 

population paupŽrisŽe en lui concŽdant des droits sociaux et en lui attribuant les ressources minimales pour 

accŽder ˆ une certaine sŽcuritŽ matŽrielle, sociale et sanitaire. LÕobjectif est de fixer cette classe dangereuse 

(Chevalier, op. cit.), reprŽsentŽe comme une masse de Ç nouveaux barbares È immoraux (Castel, 2003), tout en 

contraignant les Ç indigents È  ̂ fournir un travail pour se voir attribuer des secours. CÕest dÕailleurs  ̂cette 

Žpoque que Simmel construit sa dŽfinition phŽnomŽnologique et interactionniste de la pauvretŽ. S'Žcartant de la 

seule question des ressources monŽtaires, Georg Simmel (op. cit., p. 96-98) dŽfinit le Ç pauvre È comme 

Ç (É)  celui qui re•oit assistance ou qui devrait la recevoir Žtant donnŽ sa situation sociologique, bien que, par 

chance, il est possible quÕil ne la re•oive pas. È 

Les conflits sociaux du XIX•me si•cle vont exacerber la revendication de justice sociale et vont participer ˆ 

lÕŽlaboration de droits sociaux, basŽs sur, mais allant surtout au-del̂  des droits fondamentaux proclamŽs 

pendant la RŽvolution de 1789 (Procacci, 1996). Ces lois viennent tempŽrer et rŽguler les inŽgalitŽs 

Žconomiques et sociales et, entre autres, la quasi anomie dans les relations asymŽtriques entre patrons et 

travailleurs. Elles rŽpondent aux injustices socio-Žconomiques caractŽrisŽes par lÕ Ç insŽcuritŽ sociale È dans 

laquelle se trouvent alors les travailleurs (Castel, op. cit.). Les attentes de la Ç classe ouvri•re È en termes de 

justice sociale sont donc intŽgrŽes par lÕEtat, le droit devenant alors un Ç droit social È (Gurvitch, op. cit. ; Le 

Goff, op. cit., p. 38). En effet, la lutte des travailleurs pour des droits sociaux concrets, sŽcurisant les parcours de 

vie, prend de lÕampleur ˆ cette pŽriode, parall•lement ˆ lÕautonomisation des travailleurs au sein de structure de 

solidaritŽ Ç chaude È, comme les syndicats et les mutuelles. Cette Ç solidaritŽ vŽcue È va •tre transformŽe en 

Ç solidaritŽ subie È (Gurvitch, op. cit.), ˆ lÕinstar de lÕinstitutionnalisation dÕun syst•me de SŽcuritŽ sociale. La 

solidaritŽ nationale va sÕextraire de lÕautonomie collective dans laquelle elle prenait corps et sens pour •tre 

organisŽe par lÕEtat et sa bureaucratie. En somme, d•s le XIX•me si•cle, les relations entre la pauvretŽ et le droit 

se concrŽtisent avec la reconnaissance des droits Žconomiques et sociaux et la constitution de la solidaritŽ 

nationale. 

Notons enfin quÕˆ la fin du XIX•me, dŽbut du XX•me si•cle, pŽriode ˆ laquelle apparaissent les premi•res 

bribes de lÕEtat providence, le dŽbat sur la sŽcuritŽ sociale face ˆ Ç lÕincertitude de lÕexistence È m•le la 

question de lÕassistance  ̂celle de la sŽcuritŽ sociale (Hatzfeld, op. cit., p. 29). Ces deux champs de la protection 

qui se sont distinguŽs au fil du temps, Žtaient dÕabord m•lŽs (op. cit., p. 70). Aussi se pose la question, au dŽbut 

du XX•me si•cle, dÕassocier lÕassistance ˆ un droit, autrement dit ˆ une obligation par lÕEtat, faisant Žmerger des 

conceptions diffŽrentes sur lÕobligation de lÕEtat : la position des libŽraux se refusant ˆ toute obligation lŽgale 

de lÕEtat en mati•re dÕassistance et la position opposŽe souhaitant Ç (É) dŽpasser lÕassistance traditionnelle 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
des Ç explosions sociales È (ou raciales en Grande Bretagne ou aux Etats-Unis) que des avancŽes sociales sont concŽdŽes. Ils constatent 
et vŽrifient que, tr•s souvent, ces conqu•tes sont liŽes  ̂des luttes sociales prŽcises. Pour une critique de leur th•se, voir Wacquant, 2009, 
2010. 
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pour instituer en faveur des pauvres un droit nouveau fondŽ sur le principe de la solidaritŽ sociale È (op. cit., p. 

72). 

1.2. La pauvretŽ ˆ lÕŽpoque contemporaine : lÕEtat Providence 

Ë partir de la premi•re guerre mondiale, les Etats occidentaux ont profondŽment changŽ, changements 

rŽsumŽs par lÕapparition du terme Ç Etat providence È, traduisant l'accroissement des responsabilitŽs de lÕEtat 

prenant en charge le dŽveloppement Žconomique et la protection sociale. CÕest une nouvelle reprŽsentation de 

lÕEtat qui Žmerge devant rŽpondre aux demandes sociales, transformant le rapport Etat/sociŽtŽ, tant dÕun point 

de vue pratique que symbolique (Chevallier, 2011, p. 89). LÕEtat sÕimmisce alors dans les rapports sociaux de 

toute nature, en fonction de lÕŽtat de la demande sociale et des pressions civiles et politiques. Ainsi, sur le plan 

symbolique, lÕEtat est vu comme Ç placŽ au service des citoyens È, ayant pour r™le Ç (É) de fournir les 

prestations quÕappelle le dŽveloppement de la solidaritŽ sociale È et  ̂rŽpondre  ̂Ç lÕaspiration ˆ toujours plus 

de sŽcuritŽ È, dŽveloppant des Ç dispositifs È Ç couvrant tous les aspects de lÕexistence È (op. cit., p. 90). 

1.2.1. Les droits-crŽances : la dette positive 

Avec lÕEtat providence vont •tre instaurŽs des Ç droits-crŽances È reconnus aux individus et qui impliquent 

un pouvoir dÕexigibilitŽ vis-ˆ-vis de lÕEtat (op. cit.). Ces Ç droits sociaux et Žconomiques È, dit de Ç seconde 

gŽnŽration È voient le jour  ̂ la fin du XIX•me si•cle et sÕinscrivent dans le droit positif au XX•me si•cle 

(Delpeuch, Dumoulin & Galembert, 2014, p. 118). Les droits sociaux sont encore appelŽs Ç droit ˆ  È en tant 

quÕils sont des crŽances de lÕindividu sur les pouvoirs publics, supposant de la part de ces derniers une 

intervention active, sous forme de prestations (allocations, aides financi•res) ou de services (publics). Ces droits 

sont sociaux car ils visent la rŽduction des inŽgalitŽs Žconomiques ancrŽe dans lÕidŽe de justice sociale (Roman, 

2012, 2013). Ils sont, le plus souvent, des prestations matŽrielles ou financi•res octroyŽes, comme lÕassistance, 

la protection contre la maladie, le ch™mage ou lÕassurance retraite. Durant le XX•me si•cle, ces droits ne vont 

cesser de sÕŽtendre 19. Ils sont liŽs ˆ lÕidŽe quÕune intervention matŽrielle ou financi•re de la puissance publique 

est nŽcessaire pour assurer une libertŽ effective des individus permise par les droits-libertŽs (ou Ç droit de È), 

ces derniers ayant pour titulaires des •tres humains abstraits, alors que les premiers ont pour titulaires des 

individus concrets, situŽs Žconomiquement et socialement (le travailleur, lÕenfant, le malade, le pauvre...) 

(Burdeau, 1956). 

Les droits-crŽances sont particuli•rement dŽveloppŽs apr•s la seconde Guerre mondiale et dans la 

Constitution de 1946. Ils renvoient ˆ lÕidŽe dÕune Ç dette positive È de lÕindividu  ̂ lÕŽgard de la sociŽtŽ, 

autrement dit dÕune dette de la sociŽtŽ instituŽe ˆ son Žgard, se traduisant par la constitution de dispositifs 

sociaux de solidaritŽ, fondements normatifs de la SŽcuritŽ sociale (Hamel & Minonzio, 2013, p. 11). En effet, 

apr•s la seconde Guerre mondiale la Ç question sociale È, en tant que prŽoccupation majeure, conduit 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
19 Loi de 1910 sur les Retraites ouvri•res et paysannes, loi de 1932 sur les Allocations familiales, lois de 1928 et 1930 sur les Assurances 
sociales. 
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lÕinstitution dÕun Ç compromis de classe È (Wacquant, 2007) produisant un ensemble lŽgislatif destinŽ ˆ crŽer 

une vŽritable Ç propriŽtŽ sociale È (Castel, 2003, 2009 ; Warin, 2007) en tant que ressources garanties par l'Etat. 

On assiste ˆ la construction d'une Ç sociŽtŽ assurantielle È  ̂travers la mutualisation des Ç risques sociaux È. 

LÕEtat institue des droits sociaux liŽs aux contrats de travail, des services sociaux et publics, donnant des 

sŽcuritŽs aux travailleurs quant au travail et face aux accidents de la vie. 

1.2.2. Les droits sociaux et les Ç trente glorieuses È : la relative reconnaissance sociale 

La SŽcuritŽ sociale crŽŽe par le Conseil National de la RŽsistance et l'ordonnance de 1945 permet de ne 

plus dŽpendre des alŽas du libre marchŽ, visant ˆ assurer des moyens d'existence dans tous les cas o• les 

travailleurs seraient incapables de se les procurer par le travail. LÕinstitution de la SŽcuritŽ sociale rŽduit 

Ç lÕincertitude de lÕexistence È ouvri•re telle quÕon lÕobserve encore  ̂la fin du XIX •me et au dŽbut du XX•me 

si•cle (Hatzfeld, op. cit., p. 25). On assiste alors, dans les pays les plus industrialisŽs dont la France, ˆ 

lÕŽlaboration dÕun syst•me de couverture des Ç risques sociaux È (accident du travail, maladie, charges de 

famille, ch™mage, maternitŽ, invaliditŽ, dŽc•s), modifiant fortement la situation (op. cit. p. 26). Les droits 

sociaux sont alors organisŽs par grandes catŽgories de risques liŽs au travail (accidents, ch™mage, maladie et 

retraite) et ˆ la famille (pour la maternitŽ, la famille et l'Žducation, la vieillesse, le handicap) (Damon, 2007). 

Essentiellement versŽs sous formes de prestations financi•res (allocations sociales et familiales), ils sont mis en 

place par un ensemble d'institutions et de mŽcanismes administratifs et judiciaires qui forment le syst•me de 

protection sociale. 

La pŽriode des Ç Trente Glorieuses È, notamment ˆ la fin des annŽes 1960-1970, est donc une pŽriode de 

Ç gestion rŽgulŽe È des inŽgalitŽs Žconomiques, l'Etat assurant protection et prŽvoyance aux travailleurs. Cette 

pŽriode correspond ˆ la mise en place dÕun Ç contrat social keynŽsien È, qui prend forme durant une •re 

Ç fordiste È caractŽrisŽe par la production industrielle standardisŽe et le dŽveloppement de la consommation de 

masse (Wacquant, 2007 p. 265). Cela a ŽtŽ permis par la phase d'expansion que connaissait alors l'Žconomie 

fran•aise dÕapr•s-guerre (Castel, 2009, p. 18 ; Castoriadis, 1975), le quasi Ç plein emploi È (Hatzfeld, op. cit., p. 

29) et ce, gr‰ce au rapport de forces favorable aux organisations politiques et syndicales de la classe ouvri•re, 

qui allaient devenir, pour une partie dÕentre elles, des Ç partenaires sociaux È, nŽgociant le Ç partage des 

bŽnŽfices È de la croissance Žconomique. Le syst•me de protection sociale sÕinscrit Žgalement dans une sociŽtŽ 

consumŽriste, rendant possible la consommation y compris en cas de crise Žconomique et de rŽduction de 

lÕemploi, permettant aussi dÕadoucir lÕeffet de ces crises. Ainsi, la politique de la SŽcuritŽ sociale vise la sŽcuritŽ 

dans le contrat de travail ainsi que la sŽcuritŽ de ceux sortis de lÕemploi, participant au fonctionnement de 

lÕensemble de lÕŽconomie capitaliste (Hatzfeld, op. cit., p. 31 ; Cf. aussi Castoriadis, op. cit.). L'Etat-Providence 

et la sŽcurisation du contrat de travail sont donc concomitants de la montŽe en charge de la sociŽtŽ industrielle 

et salariale, qui voit la norme salariale s'imposer, en accordant des protections liŽes ˆ l'activitŽ professionnelle 

(FrŽtignŽ, 1999, p. 184). L'av•nement de la sociŽtŽ salariale a ŽtŽ rendu possible par la mise en place de 

politiques d'intŽgration (Castel, 1995), l'emploi salariŽ devenant alors le Ç grand intŽgrateur È (Barel, 1990). On 
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observe ainsi une corrŽlation entre la consolidation de la condition salariale, l'instauration d'un droit du travail, 

d'une protection sociale et la stabilisation des conditions de logement pour les non-propriŽtaires salariŽs. 

Cette nouvelle fa•on d'envisager les rapports sociaux entre Ç le travail et le capital È a un impact sur les 

individus et les groupes, ainsi que sur leurs rapports. L'instauration de droits sociaux et d'une rŽpartition plus 

Žgalitaire des richesses sociales a alors donnŽ des Ç ressources È et des Ç supports È aux individus, leur 

permettant dÕassurer leur relative indŽpendance ainsi que de devenir des Ç individus positifs È, opposŽs aux 

Ç individus par dŽfauts È (Castel, 2003, 2006b, 2009). La gŽnŽralisation de la Ç propriŽtŽ sociale È au XX•me 

si•cle donne Ç la capacitŽ dÕexister comme un individu ˆ part enti•re (É) È ceci n'Žtant Ç (É) plus rŽservŽ ˆ 

une Žlite qui pouvait asseoir son indŽpendance sur la propriŽtŽ privŽe È (op. cit., 2003, p. 46). Les travailleurs 

ont dŽsormais un statut, qui inclut des garanties non marchandes, comme les protections du droit du travail ou 

la couverture des accidents (op. cit., p. 47), et par extension une relative reconnaissance sociale (Castel, 2006b, 

2013 ; Honneth, 2000, 2002, 2007 ; RicÏur, 2004a). Parall•lement, ce processus de stabilisation des parcours 

de vie, inscrit dans un collectif protecteur, a entrainŽ une dynamique de dŽsindividualisation progressive des 

relations de travail et sociales plus globalement (FrŽtignŽ, 1999 ; Castel, 2009 ; Wacquant, 2007). Le salariŽ 

cesse d'•tre un individu isolŽ, individualisŽ ˆ travers une relation de face-ˆ-face avec son employeur comme 

dans la pratique arbitraire du Ç contrat de louage È des dŽbuts de l'industrialisation (Hatzfeld, op. cit., p. 27). 

Durant les Ç trente glorieuses È, les travailleurs ont vu leurs conditions de vie et de travail s'amŽliorer, 

assurŽs et protŽgŽs par des droits associŽs au contrat de travail, via la socialisation du salaire ou l'instauration 

d'un salaire indirect. En effet, on assiste, dans cette pŽriode d'apr•s-guerre, ˆ une amŽlioration des conditions de 

vie dÕune tr•s grande partie des travailleurs salariŽs, permettant ˆ la majoritŽ de la population d'avoir des 

conditions de base dotŽes dÕune certaine indŽpendance matŽrielle et d'une sŽcuritŽ sociale Žtendue.  

1.2.3. Les laissŽs pour compte : le droit assistantiel 

Cependant, il ne faut pas omettre que cette pŽriode n'en restait pas moins marquŽe par de fortes inŽgalitŽs 

que la SŽcuritŽ sociale ne palliait pas. Il subsistait notamment une partie de la classe ouvri•re mal payŽe et 

surexploitŽe, souvent composŽe de travailleurs immigrŽs. Leur situation administrative vis-ˆ-vis du droit du 

travail Ç accuse la diffŽrence qui les sŽpare de leur camarades È ; les protections, les garanties, les droits des 

travailleurs nationaux leur Žtant soit refusŽs, soit partiellement accordŽs ; ayant Žgalement un statut particulier 

vis-ˆ-vis de la SŽcuritŽ sociale, qui dŽpend de leur pays dÕorigine et des accords bilatŽraux entre la France et ce 

dernier (Hatzfeld, op. cit., p. 28). Plus largement, la pauvretŽ, dans ses formes extr•mes, si elle est rŽsiduelle, 

nÕest pas compl•tement ŽradiquŽe. Elle est notamment mise en lumi•re ˆ travers la question du logement, 

comme par exemple durant l'hiver 1953-54 quand l'abbŽ Pierre lance ses premi•res campagnes en faveur des 

sans-logis. Et, si d•s 1955, une politique massive de construction de logements sociaux est mise sur pied, les 

personnes les plus pauvres nÕont pas acc•s aux Habitations ˆ Loyer ModŽrŽ (HLM). En 1957, le P•re Joseph 

Wresinski fonde le mouvement ATD-Quart Monde et dŽnonce aussi les situations extr•mes de pauvretŽ qui se 

concentrent dans les bidonvilles et les citŽs Ç de transit È. A la m•me pŽriode, Alexandre Vexliard (1956, 1957) 
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effectue une Žtude de psychologie sociale sur la catŽgorie du Ç clochard È et le Ç vagabondage È (cf. Mucchelli, 

1998) mettant en Žvidence la pŽrennitŽ de lÕexistence de ces catŽgories sociales. Aussi, parall•lement au 

syst•me de droits assurantiels et ˆ lÕintŽrieur du rŽgime de la SŽcuritŽ sociale, s'est dŽveloppŽ un syst•me de 

droit Ç assistantiel È. L'aide sociale remplace en 1953 l'assistance publique et compl•te les droits assurantiels 

lorsque les prestations sociales de SŽcuritŽ sociale (allocations sociales et familiales, assurances maladies, 

retraites, etc.) sont dŽfaillantes. Ces droits sociaux assistantiels lib•rent les travailleurs de la dŽpendance vis-ˆ-

vis de la charitŽ ou de lÕassistance facultative. La solidaritŽ est nationalisŽe et de moins en moins construite 

dans les rŽseaux informels et les communautŽs locales (Paugam & Duvoux, 2008). L'Etat construit, via 

l'Žmergence de ces droits sociaux, des nouvelles catŽgories sociales  de Ç bŽnŽficiaires È, d'ayants droit 

potentiels, signifiant qu'ils ont lÕopportunitŽ d'y avoir acc•s (Warin, 2007). LÕaide sociale devient donc 

Žgalement un droit social que les sujets peuvent revendiquer. Les premiers minima sociaux visent ˆ complŽter 

les ressources des personnes qui ne sont plus en capacitŽ de travailler et qui nÕont pas pu cotiser suffisamment. 

CÕest le cas du Ç minimum vieillesse È, premier minima social crŽŽ en 1956, visant ̂  combattre la pauvretŽ des 

personnes ‰gŽes qui, apr•s-guerre, nÕont pas de quoi survivre (Thomas, 2010). En 1975, lÕÇ allocation aux 

adultes handicapŽs È permet de garantir un revenu minimum aux personnes considŽrŽes et reconnues comme 

incapables de travailler ˆ cause de leur handicap. LÕÇ allocation de parent isolŽ È, en 1976, apporte des 

ressources ˆ des personnes seules ayant ̂  charge au moins un enfant. 

Au milieu des annŽes 1970, les Ç laissŽs-pour-compte È de la prospŽritŽ des Ç trente glorieuses È, les 

handicapŽs, personnes ‰gŽes, le Ç quart-monde ÈÉvont alors •tre regroupŽs et dŽsignŽs pour la premi•re fois 

sous la banni•re des Ç exclus È par RenŽ Lenoir (1974). Ce mot va s'imposer au cours de la dŽcennie suivante, 

la crise Žconomique et la montŽe massive du ch™mage bouleversant alors les termes du dŽbat sur les inŽgalitŽs 

sociales et par voie de fait ceux instituant les droits sociaux. 

2. LÕŽpistŽm• de la pauvretŽ : les nouveaux termes des droits sociaux 

2.1. Les Ç nouveaux È mots de la pauvretŽ : lÕexclusion et la vulnŽrabilitŽ 

Durant les annŽes 1970 et plus encore ˆ partir des annŽes 1980, on observe des changements sociaux, 

Žconomiques et politiques, qui se retranscrivent dans les reprŽsentations expertes et juridiques de la pauvretŽ, et 

ce jusquÕˆ aujourdÕhui. Appara”t en effet, ˆ partir des annŽes 1970, au moment o• le syst•me Žconomique au 

niveau mondial et national entre en Ç crise È, la catŽgorie de lÕexclusion, absente des discours traitant de la 

question sociale auparavant (FrŽtignŽ, op. cit. ; Castel, 2009 ; Boltanski & Chiapello, 1999 ; Thomas, 2010). La 

notion dÕexclusion devient la matrice ˆ travers laquelle on observe le fonctionnement des sociŽtŽs 

contemporaines (Paugam, 1996 ; Soulet, 1998). Un discours se forme alors sur la disqualification sociale 

promouvant lÕexclusion comme paradigme sociologique, voire comme Ç fait social total È (Rouquette, 1997). 

Aussi, le flou que recouvre cette notion laisse transparaitre lÕentreprise idŽologique de ses entrepreneurs 
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(Verd•s-Leroux, 1978a ; FrŽtignŽ, op. cit.), cette nouvelle catŽgorie de pensŽe construisant une antinomie 

inclus/exclus, agissant sur les reprŽsentations des rapports sociaux en termes de conflits entre des classes 

sociales qui avaient instituŽ les droits sociaux apr•s la deuxi•me guerre mondiale. En somme, les termes de la 

Ç question sociale È sont passŽs des conflits sociaux aux exclusions sociales (Jodelet, 2005, p. 38). Alors que le 

ch™mage se massifie, que le marchŽ du travail se libŽralise, les lignes de partage se rŽorganisent. Puis viennent 

se greffer ˆ lÕintŽrieur de cette catŽgorie de lÕexclusion, celles de la vulnŽrabilitŽ et ses corolaires, la prŽcaritŽ et 

la fragilitŽ (Thomas, 2010). 

En effet, le caract•re flou et Žquivoque de la catŽgorie de lÕexclusion (Verd•s-Leroux, op. cit.) produit deux 

sous-catŽgories de pauvretŽ : celle de la grande pauvretŽ et celle de la fragilitŽ ou de la prŽcaritŽ. Cette derni•re 

a ŽtŽ dŽfinie par Wresinski (1987, p. 6), lÕun des propagateurs du concept dÕexclusion, comme Ç lÕabsence 

dÕune ou plusieurs sŽcuritŽs, notamment celle de lÕemploi, permettant aux personnes et aux familles dÕassumer 

leurs obligations professionnelles, familiales et sociales et de jouir de leurs droits fondamentaux È. Cette 

distinction entre grande pauvretŽ et prŽcaritŽ sÕaffirme ˆ la fin des annŽes 1980 et au dŽbut des annŽes 1990, 

dans les travaux des statisticiens et des commissions du Plan (Nasse, 1992 ; Fragonard, 1993) comme dans 

ceux du mouvement caritatif (Wresinski, op. cit. ; Gaulle, 1995) et de chercheurs en sciences humaines et 

sociales. Les rubriques de classement et les labels concernant les pauvres et les prŽcaires se multiplient, et le 

terme dÕexclusion sÕimpose pour nommer lÕensemble de la catŽgorie (FrŽtignŽ, op. cit. ; Boltanski & Chiapello, 

op. cit. ; Castel, op. cit.) tant au niveau politique que dans les sciences humaines et sociales (Thomas, op. cit.). 

LÕaccent est mis sur la prŽcaritŽ grandissante des catŽgories les moins qualifiŽes du salariat, nommŽes 

Ç prŽcariat È (Castel, 2006a ; Wacquant, 2007) ; ainsi que sur la Ç nouvelle pauvretŽ È des annŽes 1980 

devenue exclusion dans les annŽes 1990 (Bihr, 2007). Les sous-catŽgories des prŽcaires, des vulnŽrables ont 

ainsi ŽtŽ extraites de celle des exclus pour dŽsigner les individus et les groupes ˆ la limite de lÕinadaptation 

sociale (Thomas, op. cit.). 

Il sÕagit alors de repŽrer les parties de la population qui se trouvent en danger face ˆ la vulnŽrabilitŽ ; les 

vulnŽrables qui sont susceptibles de tomber plus bas, dÕ•tre emportŽs dans une spirale de lÕexclusion. Certains 

sociologues se distinguant dÕune vision statique de lÕexclusion, dŽfinie comme Žtat intangible, ont construit un 

regard plus processuel et dynamique de ce phŽnom•ne (FrŽtignŽ, op. cit.). Castel dŽveloppe la topique de la 

vulnŽrabilitŽ (Castel, 1991 ; Martin, 2013) et Paugam (2005) celle de la fragilitŽ comme forme ŽlŽmentaire de 

pauvretŽ pouvant entrainer la dŽsaffiliation ou la disqualification. Pour Castel (op. cit.), la vulnŽrabilitŽ combine 

la fragilitŽ des liens sociaux primaires et familiaux ainsi que la prŽcaritŽ sur le marchŽ du travail, pouvant 

entrainer les sujets dans une zone de dŽsaffiliation sociale, correspondant ˆ une situation dÕisolement et 

dÕŽloignement du monde du travail. Ceux qui sont associŽs ˆ la vulnŽrabilitŽ vivent dans lÕincertitude 

quotidienne, Žprouvent de la difficultŽ ˆ se projeter dans lÕavenir, sont rŽduits au Ç prŽcariat È (Castel, 2006a, 

2009 ; Wacquant, 2007 ; Perrin, 2004), pouvant ainsi perdre leur affiliation ˆ la sociŽtŽ. Ils deviennent alors 

Ç inutiles au monde et surnumŽraires È, avant de basculer dans lÕÇ inexistence sociale È (Castel, 1995, p. 19-



! 28 

21). Ils peuvent aussi •tre disqualifiŽs socialement selon les termes de Paugam (1991, p. 17), discrŽditŽs car ne 

participant plus ˆ la vie sociale et Žconomique. Ainsi, la vulnŽrabilitŽ, la fragilitŽ, la prŽcaritŽ sÕinscrivent entre 

une zone dÕintŽgration et une zone de marginalitŽ sociale. Les prŽcaires font face au risque de dŽsaffiliation, car 

ils se trouvent dans la zone de vulnŽrabilitŽ, intermŽdiaire entre lÕintŽgration sociale et la dŽsaffiliation (Castel, 

1991). Les travaux, notamment en sociologie, ont largement participŽ ˆ dŽcrire ces nouvelles mani•res dÕ•tre 

au monde ˆ travers ces nouvelles mani•res de penser le monde social ; participant aussi ˆ alimenter un certain 

discours sur la pauvretŽ et les pauvres eux-m•mes. 

2.2. PerformativitŽ des mots de la pauvretŽ 

HŽl•ne Thomas (2010) dŽcrit comment ces discours du savoir et du pouvoir imprŽgnŽs du champ 

sŽmantique de lÕexclusion et de la vulnŽrabilitŽ ont imposŽ une nouvelle langue ordinaire et publique de la 

pauvretŽ. Les mots de la vulnŽrabilitŽ et de lÕexclusion ont formŽ le langage (non neutre) des experts des 

organisations internationales20, nationales et locales. Les populations ainsi nommŽes et prises en compte par 

des indicateurs qui quantifient et qualifient la vulnŽrabilitŽ humaine et territoriale, qui divisent les populations 

pauvres en de multiples sous-catŽgories, vont •tre identifiŽes, ŽtiquetŽes, distinguŽes et traitŽes par ces mots et 

ces catŽgories. Ces discours constituent une Žnonciation performative (Foucault, 1972b21 ; Austin, 1970) dans 

leur pouvoir de nommer et de qualifier les pauvres (Thomas, op. cit., p. 51) agissant comme des mŽtaphores 

des transformations des rapports sociaux. Ils diffusent une certaine conception politique de la pauvretŽ via 

lÕimage de pauvres impuissants, dans lÕincapacitŽ de rŽsister (op. cit., p. 29), mais condamnŽs  ̂•tre puissants et 

ˆ Ç faire face È  ̂travers les injonctions  ̂lÕactivation et  ̂lÕempowerment. Ils agissent symboliquement sur les 

individus ˆ qui ils sÕadressent en reprŽsentant et Žtiquetant les pauvres comme des Ç vulnŽrables È. Ils les 

dŽsignent comme des parties malades et contagieuses, voire comme des dŽchets de la sociŽtŽ (op. cit., p. 48). 

Ces reprŽsentations viennent sÕarticuler ˆ celle du surnumŽraire, des vies en trop considŽrŽes comme perdues, ˆ 

lÕimage des Ç paria urbains È dŽcrits par Wacquant (2007). Les individus dŽsignŽs comme tels sont diffŽrenciŽs 

du reste du monde, per•us comme victimes, au moins potentielles, dont lÕexistence est menacŽe par les risques 

sociaux (et naturels). Ces mots et leurs contenus assignent ces catŽgories de populations au bord du politique et 

de la sociŽtŽ et aux devoirs dÕen sortir sous peine dÕ•tre mis durablement au ban (Ranci•re, 2003 citŽ par 

Thomas, op. cit., p. 19-20). 

LÕŽmergence de ces reprŽsentations, inscrites dans les mentalitŽs historiques de la pauvretŽ, renvoyant aux 

images des pauvres du XIX•me si•cle (Bertrand, op. cit.), est concomitante de la transformation de lÕEtat social 

et des droits sociaux ˆ partir des annŽes 1980, pŽriode o• le manque dÕemploi ouvre une Ç br•che È dans lÕEtat 

social (Ramaux, 2006). 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
20 La promotion du terme Ç vulnŽrable È sÕest dÕabord opŽrŽe dans les institutions Žconomiques internationales (Banque Mondiale, FMI) 
et dans les champs acadŽmiques des mŽtropoles des empires dŽcolonisŽs (Thomas, 2010). 
21 Ils sont des Ç pratiques qui forment les objets dont ils parlent È (Foucault, 1972, pp. 66-67). 
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3. Les normes contemporaines des droits sociaux 

3.1. Ç La grande transformation È : la remise en question du compromis de classe  

Ces reprŽsentations du pouvoir et du savoir sur la pauvretŽ et les pauvres en termes dÕexclusion et de 

vulnŽrabilitŽ accompagnent les droits et les pratiques que le pouvoir instaure ˆ lÕŽgard des catŽgories de 

populations dŽsignŽes comme pauvres, dans le monde entier et y compris en France, depuis les annŽes 1980. 

En effet, dans les sociŽtŽs europŽennes et notamment en France est instituŽe, ˆ partir des annŽes 1970, la 

prŽcarisation du salariat (Castel, 2007 ; Wacquant, 2007). Les individus sont de plus en plus soumis ˆ la 

mobilitŽ et la flexibilitŽ et simultanŽment ˆ lÕinjonction Ç dÕ•tre soi È (Roulleau-Berger, 2007, p. 135), non sans 

difficultŽs (Ehrenberg, 1998). Ainsi, ˆ partir de cette pŽriode, et en lien avec les transformations du marchŽ de 

lÕemploi et lÕaugmentation massive du ch™mage, le syst•me de protection collectif fran•ais va se transformer 

progressivement et grandement. Les politiques sociales qui se mettent alors en place font Žcho au 

dŽveloppement de la flexibilisation du marchŽ du travail, qui requiert des emplois prŽcaires, ˆ temps partiel et ˆ 

durŽe dŽterminŽe (Piven & Cloward, 1993 ; Godefroy, 1996 ; Wacquant, 2004). En m•me temps que se 

dŽveloppent une Ç insŽcuritŽ sociale È et Ç la montŽe des incertitudes È, on assiste alors  ̂ la Ç grande 

transformation È de l'Etat (Castel, 2003, 2009, 2013), caractŽrisŽe par la diminution du pouvoir de sa Ç main 

gauche È (Bourdieu, 1993), son versant social (Castel, 2003, p. 32), par la dilution des protections sociales et le 

durcissement de leur acc•s (Dubois, 2012 ; Wacquant, op. cit.). Cette transformation de la responsabilitŽ sociale 

de lÕEtat est concomitante de la transformation de son Ç bras droit È, assurant les fonctions rŽpressive, punitive 

et coercitive (Bourdieu, op. cit. ; Wacquant, 2004, 2007, 2009 ; Castel, 2003, 2009 ; StaerklŽ et al., 2007a).  

Ainsi, depuis les annŽes 1970-80, le Ç compromis de classe È des Ç trente glorieuses È est remis en question 

(Wacquant, 2007) et les droits sociaux tels quÕils avaient ŽtŽ instituŽs apr•s la deuxi•me guerre mondiale Ð les 

Ç acquis sociaux È Ð sont dŽfaits et modifiŽs petit ˆ petit. LÕEtat providence sÕest progressivement transformŽ en 

Ç workfare State È (Morel, 1996 ; Vielle, Pochet & Cassiers, 2005 ; Paugam & Duvoux, 2008) mettant en place 

des dispositifs de rŽinsertion forcŽe et accentuant la dualisation de la protection sociale, entre droits sociaux 

assistantiels et assurantiels (Castel, 2009). Cette dualisation est aujourdÕhui toujours plus entrem•lŽe dans une 

Ç zone hybride È entre le travail et le non-travail, lÕintŽgration et lÕexclusion au/du marchŽ de lÕemploi (Paugam 

& Duvoux, op. cit.), situation autrement appelŽe Ç prŽcariat È (Wacquant, 2007 ; Castel, 2006b). 

3.2. Des droits humanitaires : le retour de la pitiŽ   

Ainsi, ˆ c™tŽ des formes de gestion ostracisante (Ç le grand enfermement È) et providentielle de la pauvretŽ 

prŽsentŽes supra, sÕest constituŽ un nouveau rŽfŽrentiel contemporain dÕintervention sociale, fondŽ sur lÕaction 

humanitaire dÕurgence aupr•s des exclus et des vulnŽrables (Thomas, op. cit.). Ç On passe ainsi, nous dit 

Bourdieu, dÕune politique dÕEtat visant ˆ agir sur les structures m•mes de la distribution (É) ˆ une charitŽ 

dÕEtat destinŽe, comme au bon vieux temps de la philanthropie religieuse, aux Ç pauvres mŽritants È (deserving 

poor) È (1993, p. 343). Pour de Gaulejac et ses collaborateurs (2014, p. 20-21), dŽcrivant une sociŽtŽ 
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contemporaine o• se joue une Ç lutte des places È, Ç LÕEtat, qui devrait assurer la rŽgulation des conflits et 

compenser les inŽgalitŽs, semble se limiter aux soins des blessŽs pour les emp•cher de mourir È. 

Cette politique sociale est basŽe sur le rŽfŽrentiel des Droits Humains mais dŽtourne lÕidŽe des droits 

sociaux (Procacci, 2003) tels quÕils avaient ŽtŽ construits apr•s la seconde guerre mondiale. Elle donne une 

place toujours plus importante au principe de dignitŽ plut™t quÕˆ celui dÕŽgalitŽ (Thomas, op. cit. ; Ranci•re, 

2009). En effet, lÕapparition des catŽgories des Ç exclus È et des Ç vulnŽrables È a accompagnŽ le 

remplacement, ces derni•res dŽcennies, des principes dÕŽgalitŽ, de libertŽ et de solidaritŽ, dÕabord par celui de 

sŽcuritŽ, puis par les principes de responsabilitŽ, dÕŽquitŽ et de dignitŽ (Thomas, op. cit., p. 246). Pour Fassin 

(2010, p. 9), lÕexclusion remplace lÕinŽgalitŽ, le malheur remplace la domination, la souffrance remplace 

lÕinjustice et le traumatisme remplace la violence. Ce nouveau rŽfŽrentiel de mobilisation contre la pauvretŽ 

tend ˆ prŽvenir et gŽrer lÕŽtat dÕindigence, quand il Žmerge ou sÕaccentue. Il sÕagit de prŽserver lÕintŽgritŽ et la 

dignitŽ des Ç vulnŽrables È, divisŽs en sous-catŽgories toujours plus nombreuses et ciblŽs par les dispositifs de 

droits et dÕaides singuliers. Ces nouveaux dispositifs rejouent la partition de lÕapitoiement envers les pauvres, 

instaurant une Ç politique de la pitiŽ dŽmocratique È (Thomas, op. cit., p. 255), suscitant des formes de 

compassion ̂  distance et la mobilisation de la topique du sentiment (Boltanski, 1993).  

Pour avoir acc•s ˆ lÕaide sociale que les pouvoirs publics apportent, il est nŽcessaire de mettre en exergue le 

manque, la souffrance, la faiblesse corporelle (Fassin, 2000, 2010 : Hibou, 2012, p. 136-137). Le recours ˆ ces 

droits impose ainsi de mobiliser les preuves matŽrielles, physiques, psychiques certifiant leurs discours, 

nŽcessaires pour obtenir un statut, une aide, un droit (Thomas, op. cit., p. 234 ; Hibou, op. cit.). Ces droits 

sociaux dŽfinissent les Ç vulnŽrables È comme victimes de la souffrance sociale22, psychologisant le discours 

sur la question sociale (Castel, Enriquez & Stevens, 2008). Ce processus nŽcessite dÕavouer ˆ autrui et ˆ 

lÕinstitution sa faiblesse, sa vulnŽrabilitŽ, son stigmate pour obtenir un droit, une aide. Ne pas le faire cÕest 

refuser lÕaide, le droit, le statut, et donc se mettre en retrait du dispositif (Thomas, op. cit., p. 243). 

Ainsi, si depuis ses fondements, posŽs en 1945, le syst•me de sŽcuritŽ sociale fran•ais vise ˆ protŽger le 

travailleur et sa famille dÕun certain nombre de risques (ch™mage, maladie, maternitŽ, retraite, handicap), les 

crises Žconomiques depuis les annŽes 1970 et lÕŽvolution du marchŽ du travail ont conduit ˆ la crŽation de 

nouveaux droits, indŽpendants du salariat, comme le Revenu minimum dÕinsertion (RMI) en 1988. Ce ne sont 

plus seulement le travail et/ou les liens familiaux qui permettent lÕouverture de certains droits dans une 

perspective assurancielle mais, Žgalement, Ç la vulnŽrabilitŽ sociale et Žconomique, laquelle est prise en charge 

dans une logique de solidaritŽ È (Dauphin, 2013, p. 9). Ces droits peuvent •tre des prestations financi•res 

(allocations) ainsi que des aides apportŽes par lÕƒtat et/ou les collectivitŽs locales. Il existe, dÕune part, des 

prestations familiales universelles et, dÕautre part, des aides sociales sous condition de ressources, le plus 

souvent familialisŽes (Damon, 2007, 2014), auxquelles il appartient au bŽnŽficiaire de faire valoir ses droits (les 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
22 ProposŽe par Bourdieu dans la postface de La mis•re du monde, la notion de souffrance sociale est introduite par deux psychiatres en 
psychosociologie du travail, Dejours (1998) et  Maris- Hirigoyen  (1998) et est promue dans la philosophie morale qui sÕinterroge sur les 
atteintes ̂  la dignitŽ des pauvres (Honneth, 2000 ; Renault, 2008). 
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minima sociaux notamment) (Dauphin, op. cit.). Ces droits sociaux liŽs  ̂la pauvretŽ, sont un Ç filet de sŽcuritŽ 

Žvitant lÕexclusion È, mais garantissent Žgalement une Ç solidaritŽ soutenant et permettant lÕintŽgration sociale 

et, de plus en plus, lÕintŽgration professionnelle È ; leur vocation Žtant de Ç fonder lÕinsertion dÕune personne È 

et donc de lutter contre les exclusions È (op. cit.). 

3.3. Individualisation des droits sociaux : la responsabilisation individuelle 

Les transformations de lÕEtat ˆ lÕÏuvre ces derni•res dŽcennies se caractŽrisent en particulier par une 

remise en cause des syst•mes de protection sociale et une relativisation des principes de solidaritŽ et 

dÕuniversalitŽ des droits sociaux (Castel, 2009 ; Bernheim & Commmaille, 2012 ; Delpeuch, Dumoulin, 

Galembert, 2014). Cela se caractŽrise notamment par lÕŽmergence de Ç magistratures sociales È (Astier, 2000), 

autrement dit, dÕinstances de nŽgociations collectives composŽes de diffŽrentes catŽgories dÕacteurs ayant 

vocation ˆ apprŽcier les conditions dÕŽligibilitŽ des individus aux droits sociaux (Delpeuch, Dumoulin, 

Galembert, op. cit.). La norme du mŽrite, au cÏur de la construction de ces politiques sociales, engendre un 

travail de qualification des situations individuelles, enjeu crucial dans lÕapprŽciation des cas, les Ç crit•res de 

fait È faisant concurrence aux crit•res juridiques liŽs au statut. LÕacc•s et lÕoctroi de droits sont personnalisŽs 

(Astier, op. cit., p. 88), se faisant davantage en rŽfŽrence ˆ des situations quÕˆ des standards23 (Delpeuch, 

Dumoulin, Galembert, op. cit.)24.  

Globalement, les droits sociaux sont toujours plus marquŽs par une tendance ˆ lÕindividualisation des 

probl•mes sociaux et ˆ la responsabilisation des ayants droits (Dubois, 2012 ; Honneth, 2006 ; Astier, 2007 ; 

Thomas, op. cit.). Ces normes sont ˆ lÕÏuvre concernant les droits sociaux assurantiels (Paugam, 2014), la 

collectivisation de lÕassurance pour les Ç risques È liŽs  ̂la santŽ, la vieillesse, au ch™mageÉ laissant place ˆ 

une logique dÕindividualisation et de libŽralisation des protections sociales (p. ex. mutuelle santŽ, retraite par 

capitalisation). Aussi, la responsabilisation individuelle est de plus en plus prononcŽe concernant le recours ˆ 

certains de ces droits assurantiels, notamment ceux liŽs ˆ la santŽ (p. ex. politique de contr™le mise en place 

concernant les arr•ts maladie, politique de responsabilisation pour les consommations de mŽdicaments), 

marquŽe ˆ un contr™le accru de leur rŽception. 

Ces deux normes dÕindividualisation et de responsabilisation sont devenues les concepts centraux des 

politiques sociales contemporaines (Dubois, 2012). Les nouvelles r•gles dÕattributions des prestations et des 

aides sociales sont marquŽes par des injonctions normatives individualisant lÕacc•s aux droits sociaux, dŽfaisant 

le principe dÕuniversalitŽ sur lequel il se fondait (Warin, 2007, p. 11). Cette tendance est liŽe ˆ celle de la 

responsabilisation individuelle dans le recours aux droits sociaux (Paugam & Duvoux, 2008), les individus 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
23 CÕest l̂  une tendance que confirment les travaux concernant les minima sociaux. Ogien (1995) observait ce phŽnom•ne concernant le 
recours au RMI. Le bar•me de calcul des prestations sociales nÕest plus un outil de dŽcision automatique calŽe sur des catŽgories stables. 
La multiplicitŽ des param•tres quÕil int•gre ouvre la voie  ̂des rŽvisions permanentes du montant des allocations qui peuvent •tre 
interprŽtŽes comme des pratiques de Ç contr™le ̂  distance È. 
24 LÕautonomie des Ç street-level bureaucrats È est un mode de gouvernement en tant que tel (Dubois, 2010). La mise en Ïuvre des 
politiques publiques est devenue une source quasi irrŽductible dÕimprŽvisibilitŽ et dÕincertitudes ; un Ç bouillonnement normatif È 
comme le nomme Lascoumes (1990, p. 67). 
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Žtant appelŽs ˆ toujours plus Ç se prendre en main È,  ̂•tre autonome,  ̂ne pas tout attendre de lÕEtatÉ (Hibou, 

op. cit., p. 133-134). Cela sÕarticule ˆ la suspicion et ˆ la dŽnonciation de leur manque de volontŽ ou leur 

paresse, leur laxisme voire leur malhonn•tetŽ (Dubois, op. cit. ; Warin, 2010) renouant avec la figure du 

mauvais pauvre durant lÕŽmergence de lÕŽconomie capitaliste. Ces politiques sociales incitent les individus ˆ 

•tre responsables de leur rŽinsertion et ˆ sortir de la dŽpendance ˆ l'Žgard de l'aide sociale. LÕinjonction ˆ 

lÕautonomie et la discipline quÕelle impose est aujourdÕhui au cÏur de toutes les politiques dÕintervention 

sociale (Warin, 2007 ; Paugam & Duvoux, op. cit. ; Castel, 2009), fa•onnant considŽrablement par extension la 

mani•re dÕ•tre des individus dans le cadre des dispositifs assistantiels (Duvoux, 2008). NŽanmoins, elle se 

prŽsente davantage comme une injonction paradoxale ˆ lÕautonomie, liŽe ˆ la soumission volontaire ˆ la 

surveillance des acteurs sociaux (Thomas, op. cit., p. 12). En effet, les sujets doivent collaborer avec les 

pouvoirs publics qui leur viennent en aide, •tre dŽpendants dÕeux, tout en se montrant autonomes et dans une 

dŽmarche projective (Castel, op. cit.). Ils doivent sÕŽmanciper de leur tutelle tout en respectant leurs injonctions 

normatives, juridiques et morales, contribuant ˆ les lŽgitimer. LÕEtat les active, les accompagne, les suit, et 

Žvalue leurs performances et leurs progr•s dans une autonomie relative, contr™lŽe, et une prise en charge dÕeux-

m•mes partagŽe (Thomas, op. cit.). 

3.4. Contractualisation de lÕacc•s aux droits sociaux 

Les dispositifs dÕacc•s aux droits sociaux sont aujourdÕhui ancrŽs non dans le principe dÕŽgalitŽ mais dans 

celui du mŽrite, lŽgitimant quÕune aide, un droit fournis par les pouvoirs publics ne sont pas gratuits, mais sont 

un don qui nŽcessite un contre-don. Une compensation est attendue en Žchange du droit ou de lÕassistance que 

le sujet re•oit. Les individus doivent montrer leur Ç volontŽ de sÕen sortir È (Thomas, op. cit., p. 12) et leur 

gratitude envers les pouvoirs publics afin que ces derniers les reconnaissent. Ces politiques sociales constituent 

un mode libŽral de traitement de la pauvretŽ qui consiste ˆ faire pression sur les sujets ˆ travers des politiques 

dÕactivation afin quÕils acceptent les normes de sous-emploi en Žchange dÕallocations sociales ou de minima 

sociaux. Les individus doivent se mobiliser personnellement, •tre des porteurs de projets, des auto-

entrepreneurs de leur propre vie, en Žchange de l'aide financi•re et matŽrielle que leur apportent l'Etat, les 

collectivitŽs locales, les associations dÕentraides. Cette logique sÕinscrit dans le nouvel esprit du capitalisme par 

projet et connexionniste (Boltanski & Chiapello, 1999). 

Si la conditionnalitŽ de lÕacc•s aux droits sociaux a toujours existŽ, les mesures dÕactivation et de 

responsabilisation sÕinscrivent dans une logique de contractualisation de lÕacc•s aux allocations ch™mage et 

aux Ç revenus minimum rŽsiduaires È (Dumont, 2011), impliquant une contrepartie (Thomas, op. cit., p. 246) 

et une coopŽration (Astier, op. cit.) des sujets de droits. Cette injonction ˆ lÕindividualisation, ˆ la 

responsabilisation individuelle, ˆ lÕautonomie des ayants droit va de pair avec les normes d'activation et de 

contractualisation (Warin, 2007) imposant toujours plus de devoirs et de contraintes en vue dÕune Žventuelle 

rŽinsertion future. Les Ç vulnŽrables È doivent rendre des comptes ˆ lÕEtat pour obtenir son aide et non 
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lÕinverse, interrogeant lÕidŽe de droit-crŽance et de la responsabilitŽ sociale qui ont instituŽ lÕEtat providence. 

Cette politique est basŽe sur le contrat qui Ç devient un paradigme pour lÕaction publique, parce quÕil vise ˆ 

responsabiliser activement le sujet pauvre quant ˆ son insertion È (Procacci, 2003, p. 106). La nouvelle 

ŽpistŽm• de la vulnŽrabilitŽ et les dispositifs quÕelle institue postulent essentiellement que la rŽhabilitation des 

pauvres passe par leur responsabilisation et particuli•rement par leur remise au travail (Thomas, op. cit., p. 10 ; 

Proccaci, op. cit.), tout en mettant en dŽpendance et sous tutelle ceux jugŽs invalides, inaptes aux travail25. Si 

lÕacc•s aux droits sociaux, notamment assistantiels, est conditionnel, cÕest particuli•rement ˆ travers des 

mesures dites actives, incitant, contraignant les bŽnŽficiaires des prestations ˆ chercher activement un travail, ˆ 

se Ç rŽinsŽrer È pour sortir de la relation dÕassistance. 

3.5. La fraude, lÕabus et les politiques sociales coercitives 

La logique dÕÇ activation des dŽpenses passives È (Castel, 2009) mise en place par lÕEtat social actif, 

promue au niveau europŽen26 (Vielle, Pochet & Cassiers, op. cit.), est le corolaire des politiques de contr™le 

(Garland, 2001), particuli•rement ̂ partir des annŽes 2000 dans les dispositifs sociaux ciblŽs comme lÕaide 

sociale, les revenus minimums, lÕallocation ch™mage (Dubois, 2012). Le recours aux droits sociaux nŽcessite 

lÕacceptation des pratiques administratives de contr™le telles que le Ç suivi personnalisŽ È des demandeurs 

dÕemploi ou lÕÇ accompagnement È des Ç parcours dÕinsertion È qui, si elles peuvent parfois apporter un 

soutien ˆ ceux qui y recourent (Dumont, op. cit.), se traduisent par un renforcement de la contrainte 

institutionnelle (Dubois, op. cit.27). Ces dispositifs participent aux formes diversifiŽes de Ç contreparties È ˆ 

donner en Žchange dÕallocations (Dufour, Boismenu & No‘l, 2003) et sont les outils dÕune politique sociale 

coercitive28. Ainsi, ce changement de politique sociale, ancrŽ dans le vocabulaire et la grammaire de la 

vulnŽrabilitŽ et de lÕexclusion, peut •tre considŽrŽ pour certains auteurs, non pas comme une Ç lutte contre la 

pauvretŽ et lÕexclusion È, selon les termes des pouvoirs publics, mais davantage comme une guerre menŽe 

contre les pauvres eux-m•mes (Thomas, op. cit. ; Wacquant, 2004 ; Castel, 1978 ; BŽland, 1997) ; lÕampleur du 

discours mŽdiatique et politique diffusant le mythe de lÕabus des droits sociaux allant Žgalement dans ce sens. 

En lien avec la nomenclature de la vulnŽrabilitŽ et les normes qui en dŽcoulent en termes dÕactivation et de 

droit ˆ la dignitŽ, cette Ç grande transformation È de lÕEtat social est accompagnŽe par une stigmatisation accrue 

du recours aux droits sociaux, notamment aux droits assistantiels, mais Žgalement assurantiels, lŽgitimant la 

mise en place de ces politiques dÕactivation et de contr™le. En effet, les pratiques actuelles de droits sociaux 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
25 Cette politique est Žgalement caractŽrisŽe par la notion dÕopportunitŽ, transfŽrant la prise en charge collective de la sŽcuritŽ sociale  ̂
lÕindividu, le renvoyant  ̂ sa libertŽ,  ̂ son choix rationnel (Bernheim & Comaille, 2012, p. 288). Notons aussi, en lien avec ces 
injonctions normatives  ̂la responsabilitŽ individuelle, quÕil est Žgalement attendu des individus quÕils adoptent des attitudes dociles, de 
soumission, dÕallŽgeance et un hyper civisme apolitique dont dŽpend lÕattribution de leurs droits au quotidien (Thomas, op. cit.). 
26 Via notamment la StratŽgie europŽenne pour lÕemploi lancŽe en 1997. 
27 Le Ç suivi mensuel personnalisŽ È instaurŽ en 2006 a sans doute pu apporter une aide pour rechercher du travail. Mais dans une 
situation de forte pŽnurie dÕemploi, il a ŽtŽ davantage un dispositif coercitif pour les ch™meurs les plus en difficultŽ qui, pouvant moins 
justifier dÕÇ actes positifs de recherche dÔemploi È ont davantage ŽtŽ sanctionnŽs pour cette raison (Dubois, 2012a). 
28 Comme la sanction pour non-respect du contrat, la radiation pour absence aux entretiens de suivi, ou lÕobligation  ̂accepter lÕemploi 
proposŽ. 
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marquŽes par une augmentation du contr™le des ayants droit sont inscrites dans une entreprise de stigmatisation 

de ces derniers ˆ travers la diffusion des th•mes de lÕabus et de la fraude sociale (Borgetto, 2013). Ces deux 

mouvements sÕalimentent mutuellement, les discours mŽdiatiques et politiques rŽpŽtŽs sur lÕabus, la fraude, 

lÕassistanat, permettant dÕactiver les politiques de contr™le et de rŽduire ou de Ç rationaliser È les dŽpenses 

publiques29. 

Ces discours sÕinscrivent dans les anciennes dŽclarations sur les Ç pauvres valides È du XIX•me si•cle qui 

Ç ne veulent pas travailler È et Ç profitent È de la charitŽ (Geremeck, 1987). En effet, le contr™le des Ç assistŽs 

sociaux È et les discours qui lÕaccompagnent stigmatisant les Ç tricheurs È, Ç fainŽants È ou Ç faux ch™meurs È 

sont aussi anciens que lÕassistance aux pauvres (Dubois, 2012). Cette image, qui sÕŽtait relativement estompŽe 

durant les Ç trente glorieuses È, a resurgi depuis les annŽes 1990 alors que le ch™mage augmente, les prestations 

sociales conditionnelles se multiplient et les normes de responsabilitŽ individuelle et du mŽrite sÕaffirment. En 

effet, au milieu des annŽes 1980, l'Žruption des catŽgories des Ç nouveaux pauvres È, des Ç prŽcaires È, des 

Ç exclus È liŽe au dŽveloppement du ch™mage de masse va faire Žmerger des craintes  ̂propos de Ç lÕŽquilibre 

des budgets sociaux È,  ̂travers, par exemple, lÕimage anxiog•ne du Ç trou de la sŽcu È30. 

Le moment o• la fraude et le contr™le deviennent un probl•me social dÕenvergure intervient vŽritablement 

une dizaine dÕannŽes plus tard, lorsque la crise Žconomique et la montŽe du ch™mage suscitent des craintes face 

ˆ lÕaugmentation du nombre de bŽnŽficiaires des minima sociaux. Le RMI est alors au cÏur des 

prŽoccupations sociales et politiques. En 1993, une enqu•te du CREDOC montre dŽĵ  quÕÇ une majoritŽ de 

Fran•ais È (61%) pense que la fraude est un phŽnom•ne important pour bŽnŽficier dÕallocations sociales et 

quÕil faudrait davantage de contr™les. Seulement trois ans apr•s, ce chiffre monte ˆ 71% (Hatchuel & 

Kowalski, 199631), Žvolution qui peut se traduire par une Ç demande accrue de contr™les È (Croutte & 

Hatchuel, 2001). A la m•me pŽriode, en 1995, ce th•me appara”t avec le gouvernement dÕAlain JuppŽ durant la 

prŽsidence de Jacques Chirac. La production dÕune premi•re enqu•te parlementaire sur Ç les fraudes et les 

pratiques abusives È (Ç Rapport de Courson È) construit alors vŽritablement la fraude sociale en tant que 

Ç probl•me public È (Dubois, 2012). A la m•me pŽriode Žtait lancŽe par la SŽcuritŽ sociale une campagne de 

prŽvention visant ˆ responsabiliser les individus vis-ˆ-vis de leurs usages de la SŽcuritŽ sociale. Un spot tŽlŽvisŽ 

propageait de mani•re sympathique mais moralisateur le slogan : Ç La SŽcu cÕest bien, en abuser •a craint È.  

LÕintŽr•t pour ce phŽnom•ne a ŽtŽ grandissant et particuli•rement ces derni•res annŽes. Parall•lement aux 

reportages tŽlŽvisŽs sur ces pratiques frauduleuses et abusives et la presse de cette derni•re dŽcennie qui ne 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
29 Le dernier rapport de la Cour des comptes estime que Ç le secteur de la protection sociale devrait davantage contribuer aux 
Žconomies È. 
30 Alors m•me que celui-ci semble se Ç rŽsorber È au regard du dernier rapport sur La protection sociale. En 2013, derni•re annŽe 
disponible des Comptes de la protection sociale, les recettes de la protection sociale progressent  ̂ un rythme plus rapide que les 
dŽpenses. Ainsi, le dŽficit de la protection sociale continue de se rŽsorber et sÕŽl•ve en 2013  ̂7,9 milliards dÕeuros, soit 0,4 % du PIB, 
contre 11,6 milliards dÕeuros en 2012. 
31 DÕapr•s cette enqu•te, cette suspicion de fraude est dÕautant plus grande en bas de la hiŽrarchie sociale, si lÕon prend en compte 
lÕŽchelle des revenus et le niveau de dipl™me, cÕest ce que montre Žgalement lÕŽtude de StaerklŽ et ses collaborateurs (2007) effectuŽe 
dans le contexte Suisse. Aussi, cette Žtude montre que cette Ç suspicion È va de pair avec une baisse tendancielle de la Ç compassion È  ̂
lÕŽgard des dŽmunis. 
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manque pas de diffuser ce mythe de la fraude et des abus aux droits sociaux32, il est devenu un objet central des 

discours politiques comme lÕa montrŽ le quinquennat de Nicolas Sarkozy et les dŽclarations de certains de ses 

ministres, comme celle de Laurent Wauquiez (Ministre des Affaires europŽennes) sur le Ç cancer de 

lÕassistanat È. Ainsi, Ç jamais autant que durant les cinq annŽes de la prŽsidence sortante on nÕaura parlŽ des 

Ç fraudes aux prestations sociales È pour dŽnoncer ceux qui profiteraient des aides financŽes par ceux Ç qui se 

l•vent t™t È È, nous rappelle Philippe Warin (Odenore, 2013, p. 5-6). Mais, ce th•me de la fraude sociale, qui 

Žtait essentiellement prŽsent dans les discours politiques de droite, semble de plus en plus dŽpasser le clivage 

droite/gauche, du moins •tre appropriŽ par des leaders de partis situŽs traditionnellement ˆ gauche, comme le 

Parti Socialiste (Dubois, 2012), ˆ lÕinstar, entre autres, du Ministre du Travail du gouvernement de Manuel 

Valls, Fran•ois Rebsamen, qui a rŽcemment appelŽ ˆ un contr™le accru des demandeurs dÕemploi, avec en 

filigrane lÕidŽe quÕil y aurait des abus, des fraudes. 

Depuis cette pŽriode, cette thŽmatique de lÕabus et de la fraude sociale est Žgalement associŽe ˆ celles de 

lÕinsŽcuritŽ et de lÕimmigration (Dubois, 2012 ; Odenore, 2013), participant ensemble ˆ la rŽforme de Ç lÕEtat 

providence È en un Etat pŽnal (Warin, 2013). En effet, depuis cette pŽriode, une association rŽcurrente est 

effectuŽe entre le probl•me de lÕimmigration et celui de la crise des finances sociales (Dubois, 2012). On 

identifie ainsi la fraude, les abus aux droits sociaux, lÕimmigration et la dŽlinquance (Warin, op. cit.), voire ˆ la 

grande dŽlinquance quand immigration et dŽlinquance ne sont pas associŽes pour parler de la fraude aux droits 

sociaux (Dubois, op. cit.).  

Cette stigmatisation des bŽnŽficiaires de prestations sociales permet de remettre en cause la lŽgitimitŽ et les 

compŽtences de lÕEtat social, donnant raison de sa transformation coercitive (StaerklŽ, Delay, Gianettoni & 

Roux, 2007a ; Dubois, 2012 ; Odenore, 2013 ; Borgetto, 2013), quand, simultanŽment, la surmŽdiatisation de 

lÕinsŽcuritŽ civile et du probl•me que poseraient les jeunes des quartiers pŽriphŽriques des villes lŽgitiment les 

politiques sŽcuritaires (Castel, 2003, 2009 ; Wacquant, 1999, 2007 ; Mucchielli, 2001). Ainsi, ce th•me de la 

fraude, qui revient avec insistance dans le dŽbat politique sur les droits sociaux depuis les annŽes 1990, est 

lÕangle dÕattaque privilŽgiŽ par les politiques pour remettre en question lÕEtat-providence (Odenore, 2013). Ce 

discours stigmatisant des mauvaises pratiques participe donc ˆ la volontŽ politique de changer les principes du 

syst•me de protection sociale fran•ais (Warin, 2013, p. 6). Le Ç profiteur È a ŽtŽ mobilisŽ comme lÕun des 

symboles des Ç effets pervers È de lÕEtat-providence (Dubois, 2012), remettant en cause la norme dÕŽquitŽ et du 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
32 Le Point titrait par exemple (24 octobre 2013) : Ç les assistŽs : comment la France les fabrique ? Peut-on vivre sans travailler ? Ces 
riches qui en profitent. Le grand dŽlire des allocations È. LÕimage accompagnant ce titre Žtait celle dÕun oiseau donnant  ̂manger  ̂trois 
oisillons. A la une de ce m•me magazine pouvait-on lire encore (8 dŽcembre 2011) : Ç Ce sport national qui plombe notre Žconomie. La 
fraude sociale. Arr•t maladie. Faux ch™meurs. Allocations. Travail au noir. Triche de riches È. LÕimage associŽe Žtait cette fois celle dÕun 
homme sur un transat au bord de lÕeau. Le magazine Valeurs Actuelles titrait encore (1er mai 2014) : Ç Ces assistŽs qui ruinent la France. 
Profiteurs du syst•me : les vŽritŽs interdites. La pompe aspirante de lÕimmigration. La gauche complice È. LÕimage reprŽsente ici la 
Ç France È comme un gruy•re, mangŽ du c™tŽ de la rŽgion PACA. Toujours dans ce m•me magazine : Ç Assistanat. Le dossier noir de la 
fraude sociale. Les profiteurs qui se Ç sucrent È. LÕEtat complice. Les vrais chiffres dÕun incroyable gaspillage. Le scandale de lÕAME 
pour les sans-papiers È. Le Figaro Magazine titrait quant  ̂lui de mani•re plus laconique (4 juin 2011) : Ç Enqu•te sur la France des 
assistŽs È illustrant ce titre dÕun jeune homme, mal rasŽ, se reposant dans un hamac aux couleurs bleu blanc rouge. Dans LÕExpress, un 
dossier Žtait consacrŽ aux Ç DŽpenses de santŽ È associŽes  ̂la catŽgorie sociale de Ç Ceux qui abusent È. Notons que dans ces unes, on 
ne sÕen prend pas quÕaux pauvres et/ou aux immigrŽs, mais Žgalement aux Ç riches È, mais dans une moindre mesure. 
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mŽrite (StaerklŽ et al., op. cit.). Le traquer dans les mots et dans les faits met en Žvidence la volontŽ de 

transformer structurellement lÕEtat afin de rŽtablir le principe dÕŽquitŽ (van Oorschot, 2004). Ainsi, le manque 

de rigueur et surtout le laxisme des politiques sociales sont rŽguli•rement arguŽs pour rŽclamer plus de contr™le 

de lÕEtat vis-ˆ-vis de lÕacc•s aux droits sociaux et aux aides sociales. Pour aller dans ce sens, ont donc ŽtŽ 

dŽveloppŽs ces derni•res annŽes des syst•mes de contr™le plus organisŽs et rigoureux envers les ayants droits 

(Dubois, 2012 ; Borgetto, 2013) : mise en place dÕinstances spŽcialisŽes (ComitŽ national et comitŽs locaux de 

lutte contre la fraudeÉ), perfectionnement des outils de prŽvention et de dŽtection (crŽation dÕun rŽpertoire 

national commun aux divers rŽgimes de protection, extension du droit de communication), durcissement de la 

rŽpression (obligation pour les organismes de dŽposer plainte ˆ partir dÕun certain seuil de fraude)É La justice 

pŽnale sÕinsinue de plus en plus au sein des dispositifs de justice sociale (Wacquant, 2004 ; Bernheim & 

Comaille, op. cit.) ˆ travers la mise en place de politiques de contr™le plus fortes (croisement de fichiers 

informatisŽs, convocations, enqu•tes ˆ domicile) et dÕun arsenal juridique renfor•ant les exigences ˆ lÕŽgard des 

ayants droits en m•me temps que se gŽnŽralisent les possibilitŽs de les sanctionner (suppression des allocations, 

obligation dÕaccepter des contrats prŽcairesÉ). 

Ainsi, la transformation de la SŽcuritŽ sociale et du syst•me de la protection sociale qui affiche lÕambition 

de diminuer les dŽpenses publiques passe, pour ce faire, par la lutte contre les abus dont les bŽnŽficiaires sont 

rŽguli•rement soup•onnŽs (Gilens, 1999). Les politiques de la Ç carotte et du b‰ton È traduisent cette volontŽ 

dÕŽtablir un lien fort entre aider et sanctionner, fusionnant le social et le disciplinaire et faisant de cette fusion la 

condition m•me de lÕaide, ˆ lÕinstar de ce que montrait dŽĵ  Geremek durant lÕapparition du syst•me 

Žconomique capitaliste. Cette suspicion envers les bŽnŽficiaires des droits sociaux semble intrins•que ˆ un 

rŽgime de protection sociale basŽ sur la responsabilitŽ individuelle (Tabin, 1995). Ce traitement stigmatisant 

des bŽnŽficiaires peut dissuader les sujets de recourir, car lÕŽchec et la faute personnelle associŽs ˆ lÕidŽe 

dÕassistanat sont des reprŽsentations rŽguli•rement accolŽes ˆ lÕaide sociale (Titmuss, 1968 ; Andrade, 2002) et 

donc activant une potentielle attitude de retrait vis-ˆ-vis de lÕidŽe du recours ˆ ces dispositifs (Warin, 2009 ; 

Gajdos & Warin, 2013 ; Andrade, op. cit.). Il semble ainsi y avoir un lien entre la stigmatisation du recours 

Ç dŽraisonnable È aux droits sociaux et la revendication et la mise en place dÕun Etat minimal et coercitif 

(StaerklŽ et al., op. cit.), dans la mesure o• lÕoffre de droits sociaux est jugŽe comme Ç fraudog•ne È (Warin, 

op. cit., p. 6), alimentant potentiellement des attitudes de retraits vis-ˆ-vis de lÕoffre de droits et dÕaides du point 

de vue des Ç bŽnŽficiaires È. Ainsi, les discours qui visent la fraude sont en grande partie idŽologiques (Gajdos 

& Warin, op. cit., p. 26) et peuvent potentiellement agir sur les pratiques de droits des sujets eux-m•mes. 
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4. Le non-recours aux droits sociaux 

4.1. La fraude et le non-recours : quand les chiffres parlent 

NŽanmoins, la saillance de ce th•me dans les discours sociaux nÕest pas corrŽlative ˆ celle que lÕon peut 

observer ˆ travers les chiffres relatifs ˆ la fraude sociale. En effet, les chiffres sur la fraude semblent remettre en 

question les fondements Ç objectifs È de ce qui appara”t davantage comme un mythe, comme le dŽmontre le 

livre de lÕOdenore, Ç LÕenvers de la fraude sociale È (2013). 

Premi•rement, les chiffres officiels montrent que la fraude aux prestations sociales est beaucoup moins 

importante que la fraude fiscale ou le travail non dŽclarŽ. Son importance appara”t toute relative, m•me si 

lÕaspect financier en valeur absolue nÕest pas nŽgligeable. En 2011, le rapport du dŽputŽ Dominique Tian a 

chiffrŽ ˆ 4 milliards dÕeuros les fraudes aux prestations sociales. Parall•lement, les fraudes aux cotisations, dues 

aux employeurs, sÕŽl•vent entre 15 et 16 milliards dÕeuros, et celles relatives ˆ lÕŽvasion fiscale ˆ 25 milliards 

dÕeuros. Ainsi, la fraude aux prŽl•vements sociaux est cinq fois plus importante que la fraude aux prestations 

sociales (Warin & Gajdos, op. cit., p. 27). Aussi, la fraude aux prestations sociales sÕŽlevait ˆ environ 1 % des 

sommes versŽes (Rapport Tian, p. 10). Le retour dans les caisses de lÕEtat dÕenviron 457 millions dÕeuros en 

2010 reprŽsente moins de 3 % des 16 milliards que le fisc a rŽcupŽrŽ cette annŽe-l̂ . Un tel Žcart montre 

quÕentre fraude sociale et fraude fiscale, lÕampleur du manque ˆ gagner pour la collectivitŽ nÕa rien ˆ voir 

(Warin, 2013). Force est de constater, ˆ travers ces chiffres, que la fraude aux droits sociaux est une Ç pauvre 

fraude È, idŽe que Julien Damon (2011) Žvoque et traduit dÕune partie des discours tenus au Conseil dÕEtat sur 

cette question (retranscrit dans la revue Droit social, mai 2011). Il pointe ainsi Ç (É) lÕacharnement qui vise le 

faible et sur les bras plut™t abaissŽs devant les puissants. La fraude aux prestations est ŽrigŽe en prioritŽ, mais la 

plus lourde est bien la fraude aux contributions È (p. 541). En effet, Ç (É) la fraude aux prŽl•vements 

obligatoires est certainement le dŽlit qui, en termes financiers, fait le plus de victimes È comme lÕŽvoque le 

rapport du Conseil des PrŽl•vements Obligatoires (2007, p. 1), le comparant ˆ Ç autant de coups de canif dans 

le contrat social È. 

Si lÕon compare cette fois la fraude au non-recours aux prestations sociales, ce dernier est estimŽ ˆ 5,3 

milliards dÕeuros pour le RSA, ou encore ˆ 4,7 milliards pour les prestations familiales et de logement. 

Pourtant, dans le discours public, le non-recours aux prestations sociales est beaucoup moins portŽ 

politiquement que celui sur la fraude (Odenore, op. cit.), alors quÕil reprŽsente un volume financier bien plus 

important que les abus et les fraudes sociales (Negroni, 2008, 37). Ainsi, la fraude aux prestations sociales, 

estimŽe ˆ 4 milliards dÕeuros, nÕest quÕune partie du probl•me en comparaison du Ç non-recours massif È aux 

prestations sociales qui contribue ˆ accroitre la prŽcaritŽ ou la pauvretŽ (Warin, op. cit., p. 11). Par exemple, le 

manque ˆ percevoir pour les mŽnages Žligibles aux tarifs sociaux du gaz et de lÕŽlectricitŽ (TPN et TSS) est de 

plus de 767 millions dÕeuros depuis leur mise en place jusquÕˆ la fin de lÕannŽe 2011 (Mazet, 2013, p. 115). 

Aussi, 5,7 milliards dÕeuros de RSA nÕont pas ŽtŽ versŽs ˆ celles et ceux qui pourraient y avoir droit et qui nÕy 
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recourent pas. Rappelons que le taux de non-recours au RSA socle est dÕenviron 38% et de plus de 68% pour le 

RSA-ActivitŽ. En somme, la moitiŽ des personnes qui auraient le droit au RSA ne le demandent pas (Cf. 

ComitŽ national dÕŽvaluation du RSA, Rapport final, dŽcembre 2011 ; Enqu•te Dares, 2011 ; Okabani & 

Warin, 2013, p. 47). Et, environ 2 milliards dÕeuros dÕindemnitŽs ch™mage ne sont pas attribuŽs mensuellement 

ˆ des ch™meurs Žligibles ˆ lÕindemnisation mais non inscrits au P™le emploi ; 700 millions dÕeuros de CMU 

ComplŽmentaire ne sont pas versŽs annuellement ˆ des assurŽs sans complŽmentaire, mais qui pourraient en 

bŽnŽficier, 378 millions dÕeuros dÕAide ComplŽmentaire SantŽ (ACS) ne sont pas non plus versŽs. Pour la 

CMU ComplŽmentaire la population Ç cible È est de 6 millions de personnes, alors que le nombre de 

bŽnŽficiaires rŽels est Ç seulement È de 4,7 millions. Concernant lÕACS, 2,2 millions dÕindividus pourraient en 

bŽnŽficier alors que seules 300 000 personnes ont fait valoir leur droit rappelle Negroni (op. cit., p. 38). 

Concernant le Droit au logement opposable (DALO), alors que les prŽfectures et le minist•re du logement 

estimaient ˆ 648 568 le nombre de recours potentiels, seuls 206 008 recours avaient ŽtŽ dŽposŽs au 31 

dŽcembre 2010 (pour 68 368 rŽponses favorables). 

En somme, 4 milliards dÕeuros de fraude aux prestations sociales sÕopposent aux 5,3 milliards de non-

dŽpenses produits par le non-recours au RSA, aux 4,7 milliards estimŽs des Ç rappels de droits È concernant les 

prestations familiales et de logement non intŽgralement versŽes aux allocataires par la CAF. En prenant 

seulement ces deux dispositifs, les non-dŽpenses sont deux fois supŽrieures au montant de lÕensemble de la 

fraude aux prestations sociales. Ainsi, la fraude au RSA ne reprŽsente pas grand-chose si on la compare aux 

non-dŽpenses liŽes aux non-recours, et si on la replace dans lÕensemble de la fraude aux prestations sociales 

(Okabani & Warin, op. cit., p. 51). Finalement, il y aurait davantage de droits non-versŽs par les organismes de 

prestations sociales comme la CAF que dÕÇ indus È selon Daniel Buchet (2005) responsable du bureau Minima 

sociaux, maitrise des risques et contentieux de la CNAF. CÕest aussi ce quÕobservent Chauveaud et Warin 

(2004) en analysant les donnŽes de la CAF de Grenoble. 

Ces chiffres contrebalancent les discours assimilant les individus recourant aux droits sociaux ˆ des 

potentiels fraudeurs, remettant par l̂  m•me en cause lÕidŽe dÕun individu rationnel, calculant en termes de 

cožts/avantages et essayant de maximiser ses profits (Dubois, 2012).  En effet, Ç les non-recours ne sont pas 

principalement dans la logique de consommateur de type cožt/avantage (É)  È explique Philipe Warin (2013, 

p. 12) lÕun des promoteurs de ce concept qui irrigue depuis les annŽes 1990 les sciences sociales et de mani•re 

relative la construction des politiques publiques. En effet, la non-demande de prestations auxquelles on pourrait 

avoir le droit remet en question la notion de maximisation des avantages, ˆ la base du raisonnement de 

lÕŽconomie. 

4.2. LÕŽtude du non-recours 

Partant du constat que les individus ciblŽs par les prestations et les aides sociales nÕutilisent pas toujours les 

offres de droits (comme nous venons de la voir), ce phŽnom•ne du non-recours est de plus en plus prŽsent dans 



! 39 

le champ politique et mŽdiatique fran•ais ces derni•res annŽes, malgrŽ sa reconnaissance relative (Warin, 

2003), contigu‘ ˆ son dŽveloppement dans les recherches rŽcentes en sciences sociales (cf. travaux de 

lÕOdenore). Ce phŽnom•ne a essentiellement ŽtŽ apprŽhendŽ en sociologie, en sciences politiques, en 

Žconomie, ainsi quÕen droit. Il vient dŽsigner des pratiques, ou plut™t des non-pratiques, concernant, 

particuli•rement, les dispositifs lŽgaux liŽs ˆ la Ç lutte contre la pauvretŽ et lÕexclusion È, mais plus largement 

encore. 

LÕapparition de cette catŽgorie dÕanalyse et objet de recherche varie en fonction des histoires nationales et 

des syst•mes de solidaritŽ institutionnelle. Les pays anglo-saxons, d•s les annŽes 1930, se sont intŽressŽs au 

probl•me, dÕun point-de-vue rationnel, utilitariste et gestionnaire (Hamel, 2013). LÕŽtude du non-recours partait 

alors du postulat que le non-recours Žtait un choix raisonnŽ Žconomiquement des acteurs sociaux et que si les 

sujets ne recouraient pas aux prestations sociales, cÕest quÕils nÕen avaient pas lÕintŽr•t ni lÕutilitŽ, et donc quÕil 

fallait les rŽduire ou les supprimer. Dans les annŽes 1980 en Angleterre, lÕŽtude du non-recours servit ˆ rŽduire 

ou supprimer les offres de droits et dÕaides envers les catŽgories sociales les plus pauvres. 

Partout o• elle a ŽmergŽ, cette problŽmatique est corrŽlative au dŽveloppement des politiques ciblŽes 

envers des catŽgories de populations, distinguŽes selon certains crit•res sociaux, notamment liŽs ˆ la pauvretŽ. 

Ainsi la problŽmatique du Ç non-recours È sÕancre dans la transformation des Ç Etats-providence È que nous 

avons dŽcrite supra. En rŽaction au focus portŽ sur des catŽgories sociales, lÕacc•s au(x) droit(s) est devenu un 

enjeu politique et social, revendiquŽ par des groupes organisŽs et relativement pris en compte dans les rŽformes 

administratives (Hamel, op. cit.), notamment en termes dÕacc•s aux droits. La loi de 1998 dÕorientation relative 

ˆ la lutte contre les exclusions a reprŽsentŽ une forme de reconnaissance officielle de ces prŽoccupations en 

mettant en avant lÕobjectif de lÕacc•s aux droits sociaux (op. cit., p. 29). Si la prise en compte globale et la 

reconnaissance de ce phŽnom•ne, dÕun point de vue politique, restent partielles (Warin, 2003), lÕacc•s aux 

droits et le non-recours continuent pour autant dÕ•tre un enjeu politique et sociŽtal, comme lÕattestent les projets 

de recherche menŽs sur cette thŽmatique, les colloques rassemblant universitaires, acteurs politiques et sociaux, 

ainsi que les dispositifs lŽgislatifs instituŽs afin de tenter dÕy remŽdier. 

La France a commencŽ ˆ vŽritablement prendre en compte cette question dans les annŽes 1990 (Warin, 

2008). LÕarticle de Catrice-Lorey (1976), portant sur les effets de la montŽe en puissance de ces politiques 

sociales ciblŽes et des prestations spŽcialisŽes, fait appara”tre pour la premi•re fois explicitement en France le 

terme de non-recours, en tant que facteur ˆ prendre en compte dans la comprŽhension des inŽgalitŽs socio-

Žconomiques, qui se construiraient aussi via les inŽgalitŽs dÕacc•s aux syst•mes de protection sociale. Mais il 

faut attendre les annŽes 1980 pour que la thŽmatique de lÕacc•s aux droits sociaux Žmerge vŽritablement en 

France dans le dŽbat public. Cette prŽoccupation a ŽtŽ portŽe par des associations caritatives et par des acteurs 

administratifs, principalement dans le contexte de la crŽation du Revenu Minimum dÕInsertion (RMI) en 1988. 

Cette inquiŽtude quant au non-recours va •tre saisie par la Caisse Nationale des Allocations Familiales qui va 

engager des travaux de recherche sur ce phŽnom•ne. Elle va en particulier lancer des Žtudes, au milieu des 
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annŽes 1990, concernant le recours aux prestations familiales, menŽes notamment par le chercheur hollandais 

W. Van Oorschot et Antoine Math (1996). Ces derniers ont participŽ ˆ la diffusion du concept et ˆ lÕŽlaboration 

dÕune typologie descriptive de non-recours aux prestations sociales, dans une approche essentiellement 

ŽconomŽtrique.  

4.3. DŽfinition classique du non-recours et typologie descriptive 

La notion de non-recours sÕinscrit dÕabord dans des Žtudes portant toutes au dŽpart, que ce soit en France 

ou ˆ lÕŽtranger, sur les prestations sociales. Sa dŽfinition princeps va donc dÕabord renvoyer ˆ toute personne 

Žligible  ̂une prestation sociale, qui Ð en tout Žtat de cause Ð ne la per•oit pas (Warin, 2010). La notion de 

non-recours a ŽtŽ construite pour observer le diffŽrentiel entre population potentiellement Žligible et population 

Žligible et effectivement bŽnŽficiaire, afin de planifier et mesurer lÕimpact et lÕeffectivitŽ des politiques sociales 

ˆ partir de donnŽes chiffrŽes. Les travaux, anglo-saxons pour la plupart, se sont ainsi attelŽs ˆ calculer des taux 

de non-recours en faisant le ratio entre la population Žligible qui ne re•oit pas une prestation sur le total des 

individus Žligibles. 

Si les premi•res analyses anglo-saxones comprenaient ce phŽnom•ne via une lecture rationaliste, dÕautres 

travaux ont ensuite adoptŽ un regard plus dynamique, comprenant ce phŽnom•ne dans son Žvolution 

temporelle. Les travaux de W. Van Oorschot (1991, 1998), qui continuent dÕinspirer les Žtudes sur le non-

recours (Berrat, 2011 ; Domingo & Pucci, 2013 ; Revil, 2006, 2008), insistent sur lÕaspect dynamique et 

temporel du non-recours, tout en lÕobservant dÕun point de vue Žconomique et rationnel, en termes de 

cožt/bŽnŽfice. Ils distinguent trois phases dans le processus du recours : celle du seuil qui inclut la connaissance 

de base et la perception quÕa un individu de son ŽligibilitŽ, dimensions essentielles pour expliquer le non-

recours tant du point-de-vue de lÕoffre que de lÕayant droits (Domingo & Pucci, op. cit.) ; ensuite il y a la phase 

du compromis ou de lÕarbitrage (trade-offs), qui renvoie ˆ lÕanalyse et la comprŽhension du non-recours en 

terme de cožt/bŽnŽfice ; enfin, la demande (application) qui est lÕŽtape o• lÕindividu dŽcide de recourir ˆ une 

prestation, ˆ moins quÕil nÕabandonne sa dŽmarche ou que sa demande ne soit rejetŽe. 

!

Ë partir de cette dŽfinition orthodoxe du non-recours et du mod•le dÕanalyse dynamique du non-recours 

aux prestations sociales proposŽ par Oorschot et Math (1996), a ŽmergŽ une typologie descriptive du non-

recours Žtablie par la CNAF avec lÕaide de ce dernier. Elle se fonde essentiellement sur une mesure de 

lÕintensitŽ et de la durŽe, en inscrivant les situations de non-recours dans un processus administratif dÕouverture 

et de liquidation des droits ; encore, essentiellement, dans une approche ŽconomŽtrique du non-recours (CNAF, 

1996). Les types de non-recours distinguŽs sont : le non-recours primaire (personne Žligible qui ne per•oit pas 

une prestation car elle ne la demande pas) ou secondaire (personne Žligible qui demande une prestation, mais 

ne la per•oit pas) ; le non-recours partiel (personne Žligible qui demande une prestation et nÕen re•oit quÕune 

partie) ou complet (personne Žligible qui demande une prestation et ne re•oit rien) ; le non-recours cumulatif 
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(personne Žligible ˆ diverses prestations qui nÕen per•oit pas plusieurs) ; le non-recours temporaire (entre le 

moment o• une personne devient Žligible et le moment o• elle demande une prestation) ou permanent 

(personne qui ne demande pas une prestation entre le moment o• elle devient Žligible et le moment o• elle ne 

lÕest plus) ; le non-recours frictionnel (dž au non versement complet de prestations alors que des droits sont 

ouverts) ; le quasi non-recours (personne qui rŽpond ˆ toutes les conditions sauf ˆ celle(s) liŽe(s) au 

comportement et qui, si elle avait eu une connaissance de la prestation et des conditions dÕacc•s, aurait eu le 

comportement souhaitŽ pour •tre Žligible). 

4.4. Extension du domaine du non-recours 

Les rŽcents travaux de lÕOdenore ont apportŽ un point de vue dŽpassant la prise en compte de ce non-

usage des offres de droits de mani•re quantitative (ne sÕintŽressant quÕaux prestations sociales basŽes sur 

lÕŽligibilitŽ). Cet observatoire a Žtendu le domaine dÕŽtude du non-recours au-del̂  des dispositifs ciblŽs autour 

desquels il sÕŽtait constituŽ. Leurs travaux ont opŽrŽ une ouverture vis-ˆ-vis de la dŽfinition orthodoxe du non-

recours en Žlaborant une nouvelle dŽfinition : Le non-recours renvoie ˆ toute personne qui Ð en tout Žtat de 

cause Ð ne bŽnŽficie pas dÕune offre publique, de droit et de services, ˆ laquelle elle pourrait prŽtendre (Warin, 

2010). De ce point de vue, la notion de non-recours renvoie aux prestations sociales, mais aussi aux prestataires 

et aux services connexes. Par consŽquent, si les droits auxquels se rattachent ce phŽnom•ne sont 

essentiellement les droits sociaux et les aides sociales adressŽes ˆ des populations ciblŽes pour lutter contre la 

pauvretŽ et lÕexclusion, ils peuvent sÕŽtendre aux droits sociaux universaux et assurantiels, ainsi quÕˆ lÕacc•s 

aux services publics et ˆ tous les dispositifs Žtatiques ou para-Žtatiques mis ˆ disposition de la sociŽtŽ civile : les 

soins, la justice, la policeÉ 

Prenant en compte les rŽsultats de diffŽrentes Žtudes conduites sur ce sujet, lÕOdenore a mis en Žvidence, 

tout en prŽservant la perspective dynamique et temporelle de Van Oorschot, une typologie explicative du non-

recours (Warin, op. cit.). Ces chercheurs ont notamment montrŽ la pluralitŽ des causes expliquant le non-

recours aux droits et aux services, prenant en compte la connaissance des offres, mais aussi leur non-rŽception, 

ou encore leur non-demande. 

" Non-connaissance 

Le manque dÕinformation, la mauvaise connaissance ou la non-connaissance sont les obstacles majeurs 

pour lÕacc•s aux prestations sociales et figurent parmi les principaux vecteurs de non-recours (Warin, 2010, 

2013 ; Odenore, 2012 ; Domingo & Pucci, op. cit.). Cela se concrŽtise quand une personne Žligible ne per•oit 

pas une prestation ou un service car elle ne lÕa pas demandŽ par manque dÕinformation sur son existence et/ou 

son mode dÕacc•s. Le manque dÕinformations administratives dont la qualitŽ et/ou la quantitŽ peut •tre 

insuffisante, une ignorance de lÕexistence des dispositifs, une mauvaise comprŽhension des r•gles, une 

mŽconnaissance de sa propre ŽligibilitŽ, une mauvaise connaissance des procŽdures et des lieux o• sÕadresser, 

sont les raisons le plus souvent ŽvoquŽes pour expliquer le non-recours (Berrat, 2008a). Cela est le cas par 
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exemple pour le non-recours aux aides facultatives liŽes au RSA qui seraient largement explicable ˆ cause de 

leur mŽconnaissance ou ce qui concerne le recours ̂  la CMU pour les allocataires du RMI (RŽvil, 2008b).  
 

" Non-rŽception 

La non-rŽception est un non-recours secondaire, observable quand les sujets connaissent leurs droits, les 

demandent mais ne le re•oivent pas. Il provient parfois dÕerreurs de la part des services chargŽs de contr™ler la 

validitŽ des demandes. Le traitement administratif des demandes peut conna”tre des dŽfaillances qui ont pour 

consŽquence de priver certains ayants droits dÕun acc•s effectif aux prestations. 

Une personne Žligible demande une prestation ou un service, mais ne le per•oit pas par abandon de la  

dŽmarche dÕobtention pour des raisons qui peuvent •tre diverses et multiples : changements de situations ; par 

rejet de la proposition qui lui est faite (p. ex. dans le domaine de lÕemploi ou du logement social ou transitoire) ; 

par inattention aux procŽdures (nŽgligence pour une offre nŽgligeable ou pour dÕautres  motifs - p. ex. dans 

lÕobservance des soins)  ;  par  dysfonctionnement  du service  prestataire  qui  commet  une  erreur  ou  prend 

du retard (p. ex. pour les Ç rappels de droits È). 

Le Droit Au Logement Opposable (Dalo) met en Žvidence une double non-rŽception des droits au 

logement. Ce droit est issu de la dŽnonciation par des associations militantes sur la question de lÕacc•s au 

logement, dÕune non-rŽception massive de ce droit. Pour pouvoir faire valoir ce droit il a donc ŽtŽ crŽŽ le Dalo. 

Apr•s avoir fait part d'un Ç constat alarmant È dans son septi•me rapport annuel, puis dressŽ un Ç sombre 

tableau È lors du huiti•me anniversaire de la mise en place du droit au logement opposable, le comitŽ de suivi 

de la loi Dalo Ð Žmanation du Haut ComitŽ pour le logement des personnes dŽfavorisŽes (HCLPD) Ð publie un 

nouveau rapport sur la mise en Ïuvre du Droit A l'HŽbergement Opposable (Daho), qui est l'une des 

composantes du Dalo. Comme l'explique Henri Emmanuelli Ð prŽsident du HCLPD et du comitŽ de suivi du 

Dalo Ð ce nouveau cri d'alarme n'est pas sans lien avec le constat dressŽ cet hiver par le 115 : 43% des 

sollicitations n'ont pu donner lieu ˆ une proposition d'accueil. 

Ces deux premi•res explications du non-recours renvoient aux probl•mes dÕinformation ou de traitement 

de la demande sociale et constituent une critique de lÕoffre publique portant sur lÕorganisation, les moyens, les 

pratiques ; le droit dans sa Ç matŽrialitŽ È (Warin, 2008). 

" Non-demande 

Un troisi•me type de non-recours peut sÕexpliquer aussi par la construction de lÕoffre, mais renvoie 

davantage ˆ une dŽcision des sujets vis-ˆ-vis de cette offre : le non-recours par non-demande pour lÕoffre 

publique. Le non-recours appara”t ici comme un fait social en tant que phŽnom•ne gŽnŽral qui transcende les 

explications individuelles (Warin, 2008, p. 10). Parmi ces trois niveaux dÕexplication, ce dernier semble retenir 

particuli•rement lÕattention des chercheurs par son caract•re Ç inaudible È (Mazet, 2010) et conflictuel. Cette 

catŽgorie dÕanalyse du non-recours a permis dÕalerter sur les comportements de refus de lÕoffre qui peuvent, ˆ 

lÕextr•me, dŽvelopper des formes durables de Ç vivre hors droits È (Warin, 2008b). La non-demande est la 
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possibilitŽ dÕun non-recours volontaire, ce phŽnom•ne rŽvŽlant davantage une absence de contact avec une 

offre publique de droit ou de service : un certain rapport social ̂  cette offre et aux institutions qui la mettent en 

Ïuvre. De ce point de vue, le non-recours constitue donc un enjeu politique (Warin, 2010b).  

La non-demande fait donc Žmerger un conflit de normes et de pratiques renvoyant  ̂un dŽsaccord entre le 

contenu de lÕoffre et ses conditions dÕacc•s, et, dÕautre part, les reprŽsentations des sujets ˆ travers lesquelles ils 

per•oivent lÕoffre de droit (Warin, op. cit.). En effet, lÕoffre de droit peut imposer des comportements 

inacceptables ou inaccessibles pour lÕobtenir, particuli•rement quand il sÕagit des normes dÕactivation et de 

responsabilitŽ individuelle, rendues impossibles ˆ mettre en Ïuvre pour certains sujets pour des raisons 

individuelles et/ou Žthiques. Autrement dit, ce sont les normes qui entourent le recours aux droits sociaux qui 

peuvent •tre explicatifs du non-recours par non-demande. A partir dÕŽtudes rŽalisŽes aupr•s dÕusagers, Maurel 

(2012) met en Žvidence ce quÕelle nomme les Ç dimensions cachŽes de la normativitŽ È ou les mod•les 

implicites de comportements dominŽs par lÕinjonction dÕ•tre actif et responsable, explicatifs de non-demandes. 

Globalement, ce principe dÕactivation peut produire de la non-demande par dŽvalorisation de ses capacitŽs, 

dŽcouragement devant la complexitŽ des dŽmarches et de lÕacc•s, ou par non-adhŽsion aux principes de lÕoffre 

(Warin, op. cit.). Cette explication du non-recours rend saillant un probl•me liŽ ˆ la non-reconnaissance des 

dispositifs par les sujets de droit. Ainsi, pour Ç faire valoir ses droits È, il faut les conna”tre mais il faut 

Žgalement Ç sÕy reconna”tre È (Berrat, 2011, p. 139). Selon Warin (op. cit.), la non-demande rŽv•le un abandon 

par les individus de leur Ç citoyennetŽ sociale È, qui se traduit par un dŽsaccord ou un dŽsintŽr•t de ce qui est 

instituŽ par lÕEtat et/ou les collectivitŽs locales. La reconnaissance jouant dans les deux sens, puisquÕil est aussi 

question de se reconna”tre dans les offres de droits, de ne pas se sentir rejetŽ par elles, ou pas trop. 

Face ˆ la stigmatisation croissante des bŽnŽficiaires de minima sociaux (Paugam, 1991 ; Duvoux, 2012), le 

non-recours au RSA peut rŽsulter dÕun refus dÕ•tre identifiŽ ˆ la catŽgorie des assistŽs ou encore dÕun refus de 

principe de dŽpendre de lÕaide sociale (Domingo & Pucci, op. cit., p. 78). Ne pas avoir dŽposŽ de demande de 

RSA par principe et par refus de dŽpendre dÕune aide sociale va souvent de pair avec le fait de dŽclarer Ç se 

dŽbrouiller autrement financi•rement È, ce qui peut indiquer une corrŽlation entre la volontŽ de ne rien devoir  ̂

lÕƒtat, celle de sÕen sortir par soi-m•me (op. cit.) et le rejet du stigmate quÕassignent les droits sociaux. Maurel 

(op. cit.) observe une profonde intŽriorisation de la stigmatisation, pouvant produire du non-recours quand les 

cožts symboliques (en termes dÕestime de soi, de reconnaissance sociale, de perte dÕautonomie) sont jugŽs trop 

ŽlevŽs par rapport aux bŽnŽfices matŽriels. 

En effet, la non-demande peut sÕexpliquer parce que lÕavantage matŽriel de la dŽmarche leur para”t 

insuffisant (manque dÕutilitŽ), mais Žgalement parce que lÕoffre de droit stigmatise (tension symbolique et 

identitaire). Ainsi, ce non-recours nÕest pas liŽ quÕˆ une histoire de rationalitŽ Žconomique (comme lÕa con•u 

lÕapproche dominante du non-recours au Royaume-Uni) mais soul•ve Žgalement la question des Ç effets 

psychosociaux de lÕusage des droits È (Despres, 2008). Les travaux sur welfare stigma aux Etats-Unis (Warin, 

2011) font largement Žmerger ce phŽnom•ne, inscrit dans les idŽes culturellement associŽes ˆ la pauvretŽ au 
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sein de la culture amŽricaine, marquŽes par la domination des notions de responsabilitŽ et dÕautonomie 

individuelles (Andrade, 2002). Pour comprendre le non-recours, les recherches sociologiques sur la non-

participation aux programmes sociaux aux Etats-Unis ont donc questionnŽ Ç les reprŽsentations sociales du 

prŽcaire ou du pauvre È (Warin, op. cit., p. 119). Ce phŽnom•ne de stigmatisation comme cause de non-

demande est rendu particuli•rement saillant dans le non-recours aux droits et dispositifs liŽs au 

handicap (Berrat, 2011), nŽcessitant lÕacceptation de lÕidentitŽ, puis du statut lŽgal, et enfin celle de lÕoffre. 

Ainsi, au-del̂  du handicap, la reconnaissance, acceptŽe ou refusŽe, de lÕidentitŽ, du statut et de lÕoffre 

appara”t centrale dans la comprŽhension des dynamiques de non-recours (Mazet, op. cit.). Le non-recours aux 

droits et aux dispositifs liŽs aux catŽgories produites dans le cadre de la protection sociale, constitue toujours 

une forme de positionnement ˆ leur Žgard, tant dans leur appropriation que dans leur rejet (Berrat, op. cit., p. 

137). Au-del̂  du sentiment dÕ•tre stigmatisŽ par des dispositifs ciblŽs, il est possible que le simple fait de se 

plaindre et de demander de lÕaide ou un droit puisse •tre stigmatisant pour les sujets. La non-demande remet en 

question la pertinence de ces offres de droits et dÕaides, tout en venant renforcer paradoxalement les inŽgalitŽs 

socio-Žconomiques. 

Pour conclure, il est ˆ noter que dans la plupart des situations, plusieurs types de non-recours peuvent 

coexister. Par ailleurs, ˆ ces diffŽrents types de non-recours peuvent •tre associŽes dÕautres variables, comme la 

durŽe (non-recours temporaire ou permanent) et l'intensitŽ (non-recours partiel ou complet, non-recours 

frictionnel, cumulatif), variables qui diversifient encore les formes du non-recours. 
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RŽsumŽ Chapitre 1 Partie 1 

Ce premier chapitre prŽsente notre objet de recherche dans son contexte historique, sociologique et 

politique. La pauvretŽ est, au moins depuis le Moyen Age, reprŽsentŽe ˆ travers une distinction entre les bons et 

les mauvais pauvres organisant globalement sa prise en charge entre la sanction et la charitŽ. LÕŽmergence de 

lÕŽconomie capitaliste, au cours du Moyen Age, va relativement modifier le traitement politique de la pauvretŽ, 

donnant une valeur saillante au travail. Les Ç bons È pauvres qui peuvent espŽrer •tre aidŽs sont ceux qui sont 

jugŽs comme faibles, irresponsables de leur situation, incapables dÕ•tre autonomes, donc de travailler ; les 

autres sont contraints au travail. On observe alors un traitement diffŽrenciŽ entre ceux considŽrŽs comme bons 

ou mauvais. A la RŽvolution fran•aise (1789) va se rŽactiver cette distinction, faisant aussi polŽmique durant le 

XIXe si•cle, avec lÕorganisation de revendications ouvri•res ˆ travers des mouvements politiques socialistes, 

antinomiques au mouvement philanthropique pratiquant la charitŽ ̂  travers la topique du sentiment. Ë la fin de 

ce si•cle et davantage au dŽbut du XXe si•cle, Žmergent les premi•res bribes de lÕEtat-providence, notion qui 

apparait d•s les annŽes postrŽvolutionnaires, scellant un changement de paradigme dans le traitement de la 

pauvretŽ et des inŽgalitŽs. 

Tout particuli•rement apr•s la seconde Guerre mondiale, est vŽritablement instituŽ lÕEtat-providence, du 

moins ce qui peut •tre considŽrŽ comme son Ç ‰ge dÕor È, concomitant dÕune forte croissance Žconomique et 

dÕun quasi Ç plein emploi È. Cela se caractŽrise par la construction dÕun syst•me de solidaritŽ nationale ˆ travers 

la constitution de la SŽcuritŽ sociale attribuant des Ç droits crŽances È aux travailleurs, leur permettant dÕ•tre 

protŽgŽs dans les parcours de vie et de devenir des sujets Ç positifs È. Le syst•me dÕassurance sociale est alors 

liŽ au contrat de travail et la responsabilitŽ vis-ˆ-vis des risques est collectivisŽe au niveau national. 

La fin de lÕexpansion capitaliste en France, d•s les annŽes 1970, va entrainer lÕaugmentation des inŽgalitŽs 

et lÕapparition de la problŽmatique de lÕexclusion, et concomitamment, la transformation du syst•me de 

protection sociale, avec le dŽveloppement de la lutte politique Ç contre la pauvretŽ et lÕexclusion È dans les 

annŽes 1980. Cette Ç grande transformation È de lÕEtat est simultanŽe ˆ la construction dÕune Ç nouvelle È 

nomenclature des inŽgalitŽs sociales, avec lÕapparition des termes dÕÇ exclusion È dÕabord et de 

Ç vulnŽrabilitŽ È ensuite, liŽs ˆ ceux de la prŽcaritŽ et de la fragilitŽ. Le syst•me de protection sociale va alors 

sÕorienter vers une individualisation accrue de lÕacc•s aux droits et aux aides et une responsabilisation 

individuelle des sujets, ˆ travers les politiques dÕactivation, dÕempowermentÉ Les politiques de ciblages des 

droits sociaux assistantiels ont Žgalement fait Žmerger le phŽnom•ne du non-recours aux droits et aux services 

qui peut sÕexpliquer par un manque de connaissances, des probl•mes de rŽception et/ou une volontŽ, un choix 

de ne pas demander. Ce phŽnom•ne du non-recours appara”t comme le pendant des discours politiques et 

mŽdiatiques sur lÕabus et la fraude aux prestations sociales. 

Focalisons-nous maintenant sur le champ dÕŽtude ouvert en psychologie des reprŽsentations sociales, 

permettant dÕexpliquer le rapport au Droit en tant que savoir expert et dÕapprŽhender les mani•res profanes de 
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penser les droits sociaux et la pauvretŽ ˆ travers des sens de la justice sociale et des reprŽsentations sociales des 

inŽgalitŽs. 
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CHAPITRE 2 

PSYCHOLOGIE DES REPRESENTATIONS SOCIALES,  

DROIT ET PAUVRETE  

 

 

Introductio n 

Comment le champ dÕŽtude des reprŽsentations sociales dans lequel nous inscrivons notre th•se peut-il 

nous permettre dÕapprŽhender la question du rapport entre droit et pauvretŽ ? PrŽsentons ici succinctement 

quelques pistes conceptuelles et thŽoriques qui nous serviront ˆ observer, analyser et comprendre le phŽnom•ne 

du (non-)recours aux droits sociaux en situation de pauvretŽ relative. La psychologie sociale nous permet 

dÕapprŽhender le phŽnom•ne de pauvretŽ, en tant que forme dÕaltŽritŽ (Jodelet, 2005) liŽe au processus 

dÕexclusion (op. cit., 1996), et la mani•re profane de penser le droit dans la vie quotidienne (ClŽmence & 

Doise, 1995). Droit et pauvretŽ apparaissent finalement intrins•quement liŽs, car penser la pauvretŽ cÕest penser 

le droit ou lÕaide que lÕon apporte ˆ lÕalter ; inversement, penser la distribution des droits cÕest, potentiellement, 

penser la pauvretŽ. Autrement dit, cela renvoie ˆ lÕŽtude des reprŽsentations socio-normatives de lÕaltruisme 

(Moscovici, 1994) en lien avec lÕexplication profane des Žv•nements (Deschamps & ClŽmence, 2000). 

PrŽsentons dÕabord, succinctement, la thŽorie des reprŽsentations sociales telle quÕelle a ŽtŽ construite par 

S. Moscovici (1961) pour comprendre les formes de pensŽe sociale (Jodelet, 2015), en opposition ˆ des formes 

de pensŽes modernes, marquŽes par la rationalitŽ scientifique et lÕexpertise, dans lesquelles nous incluons le 

droit. 

1. Le sens commun et le droit 

1.1. La logique de la mentalitŽ Ç prŽlogique È 

Serge Moscovici,  ̂travers son travail princeps sur les images et le public de la psychanalyse (op. cit.), sÕest 

intŽressŽ ˆ la mani•re dont les groupes de sujets profanes font face, ˆ travers un savoir de sens commun, ˆ un 

nouveau savoir, non familier, issu du domaine scientifique : la psychanalyse. Il a construit un arsenal thŽorique 

et conceptuel permettant ainsi de saisir le fonctionnement et la dynamique de la pensŽe sociale au regard dÕune 

pensŽe qui serait autre, spŽcialisŽe, rationnelle. Cette thŽorie est apparue comme une critique dÕune certaine 

conception et pratique de la psychologie sociale centrŽe davantage sur la perception et la cognition et adoptant 

un point de vue individualiste (Markovˆ, 2007). Avec cette thŽorie, la psychologie sociale sÕest ancrŽe dans le 

social, la culture et lÕhistoire, ainsi que dans les processus communicationnels qui la constituent (Licata, Klein 

& Van der Linden, 2006 ; Jovchelovitch, 2005). Elle va aussi et surtout (re)donner toute sa lŽgitimitŽ et sa 
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richesse ˆ un savoir longtemps jugŽ comme illogique, dŽficient, fait dÕÇ erreurs È et de Ç biais È, du point-de-

vue notamment du savoir scientifique, Ç rationnel È. 

Cette thŽorie sÕinspire fortement du concept de reprŽsentations collectives de Durkheim (1898 ; 

Halbwachs, 2015), correspondant aux productions mentales collectives, quÕil distingue et fait primer sur les 

reprŽsentations individuelles, constituant et instituant la sociŽtŽ : cÕest-ˆ-dire des formes de reprŽsentations que 

Moscovici qualifie dÕhŽgŽmoniques (Moscovici, 2013) qui permettent de comprendre, dÕinterprŽter et dÕagir 

sur un monde qui, ˆ lÕŽpoque de Durkheim, est relativement figŽ et rigide. Ë cette Žpoque, Durkheim et 

dÕautres sociologues-anthropologues, comme Mauss, sÕintŽressent donc aux mani•res dont les sociŽtŽs et leurs 

membres pensent collectivement, dŽveloppant des ponts entre la psychologie, la sociologie et lÕanthropologie. 

Moscovici se rŽf•re Žgalement ˆ LŽvy-Bruhl (1910) qui utilise aussi le concept de reprŽsentations collectives. 

Deux mani•res diffŽrentes de penser, deux Ç mentalitŽs È sociales sont radicalement opposŽes par cet 

anthropologue : la mentalitŽ Ç moderne È et la mentalitŽ Ç primitive È. Non sans dŽsaccord sur lÕanalyse quÕils 

en font (MerlliŽ, 2012 ; Karsenti, 1997), Durkheim observe Žgalement cette sŽparation en dŽcrivant Les formes 

ŽlŽmentaires de la vie religieuse (1912) ou, avec Mauss, Quelques formes primitive de classification 

(Durkheim & Mauss, 1903). CÕest Žgalement ce que rappelle Halbwachs dans son cours de psychologie 

collective donnŽ ˆ la Sorbonne (op. cit.)33. 

La mentalitŽ Ç moderne È obŽit au principe dÕidentitŽ, propre  ̂ la rationalitŽ scientifique ; alors que la 

mentalitŽ Ç primitive È est rŽgie par le principe de participation selon lequel on pense quÕune personne ou un 

objet nÕest pas seulement lui-m•me, mais aussi quelque chose dÕautre ou de plus. LŽvy-Bruhl dŽfinit la 

participation comme un comportement mystique par lÕeffet duquel Ç les objets, les •tres, les phŽnom•nes 

peuvent, dÕune fa•on incomprŽhensible pour nous, •tre ˆ la fois eux-m•mes et autre chose quÕeux-m•mes È 

(op. cit., p. 77). Les reprŽsentations Žtablissent ainsi une association, une connexion, symbolique et signifiante, 

souvent de similaritŽ, entre des actions, des Žv•nements, constitutif dÕune pensŽe magique. Loin dÕ•tre absentes 

dans les sociŽtŽs contemporaines, les traits de cette pensŽe dite Ç primitive È, marquŽe par le principe de 

participation, se retrouvent dans toutes les sociŽtŽs, prenant des formes diffŽrentes au cours de lÕŽvolution 

historique des mentalitŽs (Przyluski, 1940). Comme Halbwachs (op. cit.), LŽvy-Bruhl Ç en aper•oit sans 

peine des traces et plus que des traces È (1931, citŽ par Przyluski, op. cit., p. IX) dans les sociŽtŽs modernes o• 

sÕest dŽveloppŽe la pensŽe rationnelle et moderne. La participation permet ainsi ˆ toutes les sociŽtŽs dÕŽtablir 

des liens et des rapports mystiques entre les •tres et les objets. Nous retrouvons ce principe dans le 

fonctionnement des reprŽsentations sociales dŽcrit par Moscovici,  ̂ travers le processus dÕancrage (Jodelet, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
33 Les sociŽtŽs primitives Ç nÕŽprouveraient pas le besoin de classer objectivement les objets et les distingueraient  ̂peine les uns des 
autres. M•me aujourdÕhui encore, toute une partie de notre littŽrature populaire, de nos mythes, de nos religions, serait basŽe sur une 
confusion fondamentale de toutes les images, de toutes les idŽes. MŽtamorphoses dÕ‰mes et de corps, croyances  ̂la matŽrialisation des 
esprits,  ̂la spiritualisation dÕobjets matŽriels : de telles idŽes nÕauraient pas pu naitre, si les choses Žtaient reprŽsentŽes dans des concepts 
dŽlimitŽs et classŽs. A ce confusionnisme, qui caractŽriserait la pensŽe primitive, il faudrait opposer les exigences logiques de la pensŽe 
rationnelle, telles quÕelle se seraient manifestŽes avec une nettetŽ de plus en plus grande, depuis, sans doute, que lÕesprit des hommes 
sÕest dŽgagŽ de ses anciennes superstitions, sÕest mis ̂  lÕŽcole de la nature objective et de la science È (Halbwachs, 2015, p. 120). 
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1984a) et particuli•rement ˆ travers lÕutilisation de comparaisons (Moscovici, 1984) et de mŽtaphores que 

Moscovici voit comme le fonctionnement archŽtypal de la pensŽe sociale (2013). 

Ainsi, nous pouvons distinguer dans notre culture deux formes de pensŽe, lÕune logique, lÕautre prŽlogique, 

ou encore la croyance et la connaissance (Kalampalikis, op. cit.), ayant chacune leur logique et leur rationalitŽ 

propre (Moscovici, 2012). Ces deux mentalitŽs coexistent dans notre culture, constituant un Ç domus È 

(Moscovici, op. cit.) ou lÕÇ unitŽ de lÕesprit humain È nous dit encore Przyluski (op. cit.). Aussi, si ces deux 

formes de pensŽe sÕaffrontent, elles communiquent et dialoguent Žgalement entre elles (Moscovici, 1992, p. 

323) gr‰ce aux reprŽsentations sociales. La mentalitŽ Ç prŽlogique È peut ainsi davantage •tre considŽrŽe 

comme une Ç logique autre È (Paicheler, 1984, p. 297), obŽissant  ̂des r•gles qui lui sont propres ; non une 

pensŽe par dŽfaut, mais une pensŽe diffŽrente de la science. La rationalitŽ de sens commun, constituant une 

norme de pensŽe en tant que telle nŽcessaire ˆ la vie quotidienne, dŽtient certaines r•gles, contenues notamment 

dans son oralitŽ, dans les r•gles de son fonctionnement, actualisŽe dans les interactions, la communication et 

dans les pratiques sociales. Elle correspond ainsi ˆ une certaine forme de communication qui sÕoppose ˆ la 

Ç communication spŽcialisŽe, avec ses techniques appropriŽes, ses normes de langage et ses r•gles qui 

autonomisent les messages et les matŽrialisent en un discours codifiŽ È (Moscovici, op. cit., p. 56). Ce savoir 

spŽcialisŽ est marquŽ par lÕimpersonnalitŽ et la stabilitŽ des messages diffusŽs (Moscovici, 1992, 2012, 2013), 

sÕopposant aux reprŽsentations sociales qui sÕŽlaborent au cours de la communication entre les membres dÕune 

collectivitŽ, fortement impliquŽs dans le dialogue entre ce qui est dit et entendu, incarnant les discours. Les 

sujets Ç sÕimmergent È dans le contenu des messages, Ç font corps avec eux È (op. cit., 2012, p. 56), participant 

ˆ la construction de leurs identitŽs, ayant ˆ voir avec la question de la corporŽitŽ (Jodelet, 2008) et des affects. 

Les reprŽsentations sociales sont personnalisŽes et marquŽes par une certaine forme dÕinstabilitŽ, permettant la 

contradiction (Moscovici, 1992), lÕouverture vers lÕaltŽritŽ (Markovˆ, 2007) et la familiarisation de lÕŽtrange 

(Moscovici, 1961, 1989, 2013 ; Kalampalikis, op. cit.). La pensŽe de sens commun rend possible la 

contradiction et donc la communication et la dialogicitŽ (Markovˆ, op. cit.), contrairement ˆ la pensŽe 

rationnelle. 

La pensŽe de sens commun fonctionne ˆ travers deux processus psychosociaux en constante dialectique 

(Jodelet, 1984a) : lÕancrage et lÕobjectivation (Moscovici, 1961 ; Markovˆ, 2012 ; Licata, Klein & Van der 

Linden, 2006). Cette derni•re permet de rendre concret ce qui est complexe, abstraitÉ Elle op•re un travail de 

figuration et de naturalisation de lÕobjet de reprŽsentations. LÕobjectivation se fait notamment  ̂travers une sŽrie 

de th•mata liŽs entre eux (Markovˆ, 2007 ; Jodelet, 1984a), constituant le contenu de base des reprŽsentations 

sociales. Aussi, le processus dÕancrage rend possiblement familier lÕŽtrange, ˆ lÕimage dÕun travail de 

traduction marquŽe par Ç lÕhospitalitŽ langagi•re È dŽcrite par RicÏur (2001, 2004b ; cf. aussi Jervolino, 2006 ; 

D’ez Fischer, 2014) faisant nŽcessairement le deuil de la fidŽlitŽ, autrement dit de lÕidentitŽ parfaite. La 

familiarisation avec lÕŽtrange constitue une Ç tension qui est, ˆ maints Žgards, premi•re, sinon archa•que È 

(Moscovici, 1989, p. 20). Faire face ˆ lÕŽtrange est dÕailleurs la fonction premi•re des reprŽsentations sociales 
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(Moscovici, 2013). NŽanmoins, il a ŽtŽ mis en Žvidence ˆ travers plusieurs recherches que ce processus de 

familiarisation peut Žgalement fonctionner Ç ̂  lÕenvers È, instituant ainsi lÕŽtrange dans lÕŽtrangŽitŽ 

(Kalampalikis, 2006, 2007, 2010 ; Kalampalikis & Haas, 2008). La pensŽe sociale peut ainsi se diviser en deux 

types de pensŽe (Moscovici, 1993, 2002) : la pensŽe symbolique liŽe ˆ lÕancrage Žponyme, permettant 

lÕhospitalitŽ, lÕaccueil de lÕalter en tant que m•me ; et la pensŽe stigmatique, liŽe ˆ lÕancrage Žponyme, rejetant 

lÕalter dans lÕaltŽritŽ (Jodelet, 2005). 

 

1.2. LÕÇ autre monde È du droit 

Aussi, nous postulons que le droit est un Ç autre monde È (Hermitte, 1999), diffŽrent du monde pensŽ et 

pratiquŽ au quotidien (Ewick & Sibley, 1998) auquel doivent se confronter les sujets dans leurs dŽmarches de 

droits. Il nÕest pas utilisable tel quel dans la vie quotidienne, sa pratique pouvant entrainer un certain rejet, 

comme le rŽv•le la Ç phobie administrative È dont se disait Žpris lÕex-SecrŽtaire dÕEtat au commerce extŽrieur, 

Thomas ThŽvenoud, expliquant ainsi sa fraude fiscale. 

Bien que dans les sociŽtŽs traditionnelles, certains individus Žtaient dŽtenteurs du savoir juridique, les sujets 

dŽveloppaient Ç une certaine attitude de droit constante È, contrairement aux sociŽtŽs modernes dans lesquelles 

le droit est Ç inconscient È dans la plupart des actes routiniers (Mauss, 1967, p. 135). Ainsi, nous observons, 

historiquement, lÕŽmergence dÕune spŽcialisation et dÕune sŽparation du droit vis-ˆ-vis du droit coutumier 

(Mauss, op. cit. ; LŽvy-Bruhl, 1961) concomitantes de lÕŽmergence de lÕEtat. Appara”t alors historiquement 

lÕopposition entre des gouvernants et des gouvernŽs (Durkheim, 1950/2003), ainsi quÕun corps social 

bureaucratique (Marx, 1976 ; Bensa•d, 2006), une armŽe de spŽcialistes du droit et de bureaucrates (Weber, 

1986). Pierre Clastres (1974) pose cette distinction sociale entre lÕEtat et ses sujets comme fondamentale pour 

observer nos sociŽtŽs modernes, opposŽes aux sociŽtŽs Ç primitives È dans lesquelles cette distinction 

nÕexisterait pas comme telle. NÕinterprŽtant pas cette sŽparation en termes de domination comme le fait Weber, 

Durkheim explique nŽanmoins que lÕEtat construit sa propre Ç vie psychique È, se sŽparant  ̂et se posant en 

rapport avec la Ç vie psychique collective È des gouvernŽs (op. cit., p. 85). Ainsi, le dŽveloppement du droit par 

lÕinstitution Žtatique va de pair, pour cet auteur, avec le pouvoir politique qui supposait cette diffŽrenciation 

sociale. 

Si le droit est issu des reprŽsentations sociales, il appara”t comme une autre grille de comprŽhension et de 

production du monde, faisant Žmerger une relation dialectique entre ces deux champs de reprŽsentations 

(Rocher, 2002). En tant quÕil devient et constitue un Ç langage et une technologie spŽcifique ˆ lÕEtat moderne È 

(Agrikoliansky, 2003, p. 62), il retravaille les objets, les faitsÉ de la vie quotidienne, Ç jusquÕ  ̂ les rendre 

mŽconnaissables È (Hermitte, op. cit., p. 17) par rapport ˆ ce quÕils sont et reprŽsentent dans la vie quotidienne 
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pour les individus non spŽcialistes du droit34. La construction sociale et juridique de la rŽalitŽ est caractŽrisŽe, 

notamment, par une Ç extr•me abstraction È et par une Ç mise  ̂distance de lÕobjet initial È (op. cit.). Ainsi, en 

plus de son caract•re performatif, il y a Žgalement un Ç effet dÕabstraction È exercŽ par la pensŽe spŽcifique  ̂la 

Ç caste È des juristes professionnels (Hunout, 1990), telle quÕelle a fait lÕobjet des investigations de Max Weber 

(op. cit.). 

Le droit rend Žtrange la vie quotidienne et ses objets, les rendant invisibles, les faisant dispara”tre tels quÕils 

sont (ou Žtaient) (Hermitte, op. cit., p. 21). Cela est rendu possible par la mise ˆ distance de lÕunivers de 

reprŽsentations et de pratiques sociales Ç dÕorigine È opŽrŽe par la construction juridique des objets, opŽration 

rendant les objets mŽconnaissables aux profanes : lÕunivers du droit crŽe des Ç doubles fantomatiques È des 

choses du Ç vrai monde È (op. cit.). Cette idŽe se retrouve dans la philosophie du droit de Hegel (Bories, 2012), 

renvoyant au processus dÕobjectivation de la vie sociale par le droit. Pour ce philosophe, le droit est lÕÏuvre de 

lÕÇ esprit objectif È du monde  ̂ travers un syst•me dÕinstitutions transformant dans sa propre rationalitŽ, la 

Ç rationalitŽ immŽdiate des choses È, devenant ainsi la Chose dont la loi est la raison (op. cit., p. 11-12). 

 

1.3. Le droit rationnel et la rationalitŽ de sens commun 

Aussi, depuis lÕŽmergence des Etats modernes, le droit op•re une rationalisation et une formalisation de la 

vie quotidienne, comme quand il formule de mani•re rationnelle et Ç ascŽtique È les sentiments dÕinjustice  ̂

travers un formalisme procŽdural (RicÏur, 1995, p. 25-26). Selon Weber (op. cit., p. 234), la rationalisation du 

droit va de pair avec sa spŽcialisation et sa professionnalisation, le rationalisme du droit engendrant son 

Ç professionnalisme È. Cet auteur dŽfinit le Droit, tel que nous le connaissons, comme rationnel formel35. De ce 

point de vue, toute dŽcision judiciaire concr•te est une Ç application È des r•gles juridiques gŽnŽrales  ̂une 

situation Ç de fait È concr•te et individuelle. On retrouve l̂  les caractŽristiques des reprŽsentations spŽcialisŽes 

qui font leur stabilitŽ et leur caract•re impersonnel. Cela rejoint quelque peu la description que RicÏur (op. cit.) 

effectue du droit et de la justice au niveau dŽontologique, constituant une dŽpersonnalisation, une gŽnŽralisation 

et une universalisation des faits, quÕil oppose au niveau Žthique, en tant que Ç visŽe de la vie bonne È. 

Weber distingue du droit formel et rationnel, le droit matŽriel qui, au contraire, tient compte des ŽlŽments 

extra-juridiques et se rŽf•re, au cours de ses jugements, aux valeurs sociales issues dÕautres domaines 

(politiques, Žthiques, Žconomiques, religieuses, etc.). Ainsi, ces deux droits sont deux fa•ons de concevoir la 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
34 Hermitte prend lÕexemple dÕune dŽfense dÕŽlŽphant, dŽfinie tant™t comme propriŽtŽ privŽe protŽgŽe par le droit civil si elle a ŽtŽ 
acquise de mani•re licite, tant™t comme une Ïuvre dÕart si elle est sculptŽe ; ou saisie par la douane, acquise de mani•re illicite, elle sera 
dŽtruite au regard du droit des esp•ces protŽgŽes. 
35 Les ŽlŽments fondamentaux de cette Ç rationalitŽ juridique È sont, toujours selon Weber, lÕidŽe suivant laquelle toute dŽcision 
judiciaire concr•te est une Ç application È des r•gles juridiques gŽnŽrales ̂  une situation Ç de fait È concr•te (individuelle) ; lÕidŽe quÕavec 
les moyens de la Ç logique juridique È, il faut trouver une dŽcision rŽsultant de propositions juridiques abstraites en vigueur ; lÕidŽe que le 
Droit en vigueur doit former un syst•me sans failles, complet, de propositions juridiques, ou le contenir implicitement, ou au moins •tre 
traitŽ comme tel pour pouvoir •tre appliquŽ ; lÕidŽe que ce qui ne peut pas •tre construit juridiquement de fa•on rationnelle nÕest pas 
important du point de vue du Droit ; lÕidŽe enfin que les activitŽs sociales qui ne peuvent •tre considŽrŽes comme lÕapplication, 
lÕexŽcution ou la violation des r•gles de Droit, sont des actes Ç juridiquement irrelevants È, autrement dit neutres de toute normativitŽ. 
Cette derni•re idŽe renvoie au concept de Ç non-droit È de Jean Carbonnier et du Ç vide juridique È (Ho Dinh, 2007). 
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justice, lÕune en thŽorie, lÕautre en pratique. Le droit formel est constituŽ exclusivement des r•gles de lÕordre 

juridique, le juste Žtant de ce point de vue ce qui est Žtabli et conforme  ̂la lettre ou  ̂la logique du syst•me ; 

mais le droit matŽriel tient compte de la situation, des intentions des individus et des conditions gŽnŽrales de 

leur existence (Freund, 1969, p. 222). Pour RicÏur (1990, 1995), dans la pratique, le niveau dŽontologique 

sÕinscrit en derni•re instance dans une Ç zone moyenne È se situant entre la logique pure du droit (associŽe  ̂la 

preuve) et le Ç sophisme È ; le Ç juste se situant entre le lŽgal et le bon È (1990, 1995, 2001), autrement dit au 

sein de lÕantinomie dialogique entre lÕŽthique du juste en tant que Ç visŽe dÕune vie bonne È (niveau 

tŽlŽologique) et le dŽontique agissant au niveau institutionnel. CÕest ainsi que nous pouvons trouver des forts 

restes dÕÇ irrationalitŽ È, de Ç logique autre È, dans le serment du juge ou les jury (Hunout, 1987, 1990 ; 

Bernhein & Commaille, 2012 ; Scharnitzky & Kalampalikis, 2007 ; Mercader, Kalampalikis & Caillaud, 

2006), tout comme dans les mani•res de penser de certains experts du droit (Amsterdam & Bruner, 2000). 

La rationalitŽ formelle du droit sÕinscrit Žgalement et tout particuli•rement dans lÕŽconomie scripturaire (de 

Certeau, 1990) qui Žmerge Žgalement avec lÕapparition des Etats et de leur domination (LŽvi-Strauss, 1955, pp. 

349-355 ; Lahire, 2015), la centralisation du pouvoir Ç dans les mains È de ceux qui poss•dent lÕŽcriture (BarrŽ-

de Miniac, 2003, p. 107). Ce mouvement a particuli•rement pris de lÕampleur ˆ partir du XV•me si•cle, depuis 

la Ç modernitŽ È, cette sŽparation dessinant une fronti•re fondamentale dans la culture occidentale dans laquelle 

tout doit sÕŽcrire pour •tre compris (de Certeau, op. cit., p. 199). Aussi, selon Moscovici (2013, p. 25), 

lÕapprentissage de la lecture et de lÕŽcriture appara”t comme Ç la caractŽristique la plus spectaculaire de nos 

temps modernes, tout du moins ici en Occident È, basŽe sur le prŽsupposŽ et la conviction Ç que de cet 

apprentissage dŽpend la bonne suite de lÕŽducation, la baisse de lÕillettrisme, lÕassimilation gŽnŽrale de 

connaissances et la diffusion des sciences. Le laborieux processus dÕapprentissage est supposŽ •tre rŽcompensŽ 

par la Ç douceur de la lumi•re È quÕil apporte aux individus È. Cependant, toujours selon lui, lÕimportance quÕa 

pris cette Žconomie de lÕŽcrit dans notre vie quotidienne est liŽe au Ç dŽclassement des protosciences populaires 

et de la connaissance courante È, considŽrŽes comme Ç insignifiantes, superficielles et erronŽes È (op. cit., p. 

26). Notre travail de recherche sÕinscrit donc dans cette Ç configuration historique È crŽŽe par cette disjonction 

entre Žcriture et oralitŽ (de Certeau, op. cit., p. 197 ; Ranci•re, 2009) marquŽe par une Ç culture de lÕŽcrit È 

construisant les manques vis-ˆ-vis des compŽtences Žcrites, notamment lÕillettrisme, en tant que cause publique 

et lieu de stigmatisation (Lahire, 1999) ou lÕanalphabŽtisme en tant que crit•re de connaissance et de 

domination (Morin, 1991, p. 23), mettant en exergue des rapports sociaux de classes et de pouvoir inscrits dans 

le rapport ̂  la connaissance, pouvant sÕobserver dans le rapport au(x) droit(s). 

 

1.4. RŽification de la pensŽe du droit et dialogicitŽ de la pensŽe sociale 

Par extension, nous pouvons encore voir dans la distinction entre la pensŽe du droit, en tant que savoir 

rationnel et Žcrit, et la pensŽe sociale, une distinction entre une volontŽ de rŽifier la vie sociale pour lÕune et le 
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caract•re essentiellement dialogique et dynamique de lÕautre (Markovˆ, 2007). En effet, le droit op•re une 

forme de rŽification des relations sociales, du moins une tentative, notamment ˆ travers sa rationalitŽ formelle et 

sa bureaucratisation. 

La rŽification est pour Luckˆs (1974), qui associe la critique marxienne de lÕaliŽnation et la notion 

wŽberienne de la rationalisation formelle (Weber, 2014), Ç le fait quÕun rapport, quÕune relation entre personnes 

prend le caract•re dÕune chose È (p. 110). Ainsi, le traitement instrumental dÕautrui, propre au mouvement de 

rŽification, dŽpasse le proc•s de production o• il avait ŽtŽ observŽ par Marx ˆ travers le concept de fŽtichisme 

de la marchandise (1873), pour apparaitre comme un fait social chez Luckˆs (Bensa•d, 2011, p. 76). La 

rŽification peut donc sÕobserver au-del̂  de la sph•re Žconomique rappelle Bensa•d, Ç (É) y compris dans le 

fŽtichisme de lÕorganisation administrative bureaucratisŽe È (op. cit., p. 63). Ainsi, dans sa dŽfinition Žlargie, le 

processus de rŽification peut renvoyer ˆ Ç (É) la rŽduction des individus et des rapports sociaux ˆ de simples 

fonctions de la reproduction sociale et de lÕexploitation dans les sociŽtŽs capitalistes, ainsi quÕˆ la domination 

quÕy exercent la marchandise, la division du travail, le droit formel, lÕEtat administrŽ et bureaucratique, sur 

lÕactivitŽ sociale et les formes de vie È (Chanson, Cukier, Monferrand, 2014, p. 11). 

La rŽification des relations sociales sÕobserve donc aussi ˆ travers le phŽnom•ne de la bureaucratie 

moderne et notamment de la rationalisation formelle du Droit, de lÕEtat, de lÕAdministration (Luckˆs, op.  cit., 

p. 127). Bensa•d observe par exemple que les pratiques judiciaires sont de plus en plus marquŽes par la 

rŽification bureaucratique, transformant le justiciable en abstraction (op. cit., p. 73). CÕest ainsi que lÕon peut 

voir, ˆ travers lÕorganisation de lÕEtat moderne, une forte propension ˆ la rŽification ˆ travers son expansion 

bureaucratique, Ç le capitalisme organisŽ du Welfare State sembl(ant) en effet pousser ˆ lÕextr•me les 

phŽnom•nes dÕaliŽnation et de rŽification analysŽs par Marx È (op. cit., p. 93). CÕest ce phŽnom•ne que Simmel 

(1907) observe quand il Žcrit La pauvretŽ, voyant dans la gestion de la pauvretŽ par lÕassistance publique un 

rejet du pauvre ˆ lÕextŽrieur de la sociŽtŽ instituŽe, ˆ lÕimage de la place faite ˆ lÕŽtranger, mais Žgalement un 

processus dÕobjectivisation du pauvre par lÕEtat-providence qui se met en place ˆ lÕŽpoque o• il Žcrit. 

Weber (1921, 2014 ; Tessier & Tellier, 1991) assimile le droit ˆ une Ç domination rationnelle È 

caractŽrisant lÕorganisation bureaucratique de la sociŽtŽ moderne. Cette bureaucratisation de la sociŽtŽ est 

concomitante dÕun Ç dŽsenchantement du monde È  ̂travers le dŽveloppement de la science nous dit Raymond 

Aron (1967, p. 563), dont la science administrative (Chevallier, 2011, 2008, 2007) est une des facettes. Ë 

lÕextr•me, la rŽification, qui dŽpersonnalise les relations sociales en les gŽnŽralisant (Luckˆs, op. cit. ; Honneth, 

2007) et en les objectivant, op•re une dŽshumanisation des relations sociales (Bensa•d, op. cit., p. 73 ; Luckˆs, 

op. cit., p. 189 ; Gabel, 1951/2009) et des individus. Cette dŽshumanisation des rapports sociaux et des 

individus quÕop•re le phŽnom•ne de rŽification se retrouve dans la logique propre au droit qui peut •tre 

renvoyŽe ˆ lÕunivers rŽifiŽ du savoir que Moscovici oppose ˆ lÕunivers consensuel propre au fonctionnement 

des reprŽsentations sociales (2013, p. 157). En tant que tel, ce premier est ce qui semble venir du dehors, •tre 

objectivŽ, sÕopposant ˆ ce qui nous est propre, familier ˆ notre vie quotidienne. Autrement dit, ces deux univers 
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de savoir dŽcrits par Moscovici renvoient, respectivement, aux significations soit Ç non-humaines È soit 

Ç humaines È (op. cit., p. 157-159). LÕunivers rŽifiŽ du savoir tend ˆ rŽifier la pensŽe, la rŽalitŽ et les relations 

sociales, sÕopposant ˆ lÕunivers consensuel de reprŽsentations qui instituerait un Ç homme vivant È ̂  travers des 

significations humaines nous explique cet auteur : Ç En parlant de lÕaliŽnation de lÕhomme, de la tyrannie 

bureaucratique, nous envisageons lÕunivers rŽifiŽ par rapport ˆ un homme vivant dans lÕunivers consensuel È 

(op. cit., p. 160). LÕunivers consensuel des reprŽsentations communes est basŽ sur la confiance, formant une 

rationalitŽ fiduciaire (op. cit., 2012), une vŽritŽ fiduciaire (op. cit., 2013, p. 157), ayant pour principale fonction 

la communication, lÕŽchange dialogique (Markovˆ, 2007). MalgrŽ son caract•re consensuel, il ne vise pas ˆ 

lÕuniformitŽ du savoir, des croyances, et permet lÕincertitude, la mŽconnaissance, la contradiction, rendant 

possible la poursuite de la discussion, la circulation de la pensŽe (Moscovici, op. cit., p. 159). Contrairement ˆ 

lÕunivers de reprŽsentations rŽifiŽes, celui des reprŽsentations sociales est de lÕordre du discutable et de 

lÕindŽcidable (op. cit., 1989, p. 18) rendant possible le jeu, le mouvement, le changement. Il constitue la 

catŽgorie des faits Ç anonymes È (op. cit., 1991, p. 72), autrement dit Ç la pensŽe et le langage du silence, qui 

donnent un sens ˆ lÕexistence des hommes en sociŽtŽ È (op. cit., p. 73). Au contraire, lÕunivers rŽifiŽ du savoir, 

ou catŽgories de faits Ç nominŽs È comme la bureaucratie (op. cit., p. 72), donne une structure et une cohŽrence 

dŽfinies ˆ la connaissance du monde. Il prŽsuppose une hiŽrarchie, des r•gles spŽcifiques de communication 

qui organisent lÕinformation en une reprŽsentation unitaire, voire unique. Elle construit et performe ˆ sa 

mani•re la rŽalitŽ, ˆ lÕinstar du savoir de sens commun, mais elle le fait de mani•re officielle, institutionnelle, 

lŽgale, en lien avec le pouvoir et lÕautoritŽ, en Žcartant Ç les traits non pertinents et les alternatives troublantes È 

(Moscovici, 2013, op. cit.). 

Contrairement ˆ lÕunivers rŽifiŽ du savoir, le fonctionnement et le contenu des reprŽsentations sociales sont 

dŽfinis par leur caract•re dialogique en tant que possibilitŽ de penser, de crŽer, de concevoir la rŽalitŽ ˆ travers 

le point de vue de lÕAlter (Markov ,̂ op. cit.). Ce trait propre  ̂la pensŽe de sens commun et la communication 

quÕil permet, sÕopposent ˆ la pensŽe non-dialogique nous dit Markovˆ, et ˆ sa volontŽ de dŽ-dialogiser la 

pensŽe sociale marquŽe par lÕantinomie ontologique Ego-Alter. En effet, la pensŽe sociale est tr•s souvent 

confrontŽe, notamment dans nos sociŽtŽs, ˆ une volontŽ de la dŽ-dialogiser, autrement dit de la rŽifier, volontŽ ˆ 

laquelle participerait la langue Ç neutre È bureaucratique et administrative caractŽrisŽe par son style largement 

impersonnel (op. cit., p. 147). Ce type de langage, qui peut •tre dŽcrit comme un syst•me de r•gles, 

dÕinformations et dÕinstructions (op. cit.), nŽcessite de sÕy conformer, non de le juger ou de lÕŽvaluer. CÕest un 

Ç simulacre de langage È nÕimpliquant plus la tension Ego-Alter, devenant un langage de non-communication 

(op. cit., p. 149) ; une pensŽe monologique et monophasique enfermŽe sur elle-m•me. 
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1.5. Les connaissances profanes de justice institutionnelle 

Cette distinction entre le Droit et la sociŽtŽ pose la question de la connaissance du premier par la seconde. 

Si Ç nul nÕest censŽ ignorer la loi È dans nos sociŽtŽs modernes, les travaux sur les reprŽsentations sociales de la 

justice, du droit, de la loi, montrent que cette connaissance profane est limitŽe (Robert & Faugeron, 1978, 

1980 ; Kourilky, 1986 ; Percheron, 1991 ; Scharnitzky & Kalampalikis, op. cit.), fortement stŽrŽotypŽe, 

imprŽgnŽe de son caract•re pŽnal et criminel, contaminant les reprŽsentations de la justice civiles (Baraquin, 

1979). Si le syst•me pŽnal apparait comme une Ç bo”te noire È, une Ç machinerie obscure È, les connaissances 

que les non-experts en ont se caractŽrisent essentiellement par ses entrŽes et ses sorties, cÕest-ˆ-dire la police et 

la prison (Robert & Faugeron, 1978). LÕexpŽrience juridique (Robert & Faugeron, op. cit. ; GrŽco & Volkmar, 

1998) peut permettre dÕamŽliorer, de prŽciser ses connaissances, amŽliorations qui restent nŽanmoins 

parcellaires et limitŽes. 

Des recherches ont montrŽ quÕune connaissance na•ve du droit existe en ce qui concerne les Droits de 

lÕHomme et que celle-ci trouve sa source au cÏur du savoir formel (Doise & Herrera, 1994 ; ClŽmence, Doise, 

de Rosa, Gonzalez, 1995 ; ClŽmence & Doise, 1995 ; Doise, 2001), dÕautant plus quand les sujets Žprouvent un 

sentiment de vulnŽrabilitŽ collective (Elcheroth & Spini, 2007). NŽanmoins les procŽdures relatives ˆ leur 

application sont, elles, bien moins connues, rendant saillante la plus grande difficultŽ pour la pensŽe de sens 

commun ˆ sÕapproprier le savoir relatif ˆ la justice procŽdurale (ClŽmence & Doise, op. cit.) bien que des 

thŽories na•ves de justice procŽdurale existent dans la pensŽe de sens commun (Azzi & Klein, 1998). La pensŽe 

de sens commun Žtant caractŽrisŽe par le fait que la conclusion prime sur lÕanalyse (Moscovici & Hewstone, 

1984), la justice distributive semble davantage correspondre ˆ cette pensŽe que la justice procŽdurale, qui 

implique de prendre en compte la procŽdure qui a amenŽ aux rŽsultats. Ceci pourrait expliquer 

hypothŽtiquement certaines difficultŽs ˆ sÕapproprier le savoir nŽcessaire concernant les procŽdures dÕacc•s aux 

droits, pouvant entrainer le non-recours aux droits, ˆ la justice, par incomprŽhension des procŽdures par 

lesquelles passer pour recourir aux droits si les sujets ne sÕen remettent pas ˆ des experts. Cela pourra Žgalement 

faire Žmerger des formes de discours critiques vis-ˆ-vis des procŽdures juridiques et administratives, car 

difficiles ˆ rendre famili•res et ˆ objectiver. 

 

2. ReprŽsentations sociales de la justice et rapports ˆ lÕaltŽritŽ 

 

MalgrŽ ce que nous venons dÕŽcrire, les sujets profanes pensent la justice et le droit et, simultanŽment, les 

inŽgalitŽs sociales et notamment leurs consŽquences en termes de pauvretŽ (Jacquemain, 1995 ; StaerklŽ, 

2000). Les reprŽsentations profanes de la justice et du droit sont intrins•quement liŽes au rapport ego-alter 

(Jodelet, 2005 ; Markovˆ, 2007), partant du principe que les reprŽsentations sociales se construisent dans un 

lien dialectique avec les rapports sociaux (Doise, 1976, 1985, 1990, 2001 ; Deschamps & ClŽmence, 1990, 
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2000 ; StaerklŽ StaerklŽ, Delay, Gianettoni & Roux, 2007a, 2007b ; Jodelet, 1989a, 2008 ; Boutanquoi, 2008) 

dans lesquels elles sÕinscrivent et quÕelles participent ˆ construire et ˆ alimenter. LÕaltŽritŽ que reprŽsentent la 

pauvretŽ ou lÕexclusion (Jodelet, 1996) peut •tre pensŽe et interprŽtŽe ˆ travers des thŽories na•ves de la justice 

et du droit permettant de se positionner vis-ˆ-vis de ce qui serait une ou des mani•res justes dÕy faire face 

socialement et individuellement ainsi que de justifier et/ou de dŽnoncer les recours aux droits sociaux. Elles 

sont en lien avec des mani•res de penser lÕautre et soi-m•me en termes de reconnaissance et de responsabilitŽ. 

Comment les sujets faisant lÕexpŽrience de et/ou luttant contre cette mise en altŽritŽ pensent-ils leur situation et 

leur recours aux droits sociaux potentiellement stigmatisant ? Nous faisons lÕhypoth•se que ce savoir de sens 

commun participera ˆ la mise en sens des expŽriences et ˆ lÕorientation des pratiques des sujets ˆ propos de leur 

propre rapport au syst•me de protection sociale. 

 

2.1. Sens de la justice 

Les sujets non-experts du domaine juridique et du droit ne mŽconnaissent pas la justice et le droit, comme 

peuvent le penser certains spŽcialistes. DÕune part, la justice en tant quÕidŽe(s) et pratique(s) est constante dans 

la vie quotidienne des groupes et de leurs membres (Kellerhals et al., 1995 ; RicÏur , 1995, 2001) ; et, dÕautre 

part, la pensŽe de sens commun permet dÕŽvaluer la justice de la Justice, quÕelle soit distributive (Azzi, 1998 ; 

Jacquemain, 1995) ou pŽnale (Robert & Faugeron, op. cit. ; Fieulaine, Kalampalikis, Haas & BŽal, 2013 ; BŽal, 

Kalampalikis, Fieulaine & Haas, 2014) ; voire plus globalement la justice de lÕEtat (StaerklŽ, Delay, Gianettoni 

& Roux, 2007a, 2007b). 

La justice est un th•me central de la vie et de la pensŽe sociale (Markovˆ, op. cit.). Elle est un concept 

moral et Žthique que les philosophes, de Aristote (lÕEthique  ̂Nicomaque) ˆ Rawls (1987) ou RicÏur (1995), 

ont identifiŽ au prŽdicat, ˆ la vertu fondamentale des sociŽtŽs (Pharo, 2001). Elle constitue un enjeu essentiel 

dans la vie des groupes, des sociŽtŽs et de leurs membres (Jost & Kay, 2010), pouvant englober tous les autres 

(Jacquemain, op. cit. ; Moscovici, 1990). Elle peut •tre opposŽe ˆ lÕamour (RicÏur, op. cit. ;  Lefebvre, 2011) 

ou ˆ la paix, dans lesquelles il nÕy a pas de principes dÕŽquivalence (Boltanski, 1990) ; ainsi quÕˆ la violence ou 

ˆ la force pure en tant que mode de rŽsolution dÕun sentiment dÕinjustice (Boltanski, op. cit. ; Boltanski & 

Chiappelo, 1999 ; RicÏur, op. cit. ; Jouard, 2008 ; Castoriadis, 2011). Aussi, cÕest ˆ travers leurs sens et, par 

extension, leurs corps que les sujets ressentent une injustice (RicÏur , 1990, p. 231 ; Michel, 2013 ; Pharo, op. 

cit.) et que des conflits prennent forme (Felstiner, Abel & Sarat, 1981). La justice appara”t ainsi comme 

incrustŽe dans les corps sociaux et individuels, ˆ la mani•re dÕun habitus comme le dŽcrivait dŽĵ  Aristote 

(RicÏur, 2001), ayant une forte charge Žmotionnelle. Par consŽquent, le sens de lÕinjustice se situerait avant 

celui du juste (RicÏur, 1990, 1995 ; Dubet, 2005 ; AmŽrio, 1997 ; Lefebvre, op. cit.) constituant un Ç cri 

dÕindignation È (Ç cÕest injuste ! È)  ̂propos des trois champs principaux de la justice : la distribution, le contrat, 

la sanction (RicÏur, 1995, p. 11). 
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De plus, la justice peut •tre considŽrŽe comme une compŽtence (Boltanski, op. cit.) qui peut •tre qualifiŽe 

dÕanthropologique en tant que grammaire publique et aptitude universelle des individus ˆ porter un jugement 

moral et ˆ se plaindre dÕune injustice (Lemieux, 2009). Cette compŽtence permet de dire ce qui est injuste, 

inscrit dans les capacitŽs critiques des sujets (Boltanski, 2009) en tant quÕactivitŽ sociale Ç naturelle È (Walzer, 

1990), se conduisant ainsi en vŽritable Ç philosophe È (Dubet, 2005, p. 495). Cette facultŽ individuelle est une 

compŽtence Žminemment sociale, inscrite dans la culture et lÕhistoire, ainsi que dans la tension entre lÕindividu 

(ego) et la sociŽtŽ (alter). Car la justice ne se pense ni dans un vide social, en lÕabsence de lÕautre (RicÏur, 

1990, 1995, 2001), ni dans un vide reprŽsentationnel et normatif, comme, par exemple, ˆ travers les termes des 

principes universaux de justice (Doise, 2001). Comme lÕexplique Jacques Ranci•re (2009, p. 130), 

Ç lÕhistoricitŽ dŽmocratique est le type dÕhistoricitŽ qui est dŽfini par le fait que nÕimporte qui peut •tre traversŽ 

par des mots comme libertŽ, ŽgalitŽ, fraternitŽ, pour prendre lÕexemple le plus simple È. 

Ainsi, de notre point de vue thŽorique, celui des reprŽsentations sociales, lÕidŽe de justice permet de penser 

et de construire la rŽalitŽ et de sÕy mouvoir. Les reprŽsentations sociales de la justice fonctionnent comme une 

Ç hermŽneutique du juste È (RicÏur, 1995), cÕest-ˆ-dire une prŽcomprŽhension Žthique du juste, inscrit dans un 

appareil imaginaire caractŽristique de certaines traditions, cultures, histoires... (Abel, 1996, p. 77). Elles 

constituent des Ç prŽjugŽs È, comme autant de mani•res de penser le bien et le mal, le beau et le laid, le vrai et 

le faux, ainsi que les fa•ons de vivre-ensemble, les bons et justes rapports aux autres ; et notamment les 

inŽgalitŽs socio-Žconomiques et le phŽnom•ne de la pauvretŽ. 

 

2.2. ThŽories profanes de la justice 

Si la justice est un thŽma de la pensŽe sociale (Markovˆ, op. cit.), elle est un objet de reprŽsentations 

Žquivoque, polŽmique et polyphasique. Les mouvements sociaux et politiques se distinguent et sÕactivent 

essentiellement ˆ travers ces distinctions reprŽsentationnelles. Les relations sociales et les rapports sociaux 

sÕorganisent fondamentalement autour de ces reprŽsentations polŽmiques et antinomiques. Cet objet social 

complexe est constituŽ de divers Ç sch•mes de raisonnement È (Roux & ClŽmence, 1999), constituant un 

Ç mŽtasyst•me de rapports sociaux È (Doise, 1989) utilisŽs par les groupes et leurs membres pour dŽcider et 

Žvaluer les mod•les de justice ˆ appliquer dans la distribution et lÕŽchange des biens matŽriels et/ou 

symboliques ; ils permettent de dire quelles sont les inŽgalitŽs justes et injustes dans des contextes sociaux ; 

autrement dit pour faire face ou avec les inŽgalitŽs sociales. Ce sont des mod•les de base qui prŽsident ˆ la 

distribution des ressources, des droits, et qui sont modulŽs dans les contextes sociaux dans lesquels ils sont 

ancrŽs et utilisŽs (Kellerhals, Coenen-Huther & Modak, 1986, 1988 ; Kellerhals, Modak & Perrenoud, 1997 ; 

Kellerhals, 1995). Ils peuvent rentrer en contradiction les uns avec les autres (Boudon, 1977) ou coexister entre 

eux (StaerklŽ, Delay, Gianettoni & Roux, 2007a, 2007b ; Dubet, 2005 ; Hochschild, 1981 ; FrosŽ, 2014 ; 

Parodi, 2011). 
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En effet, il nÕexiste pas un crit•re unique de justice comme Rawls (1987) en fait lÕhypoth•se, mais 

davantage une critŽriologie limitŽe (RicÏur, 1995 ; Pharo, 2001). Heinich (2007, p. 129) en distingue cinq qui 

semblent embrasser lÕŽventail des conceptions profanes de la justice : lÕŽgalitŽ, le hasard, le rang social, le 

besoin et le mŽrite. Mise ˆ part lÕidŽe dÕŽgalitŽ stricte ou de sa version moins stricte visant ˆ la rŽduction des 

inŽgalitŽs sociales Ç intolŽrables È (Dubet, 2005) sans condition, toutes les autres idŽes de justice distributive 

pourraient •tre englobŽes dans la notion dÕŽquitŽ (Heinich, op. cit.) ; chacune exprimant, dÕune certaine 

mani•re, une diffŽrence justifiant une inŽgalitŽ. Seule lÕŽgalitŽ permet dÕŽviter dÕavoir ˆ se mettre dÕaccord sur 

des crit•res (justes) dÕinŽgalitŽ et de hiŽrarchie.  

Deux grands principes profanes de justice peuvent donc •tre sŽparŽs : celui de lÕŽgalitŽ stricto sensu et celui 

de lÕŽquitŽ. Cette distinction est effectuŽe entre autres par RicÏur (1990) ˆ partir des rŽflexions dÕAristote36 

opposant le partage et la part, ou lÕŽgalitŽ arithmŽtique et lÕŽgalitŽ proportionnelle37. Pour Aristote, lÕŽgalitŽ 

arithmŽtique (un •tre humain est Žgal ˆ un •tre humain) ne serait pas possible ˆ cause de la nature des personnes 

en jeu et des choses ˆ partager. De ce point de vue, la justice distributive viserait Ç (É) ˆ rendre Žgaux deux 

rapports entre chaque fois une personne et un mŽrite. Elle repose donc, explique RicÏur, sur un rapport de 

proportionnalitŽ ˆ quatre termes : deux personnes et deux parts È (op. cit., p. 235). Toute une tradition de 

recherches en psychosociologie sÕest dŽveloppŽe autour de ce principe dÕŽquitŽ (Kay & Jost, 2010 ; Azzi, 

1998 ; Azzi & Klein, 1998 ; Fischer, 1992 ; Finkelstein & Truchot, 2006) 38, centrale dans les sociŽtŽs 

occidentales (Dumont, 1985 ; Dubet, 2013 ; Duru-Bella, 2009).  

Selon Adams (1965), une situation est inŽquitable et donc injuste dans la mesure o• ce que nous recevons 

(rŽcompenses, rŽsultats, rŽtribution, bŽnŽfices, allocations, droitsÉ) nÕest pas proportionnel ˆ nos apports et nos 

contributions dans un Žchange. Ë travers cette r•gle, chaque individu obtient (ou devrait obtenir) des biens, des 

ressources, des rŽsultats en fonction de ses investissements personnels (Walster, Walster & Berscheid, 1978). 

En plus de cette comparaison entre investissements et rŽcompenses, cette estimation de lÕŽquitŽ est effectuŽe ˆ 

travers des comparaisons sociales avec dÕautres individus et/ou dÕautres groupes pertinents, afin de juger si ce 

qui est obtenu individuellement ou collectivement est juste ou non39. SÕil y a sentiment dÕinŽquitŽ, les sujets 

vont sÕengager dans une rŽduction du sentiment dÕinjustice, soit de mani•re objective, soit en termes subjectifs 

(en modifiant les termes de la comparaison) (Kay & Jost, op. cit.). 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
36 Ethique ̂  Nicomaque. 
37 Cf. aussi Lefebvre, 2011. 
38 DÕabord dŽveloppŽe dans les recherches de Homans (1961), Adams (1963, 1965), Blau (1964), Walster, Walster et Berscheid (1978), 
ou Berkowitz & Walster (1976), la thŽorie de lÕŽquitŽ est devenue lÕapproche psychosociale dominante concernant les crit•res de justice 
(Azzi, 1998), du moins le crit•re de justice le plus ŽtudiŽ (Azzi & Klein, 1998 ; Fischer, 1992). Ces recherches ont ainsi permis au 
concept de justice de devenir un champ dÕŽtude  ̂part enti•re en psychologie sociale (Finkelstein & Truchot, 2006) dont on ne compte 
plus, ou difficilement, le nombre de productions. Elles se sont dŽveloppŽes en sÕinscrivant notamment dans les thŽories de la 
comparaison sociale (1954) et de la dissonance cognitive (1957) dŽveloppŽes par Festinger. 
39 Un ratio est effectuŽ entre nos rŽtributions (RS) et nos contributions (CS) que nous comparons au m•me ratio que nous composons 
pour autrui ou un Ç autre de rŽfŽrence È (RA et CA). La situation est inŽquitable (RS/CS<RA/CA) quand le sujet estime quÕil est sous-
rŽcompensŽ ou quand il sÕestime sur-rŽcompensŽ (RS/CS>RA/CA) par rapport  ̂ lÕautrui auquel il se compare. Et la situation est 
Žquitable (RS/CS=RA/CA) quand, par rapport  ̂lÕautre de rŽfŽrence, les ratios sont Žquivalents. Des Žtudes, comme celle de Leventhal 
(1976) mettent en Žvidence que, dans certaines conditions, les individus donneraient plus aux autres quÕ  ̂eux-m•mes dans le cas o• leur 
rendement est jugŽ infŽrieur ̂  celui des autres. 
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Cette r•gle de lÕŽquitŽ sÕinscrit dans ce que StaerklŽ et ses collaborateurs (2007a) nomment Ç la conception 

du libre marchŽ È, devenue Ç le principe maitre de la rŽpartition des ressources È (p. 35), dŽveloppant lÕimage 

dÕun individu rationnel et responsable individuellement de sa vie, de ses actes (Joffe & StaerklŽ, 2007). Dans le 

domaine Žconomique, la norme de proportionnalitŽ est celle qui serait le plus communŽment acceptŽe 

(Deutsch, 1975 ; Hochschild, op. cit. ; Kellerhals, Coenen-Huter & Modak, 1988). Elle correspond ˆ une 

conception des rapports sociaux qui est liŽe intrins•quement ˆ lÕŽthique du travail (Weber, 1964) et lÕimage 

dÕun individu autonome et responsable individuellement (StaerklŽ, 2005). 

Les travaux en psychologie sociale portant sur la justice se sont largement focalisŽs sur lÕŽquitŽ avant 

dÕŽlargir les recherches aux thŽories profanes de lÕŽgalitŽ et du besoin. Deutsch (1975, 1985) montre que si 

lÕobjectif de la situation est la productivitŽ Žconomique, le mŽrite sera prŽfŽrŽ ; si lÕon se focalise sur la 

recherche ou lÕentretien de relations sociales en tant que telles (harmonie), lÕŽgalitŽ est privilŽgiŽe ; si le but est 

le dŽveloppement et le bien-•tre personnel, la r•gle du besoin est le crit•re choisi. Hochschild (op. cit.) montre 

que ces principes de justice peuvent se situer sur un continuum allant du principe dÕŽgalitŽ (absolue) au principe 

dÕŽquitŽ. En fonction des contextes, le choix du principe de justice Žvoluerait. Comme pour Deutsch, l̂  o• se 

jouent des rapports de sociabilitŽ, lÕŽgalitŽ prŽvaut, alors que dans la sph•re Žconomique, cÕest lÕŽquitŽ qui est 

mise en avant. Les normes de justice choisies par les sujets peuvent ainsi prendre des formes variŽes, ancrŽes 

dans des situations aux caractŽristiques originales, nŽcessitant des principes de justice diffŽrents (Lerner, 1974, 

1977 ; Tšrnblom & Foa, 1983 ; Kellerahls, Coenen-Huter & Modak,, 1988 ; Kellerhals, Modak & Perrenoud, 

1997). Il y aurait donc coexistence de principes de justice diffŽrents, qui sÕadapteraient plus ou moins ˆ certains 

contextes dÕŽchange (le travail, lÕŽcole, la famille, la politiqueÉ), mais aussi souvent mŽlange des principes de 

justice plut™t que monopole dÕun seul (Kellerhals, 1995 ; Alves & Rossi, 1978 ; Shepelak & Alwin, 1986 ; 

Hochschild, op. cit. ; Rainwater, 1974 ; Dubet, 2005), tout en pouvant prendre en compte la hiŽrarchisation de 

ces principes dans le sens commun (FrosŽ, 2014). 

LÕŽquitŽ, lÕŽgalitŽ et le besoin sont les trois reprŽsentations sociales normatives qui apparaissent quasiment 

systŽmatiquement (Kellerahls, Coenen-Huter & Modak, 1988, p. 320) pour interprŽter, penser les situations 

dans lesquelles les sujets se trouvent et se meuvent. Elles constituent les logiques profanes majeures de la 

justice distributive disponibles dans le savoir de sens commun, correspondant ˆ diffŽrentes fa•ons de concevoir 

le caract•re juste ou injuste dÕune distribution et dÕapprŽhender les rapports sociaux interindividuels et 

intergroupes (Azzi & Klein, 1998). Autrement dit, elles correspondent ˆ des projets relationnels instituant la 

juste distribution des droits (Kellerahls, 1995 ; StaerklŽ, Delay, Gianettoni & Roux, 2007a). Elles peuvent 

participer ˆ la dŽnonciation des inŽgalitŽs et ˆ la construction des recours aux droits et notamment des conflits 

pour y accŽder (Coates & Penrod, 1981) constituant la premi•re Žtape du conflit, la nomination (naming) de 

lÕinjustice ou dÕun besoin (Felstiner, Abel & Sarat, 1981). Elles permettraient ainsi de justifier symboliquement 

et pratiquement les recours aux droits sociaux Žmergeant particuli•rement dans les situations de non-rŽception 

et/ou de non-demande. Aussi, ces thŽories profanes de la justice permettent de justifier des inŽgalitŽs. 
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Les thŽories profanes de la justice, que nous avons prŽsentŽes, sont simultanŽment des reprŽsentations des 

rapports sociaux ou des Ç conceptions de lÕordre social È (StaerklŽ et al., 2007a), pr™nant des projets 

relationnels (Kellerhals, 1995 ; Kellerhals et al., 1997) ; autrement dit, elles sont des mani•res dÕapprŽhender et 

dÕorganiser les rapports aux autres. Elles sont constituŽes de catŽgorisations, de comparaisons sociales et 

dÕexplications, processus majeurs ˆ lÕÏuvre dans la pensŽe sociale et la construction des reprŽsentations 

sociales (Moscovici, 1984, 2002 ; Deschamps & ClŽmence, 2000, p. 109-112 ; StaerklŽ et al., op. cit.). Et, ces 

principes de justice, en tant quÕils sont des reprŽsentations de lÕordre et du dŽsordre social, autrement dit du 

vivre-ensemble, agissent comme des Ç principes organisateurs de prises de positions È  ̂propos des politiques 

sociales et pŽnales mises en place dans un groupe, une sociŽtŽ (StaerklŽ et al., op. cit.). Ils participent ˆ mettre 

en sens, ˆ symboliser les rapports sociaux et ˆ orienter les sujets quant au soutien ou ˆ la dŽnonciation des 

interventions des pouvoirs publics face aux inŽgalitŽs socio-Žconomiques et aux incivilitŽs. La conception 

libŽrale des rapports sociaux basŽe sur lÕidŽe du mŽrite et une distinction interindividuelle, soutient un Ç Etat 

minimal È, alors que la dŽnonciation des inŽgalitŽs structurelles entre groupes sociaux antagoniques 

(dominants/dominŽs) favorise le soutien de politiques sociales rŽparatrices des inŽgalitŽs. 

 

2.3. Les limites de lÕŽgalitŽ 

Les recherches sur les reprŽsentations sociales de la justice et du droit mettent notamment en Žvidence la 

grande complexitŽ ˆ rendre la justice dans des situations concr•tes, les dŽcisions Žtant ˆ chaque fois modulŽes 

par les contextes sociaux dans lesquels elles sont prises et les individus et groupes en jeu (ClŽmence & Doise, 

1995 ; ClŽmence & Roux, 1999 ; Doise, 2007 ; ClŽmence et al., 1994 ; Jaquemain, 1995 ; Elcheroth & Spini, 

2007). CÕest pourquoi, quand un droit particulier est inscrit dans un contexte organisationnel et social 

spŽcifique, on observe que les principes dÕuniversalitŽ, dÕindivisibilitŽ, dÕinviolabilitŽ, dÕŽgalitŽ des droits, 

peuvent •tre mis ˆ lÕŽpreuve, au profit de rŽgulations, de normes sociales et de dynamiques interindividuelles et 

intergroupes, et notamment du principe ˆ chacun ce quÕil mŽrite (ClŽmence & Doise, op. cit., p. 390 ; Doise, 

2001, 2004, 2007). Les travaux sur les reprŽsentations sociales des Droits de lÕHomme (Doise, 2001, 2009), de 

la justice sociale (Jaquemain, 1995), de la solidaritŽ (ClŽmence, Egloff, Gardiol & Gobet, 1994), de la 

citoyennetŽ (Sanchez-Mazas, Van Humskerken & Casini, 2003), de lÕEtat (StaerklŽ et al., op. cit.) ont 

largement montrŽ que dans des contextes sociaux, lÕapplication du principe dÕŽgalitŽ est soumise ˆ des logiques 

psychosociales inscrites dans des normes, des valeurs et des croyances rŽgissant les relations interindividuelles 

et intergroupes, liŽes ˆ des catŽgorisations, des comparaisons sociales ainsi quÕˆ des explications des inŽgalitŽs. 

En effet, lÕadhŽsion thŽorique et abstraite aux Droits de lÕHomme (pr™nant lÕabolition des diffŽrences) nÕest pas 

affranchie de pratiques discriminantes, perdant tr•s souvent leurs visŽes universalistes et Ç humaines È quand il 

sÕagit de les appliquer concr•tement dans des relations interindividuelles et intergroupes. Ainsi, des inŽgalitŽs 

sont rŽguli•rement tolŽrŽes et justifiŽes dans la vie quotidienne, notamment quand les individus et les groupes 
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victimes de ces inŽgalitŽs sont dans une situation contre-normative vis-ˆ-vis des normes dominantes et/ou 

quÕils sont dans une position sociale dominŽe (les femmes, les Žtrangers, les pauvres...) (Doise, 2007). 

Les reprŽsentations des droits humains peuvent fonctionner ˆ lÕenvers et engager la mise en place de 

Ç conditions qui emp•chent leur mise en pratique È (op. cit., 2004, p. 26), mais Žgalement ˆ lÕendroit, comme 

une arme symbolique, performative, voire juridique pour dŽnoncer leur violation (op. cit.) et ainsi pour 

(rŽ)affirmer le principe dÕŽgalitŽ et dÕuniversalitŽ des droits. En effet, le principe de justice Ç ̂  chacun ce quÕil 

mŽrite È, tendant  ̂ constituer des digues entre les individus et/ou les groupes, peut aussi •tre dŽnoncŽ, 

participant ˆ la revendication dÕune rŽduction des inŽgalitŽs sociales, ˆ la rŽclamation de plus de droits sociaux 

et dÕun Etat redistributeur (StaerklŽ, Delay, Gianettoni & Roux, 2007a ; Elcheroth & Spini, 2007 ; ClŽmence, 

Egloff, Gardiol & Gobet, 1994). De ce point de vue, les Ç droits de lÕhomme È peuvent •tre identifiŽs  ̂des 

Ç idŽes forces È (op. cit., 2001), permettant de dŽnoncer des inŽgalitŽs sociales structurelles, lÕarbitraire 

autoritaire, lÕexploitationÉ 

Ainsi, ce sont dans les mani•res de penser le rapport ˆ lÕautre que lÕidŽe fondamentale dÕŽgalitŽ peut •tre 

revendiquŽe ou remise en question. DiffŽrents Ç effets fronti•res È (Jaquemain, 1995 ; ClŽmence & Doise, op. 

cit.) agissent dans la construction des reprŽsentations sociales de la justice et des droits, expliquŽs par des 

ancrages sociaux diffŽrents (ClŽmence, Doise, de Rosa & Gonzalez, 1995 ; Doise, 2001 ; StaerklŽ, Delay, 

Gianettoni & Roux, 2007a), des contextes socio-Žconomiques variŽs (Elcheroth & Spini, op. cit.), mais 

Žgalement par lÕadhŽsion ˆ des rapports sociaux symboliques et des conceptions de lÕordre social, liŽes ˆ des 

croyances, des normes et des valeurs, agissant comme des principes organisateurs des prises de positions vis-ˆ-

vis des droits ˆ distribuer et de la justice ˆ instituer et ˆ rendre. 

 

" Sociocentrisme 

Ces effets fronti•res sont notamment activŽs par le socio et lÕŽgocentrisme (ClŽmence & Doise, op. cit. ; 

Doise, 2007 ; Deschamps & ClŽmence, 2000), autrement dit le favoritisme envers soi-m•me et son ou ses 

groupes dÕappartenance, faisant Žcho ˆ la thŽorie de lÕidentitŽ sociale (Tajfel & Turner, 1979) et ˆ celle des 

conflits rŽel (ShŽrif et al., 1961). QuÕil y ait compŽtition ou non entre des groupes, il a ŽtŽ montrŽ que les 

individus ont tendance ˆ adopter une attitude et des comportements avantageant les groupes auxquels ils se 

sentent appartenir et sÕidentifient (Deschamps & ClŽmence, op. cit., p. 127-128 ; Doise, 1976 ; ClŽmence & 

Doise, 1993). De ce point de vue, les mŽrites et les besoins de son groupe vaudraient en gŽnŽral plus que ceux 

dÕautrui (Roux & ClŽmence, 1999, p. 105). En effet, les normes de justice mobilisŽes seront diffŽrentes en 

fonction de la proximitŽ ou de la distance ressentie ou Žtablie avec lÕautre (Kellerhals, 1995, p. 267 ; Kellerhals 

et al., 1986) faisant varier les limites dans lÕacc•s et lÕexercice des droits (Doise, 2004). CÕest ce quÕa 

notamment dŽmontrŽ Lerner (1977) mettant en Žvidence un lien entre le choix dÕune r•gle de justice (mŽrite, 

ŽgalitŽ, besoin) et le type dÕinterdŽpendance ˆ autrui prŽfŽrŽ en fonction du degrŽ de proximitŽ instituŽ avec lui 

(unitŽ, identification, altŽritŽ) et dÕabstraction des relations sociales (relation personnelle versus positionnelle, 
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agentique). Le fait dÕavoir en face de soi des individus concrets, personnalisŽs, activerait moins la r•gle du 

mŽrite que celle dÕŽgalitŽ ou du besoin ; alors que lÕanonymat peut davantage •tre associŽ ˆ lÕutilisation dÕune 

r•gle de proportionnalitŽ, dÕautant plus si lÕautre nÕest pas personnifiŽ, mais est vu comme un agent social 

(Kellerahls, Coenen-Hutter & Modak, 1988). 

Les normes de justice peuvent sÕinscrire dans les variations de conscience du Ç Nous È (Kellerhals, 1995, 

p. 267) dans lequel se dŽroule un Žchange. Les fronti•res de la communautŽ ˆ laquelle sÕapplique la justice 

permettent de comprendre en grande partie les normes de justice sociale ˆ appliquer entre les individus et les 

groupes. CÕest ce que montre Jacquemain (op. cit.)  ̂propos des reprŽsentations sociales de la justice sociale en 

Belgique, liŽes ˆ la question du rapport ˆ la pauvretŽ et ˆ lÕacc•s aux droits sociaux. Des fronti•res larges ou 

restreintes de la Ç solidaritŽ lŽgitime È se forment en fonction de la dŽfinition du Ç nous È  ̂laquelle adh•rent les 

sujets. La conception restreinte de la solidaritŽ doit •tre rŽservŽe ˆ la communautŽ proche, excluant notamment 

les Žtrangers, mais plus encore ceux qui ne Ç contribuent È pas pour recevoir des droits sociaux, autrement dit 

qui ne les mŽritent pas. Au contraire, ceux qui optent pour une conception Žlargie de la justice sociale 

nÕadh•rent pas ˆ cette idŽe de contribution et ne discriminent pas les Žtrangers dans lÕacc•s aux droits sociaux. 

La justice sociale et la solidaritŽ sont Žgalement en lien avec les reprŽsentations sociales de la citoyennetŽ, 

comme le montre la recherche de Margarita Sanchez-Mazas et ses collaborateurs (2003) portant sur les 

reprŽsentations sociales de la citoyennetŽ belge et europŽenne. Une reprŽsentation restrictive de la citoyennetŽ 

en terme dÕÇ ethos È, circonscrite  ̂ lÕorigine des individus (Bruxelles, Flandre, Wallonie) restreindra la 

distribution des allocations ˆ ces catŽgories. Plus les citoyens Belges ou europŽens sont dŽcrits ˆ travers leurs 

natures, leurs origines, et dans une distinction entre les Žtrangers et les individus Ç de souche È, plus il y a une 

adhŽsion ˆ une conception restrictive de la distribution des allocations. Alors quÕune conception de la 

citoyennetŽ non restreinte ˆ ces appartenances (naturelles) mais davantage ancrŽe dans une conception 

politique de la citoyennetŽ, ˆ travers les droits, les devoirs, les prŽrogatives et la reconnaissance que conf•rent 

ce statut, sera en lien avec une reprŽsentation moins limitŽe de la distribution des allocations. 

Ainsi, lÕune des explications majeures de la remise en cause des principes dÕŽgalitŽ et dÕuniversalitŽ que 

contiennent les Ç droits de lÕhomme È (pr™nant lÕabolition des diffŽrences), organisant le dŽcalage entre 

adhŽsion en principe et acceptation de leurs violations, de leurs restrictions, se trouvent dans la centration des 

sujets sur leurs groupes ou catŽgories dÕappartenance, ce dŽcalage sÕancrant peut-•tre, pense Doise (2004, p. 

36), dans Ç une raison plus profonde È encore : celle de Ç la nature conflictuelle de la vie en sociŽtŽ È. 

 

" DŽlŽgitimation et stigmatisation 

Le processus de catŽgorisation sociale entre eux/nous, participant ˆ la constitution des normes de justice ˆ 

appliquer dans les contextes sociaux, est liŽ au processus de comparaison sociale dŽcrit par Festinger (1954), 

processus central dans la dynamique de la pensŽe sociale (Moscovici, 1984, 2002 ; Kalampalikis, 2006 ; 

Deschamps & ClŽmence, 1990, 2000) et tout particuli•rement dans lÕŽvaluation profane et quotidienne de la 



! 63 

justice (Azzi & Klein, 1998 ; Roux & ClŽmence, 1999). Plus quÕun simple Žquilibre des choses ŽchangŽes, les 

conceptions de la justice sont des projets relationnels, participant largement ˆ la dynamique de reconnaissance 

et de non-reconnaissance (Markovˆ, 2007) des autres individus et des groupes, rendue possible par le processus 

de comparaison sociale. 

Les comparaisons sociales effectuŽes peuvent se situer soit ˆ un niveau interindividuel et intragroupe40, 

soit ˆ un niveau intergroupe, engendrant des normes de justice individuelles ou collectives. Les comparaisons 

interindividuelles ou intragroupes activeront et alimenteront des normes de justice mŽritocratiques. Aussi, les 

comparaisons intergroupes peuvent activer soit des normes de justice individuelles (basŽes sur le mŽrite41), soit 

des normes de justice collectives (basŽes sur le besoin et lÕŽgalitŽ42) (Azzi & Klein, op. cit., p. 57) en fonction 

de la norme ˆ laquelle on se rŽf•re pour penser lÕinŽgalitŽ entre les groupes, inscrite dans des rapports sociaux 

de domination (Lorenzi-Cioldi, 2002, 2009). 

Dans les rapports aux autres, stŽrŽotypes et prŽjugŽs constituent un Ç support reprŽsentationnel È pouvant 

fournir une Ç lŽgitimitŽ aux inŽgalitŽs È (StaerklŽ, 2005, p. 140), permettant de justifier la position supŽrieure 

des groupes dominants ainsi que celle infŽrieure de groupes dominŽs socialement, et donc de maintenir le statu 

quo (Sidanius & Pratto, 1999). En effet, les inŽgalitŽs entre groupes sociaux peuvent •tre soutenues par des 

syst•mes reprŽsentationnels qui justifient la supŽrioritŽ, la domination dÕun groupe sur un autre (Doise, 1978 ; 

Jost & Banaji, 1994 ; Ridgeway, 2001 ; StaerklŽ, op. cit.). Ces reprŽsentations permettent de rendre les 

inŽgalitŽs Ç normales et lŽgitimes È (StaerklŽ, op. cit., p. 122) en les essentialisant ; autrement dit en attribuant 

aux groupes et ̂  leurs membres la responsabilitŽ de leur rŽussite ou de leur Žchec. 

La lŽgitimation des inŽgalitŽs sociales sÕobserve aussi et surtout ˆ travers des formes de dŽlŽgitimation 

(Bar-Tal, Grauman, Kruglanski & Stroebe, 1989 ; Oren & Bar-Tal, 2005), de dŽvalorisation, de stigmatisation 

des groupes et de leurs membres, pouvant aller jusquÕˆ leur infra-humanisation ou dŽshumanisation (Sanchez-

Mazas & Licata, 2005 ; Demoulin, Leyens, Vaes, Paladion & Cortes, 2005). La dŽlŽgitimation vise ˆ exclure 

lÕautre du champ des normes et des valeurs acceptables ; sa dŽshumanisation permet l'expression du mŽpris et 

de la peur, ce qui peut justifier les violences et les dommages qu'on lui inflige (Jodelet, 1996, p. 75), du moins 

leur exclusion. En effet, l'autre est toujours l'objet d'un processus psychosocial allant de la reconnaissance d'une 

proximitŽ et d'une similitude, de l'interdŽpendance et de l'intersubjectivitŽ, ˆ une relation d'extŽrioritŽ radicale, 

d'ŽtrangetŽ absolue (Jodelet, 2005). Ainsi, les rapports ego-alter sÕinscrivent dans le th•mata 

reconnaissance/non-reconnaissance (Markovˆ, 2007) et renvoient aux processus dÕancrage propre au 

fonctionnement des reprŽsentations sociales (Moscovici, 2002 ; Kalampalikis, 2006 ; Kalampalikis & Haas, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
40 Par exemple, des travailleurs dÕune m•me entreprise qui compareront leur salaire entre eux ; ou des personnes pauvres qui 
compareront entre elles ce ̂  quoi elles ont droit. 
41 Par exemple quand des Ç travailleurs È se comparent aux Ç ch™meurs È autour de lÕidŽe de Ç motivation È. 
42 Par exemple si les Ç femmes È se comparent  ̂la catŽgorie des Ç hommes È concernant la production mŽnag•re, mettant en Žvidence 
une diffŽrence injuste entre la production des femmes et celles des hommes, appelant  ̂ lÕŽgalitŽ ou  ̂plus dÕŽgalitŽ entre les deux 
catŽgories. Des groupes majoritaires ou dominants peuvent par exemple, ̂  travers cette comparaison intergroupe, revendiquer une justice 
du mŽrite, au profit des groupes minoritaires ou dominŽs qui eux prŽf•reraient une ŽgalitŽ ou plus dÕŽgalitŽ de traitement avec lÕautre 
groupe. 
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2008). Des groupes stigmatisŽs, rejetŽs en tant que ne faisant pas partie de la m•me catŽgorie sociale, y compris 

dÕune catŽgorie supra-ordonnŽe comme Ç lÕhumanitŽ È, ont toutes les chances de se voir rejeter des droits, du 

moins dÕavoir un traitement diffŽrenciŽ du fait de cette diffŽrence dŽvalorisante, instituant leur ŽtrangŽitŽ vis-ˆ-

vis dÕune communautŽ dÕappartenance. Ainsi, lÕune des plus fortes stratŽgies de lŽgitimation dÕun ordre social 

inŽgalitaire est lÕinstitution dÕune dŽlŽgitimation et dÕune stigmatisation de lÕautre (Roux & ClŽmence, 1999 ; 

StaerklŽ, Delay, Gianettoni & Roux, 2007a)43.  

Ce processus de stigmatisation sÕoriente tr•s souvent vers les catŽgories ou les individus occupant des 

positions basses dans la hiŽrarchie sociale, jugŽs ˆ travers leurs pratiques comme dŽviants ou anormaux au 

regard des valeurs de lÕordre social dominant (Joffe & StaerklŽ, 2007). Les catŽgories sociales, par exemple, 

des Ç ch™meurs È, des Ç allocataires des minima sociaux È, des Ç pauvres ÈÉ font partie de ces catŽgories 

stigmatisŽes vis-ˆ-vis desquelles on peut se comparer positivement, servant ainsi ˆ justifier lÕordre social libŽral 

basŽ sur lÕidŽe de mŽrite. Ce sont des comparaisons Ç descendantes È (Michinov, 2003/2011), Ç vers le bas È 

(Young, 1999), reprŽsentant ce quÕil ne faut pas faire et ne pas •tre (StaerklŽ, Delay, Gianettoni & Roux, 2007a, 

p. 51). La stigmatisation des Ç mauvais È, des Ç perdants ÈÉ permet de rendre saillante les normes dominantes 

sur lesquelles est b‰tie la sociŽtŽ (Becker, 1963) et de construire une menace vis-ˆ-vis de laquelle il faut se 

prŽmunir, notamment par des mesures coercitives et contraignantes ˆ leur Žgard, permettant de consolider ou 

de maintenir les normes Žtablies et les rapports sociaux existants basŽs sur le mŽrite. Ces croyances 

lŽgitimatrices pouvant •tre soutenues Žgalement par les sujets appartenant ˆ des groupes ou des catŽgories 

dominŽs socialement. La stigmatisation peut •tre mobilisŽe par les sujets qui se situent eux-m•mes dans une 

position basse, permettant de trouver toujours pire et plus mauvais quÕeux. La thŽorie de la justification du 

syst•me (Jost & Banaji, op. cit. ; Jost, Pelham, Sheldon & Sullivan, 2003) met en Žvidence ce phŽnom•ne, 

dŽmontrant que les groupes dominŽs peuvent penser leur position subordonnŽe en cherchant des boucs 

Žmissaires ˆ lÕintŽrieur m•me de leur catŽgorie dÕappartenance ou en se comparant avec des groupes pertinents, 

avec qui la comparaison sociale leur sera favorable. Cela permet de se donner les moyens de mieux supporter 

les effets dÕun syst•me inŽgalitaire et lÕidentitŽ sociale nŽgative quÕil peut procurer, de mieux sÕy conformer, 

ainsi quÕŽpouser lÕespoir que ce syst•me donnera la possibilitŽ de migrer individuellement vers une position 

sociale plus confortable. Cela est le cas quand une personne au ch™mage se compare avec les autres ch™meurs 

et les stigmatise ˆ travers les traits du Ç profiteur È du syst•me, du Ç fainŽant È ne voulant pas travaillerÉ 

mettant ainsi en Žvidence leur propre mŽrite ˆ demander leurs droits, tout en sÕorientant davantage vers une 

stratŽgie de mobilitŽ sociale, alimentant les normes sociales et juridiques (activation, responsabilisation, 

autonomie, etc.) auxquelles ils doivent faire face dans leur quotidien de ch™meur. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
43 CÕest ce processus que mettent en Žvidence Bruner et Amsterdam (2000, p. 264) concernant les dŽcisions de la Cour Supr•me aux 
Etats-Unis, observant des dynamiques de discrimination produites par lÕidŽe que tout le monde ne peut pas •tre acceptŽ de la m•me 
mani•re et par la construction de catŽgories sociales instituŽes comme essentiellement et immuablement diffŽrentes, infŽrieures, voire 
rejetŽes ̂  lÕextŽrieur de la communautŽ des Žgaux. 
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Si lÕon se rŽf•re ˆ la dŽfinition de Simmel, le pauvre est celui qui peut prŽtendre ˆ lÕassistance (1907). De ce 

fait, celui-ci ˆ une position extŽrieure ˆ la sociŽtŽ ; il est en dehors du syst•me tout en Žtant ˆ lÕintŽrieur ; ˆ 

lÕimage de la place attribuŽe ˆ lÕŽtranger, nous dit encore le sociologue allemand44. Tout en Žtant ˆ lÕintŽrieur de 

la sociŽtŽ, il est aussi rŽifiŽ, construit en tant quÕÇ objet infŽrieur des actions de la collectivitŽ È (p. 89). Le 

recours aux droits sociaux, du moins ˆ ceux con•us pour pallier les manques dÕautonomie matŽrielle, peut donc 

participer ˆ stigmatiser les sujets pouvant ou voulant y recourir. Nous nous demanderons alors comment les 

sujets recourant ˆ ces types de droits sociaux font face symboliquement et pratiquement ˆ cette stigmatisation 

instituŽe socialement et lŽgalement par le droit. Comment agissent les thŽories de la justice dans ce faire-

face ainsi que dans les pratiques de (non-)recours aux droits sociaux ? 

 

2.4. ReprŽsentations sociales de lÕindividu et explications des inŽgalitŽs 

LÕessentialisation des groupes et de leurs membres entŽrine les hiŽrarchies sociales (Guillaumin, 1972) et 

participe simultanŽment ˆ construire la Ç croyance en un monde juste È (Duru-Bellat, 2011, p. 196), basŽe sur 

lÕidŽe que les sujets sont finalement responsables de ce qui leur arrive comme lÕa mis en Žvidence Lerner 

(1980), Žtablissant un lien entre catŽgorisations sociales et attribution causale (Deschamps & ClŽmence, 2000 ; 

Hewstone, 1990). LÕidŽe de mŽrite est liŽe ˆ cette croyance que les sujets sont responsables de ce qui leur arrive 

ou quÕavec de la volontŽ, ils peuvent rŽussir, Ç y arriver È, Ç sÕen sortir È. Ainsi, le rapport aux inŽgalitŽs 

sociales et ˆ la pauvretŽ sÕinscrit Žgalement dans des mani•res dÕexpliquer et de penser les causes des positions 

sociales des uns et des autres, et notamment de ceux qui se trouvent en bas de la hiŽrarchie sociale. En lien avec 

les mani•res de penser le rapport ˆ lÕautre, les explications de sens commun pour penser et attribuer les causes 

des inŽgalitŽs sociales et de la pauvretŽ permettent de dŽterminer Ç qui a droit ˆ quoi ? È et donc Ç ̂  quoi ai-je le 

droit ? È. 

Les explications que nous effectuons dans notre vie quotidienne sÕinscrivent dans les deux types 

dÕattribution causale qui ont ŽtŽ distinguŽs en psychologie sociale pour interprŽter et rendre familiers 

(Deschamps & ClŽmence, 2000) les comportements et les Žv•nements : les attributions internes et externes. 

Elles ont dÕabord ŽtŽ mises en Žvidence ˆ travers le dŽveloppement de la thŽorie de lÕattribution (Heider, 1958 ; 

Jones & Davis, 1965 ; Kelley, 1967, 1973 ; Ross, 1977) et celle de la croyance en un monde juste (Lerner, 

1970, 1977, 1980 ; Lerner & Miller, 1978). Ces travaux ont largement mis en exergue lÕexistence massive 

dÕexplications Ç internes È, attribuant aux individus la responsabilitŽ de ce qui leur arrive (Beauvois & Dubois, 

1994/2000), certains auteurs traduisant cette mani•re de penser comme un Ç biais È ou une Ç erreur È au regard 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
44 Ainsi, si l'on suit Simmel, les Ç pauvres È, comme les Žtrangers, sont confrontŽs au groupe, mais ont une relation spŽcifique avec lui 
qui les entraine dans la vie du groupe en tant qu'un de ses ŽlŽments. Ils sont  ̂la fois  ̂l'extŽrieur du groupe, dans la mesure o• ils ne sont 
qu'un objet infŽrieur des actions de la collectivitŽ, et  ̂l'intŽrieur car Ç (É)  •tre en dehors nÕest en bref quÕune forme particuli•re dÕ•tre  ̂
lÕintŽrieur È (op. cit., p. 89). Cette double position du pauvre, qu'il dŽfinit comme un Ç fait sociologique ŽlŽmentaire È, se traduit 
globalement par le fait de se sentir Ç (É) comme partie ou comme objet d'une relation avec le groupe social comme sujet (É) È (op. 
cit.). Le pauvre est, en quelque sorte, objectivŽ : Ç La collectivitŽ, de laquelle le pauvre est une partie, entre dans une relation avec lui le 
confrontant, le traitant comme un objet È (op. cit., p. 91). 



! 66 

dÕune pensŽe scientifique qui serait juste, vraie, objective.  

La Ç croyance en un monde juste È (Lerner, op. cit. ; cf. aussi Rubin et Peplau, 1975 ; Gangloff, Abdellaoui 

& Personnaz, 2007) renvoie les individus et les groupes ˆ leur propre responsabilitŽ pour expliquer leur rŽussite 

comme leur malheur. Elle est liŽe ˆ la norme de justice mŽritocratique (Castra, 1997 ; Roux & ClŽmence, 

1999 ; Duru-Bellat, 2009, 2011 ; ClŽmence & Doise, 1995 ; Doise, 2007), agissant comme un mythe 

lŽgitimateur de lÕordre social libŽral, largement partagŽ dans les sociŽtŽs et les cultures occidentales (StaerklŽ, 

Delay, Gianettoni & Roux, 2007a), en lien avec des positions politiques conservatrices (Gangloff, Abdellaoui 

& Personnaz, op. cit.). Selon elle, chacun mŽrite ce qui lui arrive. Elle lŽgitime la pauvretŽ et lÕexclusion 

(Castra, 1995, 1997 ; Abric, 1996 ; Rouquette, 1997), renvoyŽes ˆ la nature des individus qui composent les 

groupes et la sociŽtŽ et Ç oriente tout au plus vers une gestion de lÕexclusion, ˆ partir de conceptions le plus 

souvent caritatives ou humanitaires È affirme Castra (1997, p. 59). Cette croyance est caractŽristique autant des 

groupes dominants (Sidanius & Pratto, 1999 ; Lorenzi-Cioldi, 2002, 2009) que des dominŽs (Jost & Banaji, 

1994), mais nÕa pas les m•mes implications pour ces deux catŽgories dans leur rapport au monde. Les dominŽs, 

par ce biais, dŽveloppent des attitudes qui renforcent leur statut et leur place sociale (Roux et ClŽmence, 1999), 

tout en leur permettant de continuer ˆ participer ˆ lÕordre social instituŽ en y croyant, en sÕy reconnaissant ou en 

sÕy conformant. 

Cette mani•re dÕapprŽhender et dÕexpliquer le monde et sa justice ˆ travers cette thŽorie de sens commun 

entourant la personne, a ŽtŽ rŽinscrite dans lÕhistoire, le social et la culture ; en somme dans la sph•re des 

reprŽsentations construites et partagŽes socialement (Deschamps & ClŽmence, 1990, 2000 ; Hewstone, 1984, 

1989 ; Hewstone & Jaspars, 1990 ; Moscovici, 1989, 1994 ; Jodelet, 1984b ; Paicheler, 1984 ; Farr, 1984, 

1991 ; Doise & Lorenzi-Cioldi, 1991 ; Major & OÕBrien, 2005), pouvant renvoyer aux normes (Beauvois, 

1994 ; Beauvois & Dubois, op. cit.), aux valeurs, aux croyances, aux idŽes et opinions politiques (StaerklŽ, 

Delay, Gianettoni & Roux, op. cit.) comme le dŽfendait dŽĵ  Fauconnet (1928), Žtudiant la responsabilitŽ au 

regard du concept de reprŽsentations collectives dŽveloppŽ par Durkheim. En effet, lÕexplication des 

Žv•nements et des comportements ˆ travers les caractŽristiques personnelles est issue dÕune construction socio-

historique, depuis lÕAntiquitŽ jusquÕˆ lÕ•re moderne, de la Ç catŽgorie de lÕesprit humain È comme le souligne 

Paicheler (1984, p. 296) se rŽfŽrant aux travaux anthropologiques de Marcel Mauss (1950). Elle est liŽe ˆ 

lÕav•nement historique de la Ç culture du soi È que dŽcrit Michel Foucault (1984/2009, p. 6) et de la 

connaissance du monde intŽrieur et du corps dŽcrit par Vigarello (2014). Cette croyance a ŽtŽ ŽrigŽe en graal, 

notamment au moment de lÕŽmergence du protestantisme accompagnant dans lÕesprit et instituant lÕexpansion 

du mod•le Žconomique capitaliste, attribuant aux individus la responsabilitŽ de leur richesse et de leur pauvretŽ, 

ˆ travers le dŽveloppement concomitant de la valeur travail, comme lÕa dŽmontrŽ Max Weber (1964) et 

comme le rappellent, entre autres, Moscovici (1992) ou StaerklŽ et ses collaborateurs (op. cit.). Et, ce 

mouvement est allŽ en sÕaccentuant, notamment depuis le XIX•me si•cle (Farr, 1984 ; Hewstone, 1989). Selon 

Benasayag (1998/2004), lÕindividu est devenu, dans les sociŽtŽs modernes, le Ç mythe È et Ç (É) le nom dÕune 
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organisation sociale, dÕun projet Žconomique, dÕune philosophie et dÕune Weltanschauung45 È (p. 13), Žtant 

Ç (É) ainsi le seuil ˆ partir duquel et autour duquel on analyse et interpr•te le monde existant È (p. 15). Ce 

mouvement, prŽcise-t-il encore, est allŽ de pair avec lÕŽmergence et la solidification de lÕidŽe de libertŽ, 

associŽe ˆ celles de contr™le, de domination et de force ˆ appliquer sur le monde qui lÕentoure et dans lequel 

peut •tre inclus son propre corps. Ainsi, lÕindividu, la personne, lÕidentitŽ individuelle, la psychologie, se sont 

inscrits au cÏur de notre culture et de nos reprŽsentations communes dans nos sociŽtŽs modernes (Farr, 1991), 

dominant, de mani•re quasi hŽgŽmonique, la plupart des probl•mes ou des solutions recherchŽes (Moscovici, 

1992, p. 314). Syst•me de reprŽsentations partagŽes que lÕon retrouve dÕailleurs de mani•re saillante dans le 

droit moderne (droit romain, DŽclaration des Droits de lÕHomme) (Paicheler, op. cit.) et globalement Ç en 

mati•re juridique È (Moscovici, op. cit.) laissant de c™tŽ les responsabilitŽs collectives et/ou structurelles46. 

La personnalisation est observable de mani•re saillante dans toutes les sociŽtŽs contemporaines (Algoud, 

2004, p. 53), permettant de chercher et de trouver dans la personnalitŽ des individus, dans leurs qualitŽs ou leurs 

manques intrins•ques, les raisons de leurs places sociales, de leur situation socio-Žconomique. Cette 

Ç personnologie È renvoie aux thŽories implicites de la personnalitŽ (Bruner & Taguiri, 1954 ; Beauvois, 1982 ; 

Paicheler, 1984), partagŽes socialement et participant symboliquement et activement ˆ la reproduction de la 

norme dÕutilitŽ sociale (Beauvois, 1982, 1994 ; Rouquette, 1997) lŽgitimant le syst•me Žconomique libŽral. Les 

traits de personnalitŽ sont par exemple largement ŽvoquŽs pour expliquer les malheurs, les Žchecs des sujets, 

comme quand on explique la situation des ch™meurs ̂  travers Ç (É) leur personnalitŽ en nŽgligeant les facteurs 

dus ˆ la situation È (Moscovici, 1994, p. 221).  

Cette science profane appara”t comme une valeur culturelle selon laquelle il est Ç bien vu È de contr™ler (ou 

de donner lÕimpression de contr™ler) son propre comportement et son propre destin (Joffe & StaerklŽ, 2007). 

Penser que les sujets sont responsables de ce qui leur arrive parce quÕils nÕont pas gardŽ le contr™le de leur vie 

permet de justifier les inŽgalitŽs, la pauvretŽ dans laquelle ils sont, mais Žgalement de soutenir son propre 

sentiment de contr™le sur sa vie (Roux & ClŽmence, op. cit., p. 109). Le fait de croire que chacun mŽrite ce qui 

lui arrive, m•me ˆ minima, peut Žgalement •tre considŽrŽ comme une nŽcessitŽ, un besoin pour les groupes et 

leurs membres, permettant de continuer ˆ vivre en dŽveloppant lÕidŽe que les sujets peuvent, sÕils en ont la 

volontŽ, le courage, exercer un contr™le dans les situations dans lesquelles ils sÕengagent et sÕactivent 

(Hewstone, 1989 ; B•gue & Hafer, 2005). Lerner, nous rappelle Deconchy (1982, p. 148), Žmet lÕhypoth•se 

que Ç (É) ce qui sous-tend formellement et ultimement lÕattitude de lÕhomme mis en face de la souffrance de 

son congŽn•re et de lÕinjustice de la sociŽtŽ est lÕidŽe que le monde est fondamentalement prŽvisible 

(predictable), contr™lable (controllable) (É) È et quÕÇ il lui serait impossible de vivre dans un environnement 

chaotique, dŽsordonnŽ et imprŽvisible, qui non seulement rendrait lÕaction incertaine mais qui laisserait le sujet 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
45 Terme allemand dŽsignant la conception du monde de chacun selon sa sensibilitŽ particuli•re. 
46 Cela est saillant dans le recours toujours plus imposant de la part des juges aux psychiatres et aux psychologues au cours des 
jugements. Aussi, dans le domaine des droits sociaux, nous avons ŽvoquŽ supra que lÕacc•s aux droits sociaux Žtait de plus en plus 
dŽterminŽ par la responsabilisation des individus, mettant  ̂ lÕŽpreuve leur volontŽ et leur capacitŽ  ̂faire face  ̂leur situation socio-
Žconomique. 
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sans recours et sans secours (helpless) È. Le recours  ̂cette croyance agirait donc comme un secours permettant 

de garder le contr™le sur le monde inŽgalitaire dans lequel nous vivons, nous Žvoluons et nous agissons et de 

continuer ̂  y croire, ̂  sÕy projeter. 

Ainsi, les phŽnom•nes de pauvretŽ, dÕexclusion, et tous les traitements institutionnels qui sont proposŽs 

pour y remŽdier sÕinscriraient dans Ç lÕŽtrange mythe È de la Ç libertŽ intŽrieure È explique Michel-Louis 

Rouquette (1997, p. 7). Ces reprŽsentations sociales fonctionnent, selon Castra (1995, p. 88), comme Ç des 

conceptions Žtiologiques attribuant ˆ lÕexclu lui-m•me lÕorigine de sa situation È, reproduisant la dŽviance et 

lÕexclusion au lieu de la combattre. Ainsi, il y aurait un accord relativement partagŽ socialement dans nos 

sociŽtŽs autour de lÕidŽe que les Ç pauvres È, les Ç exclus È seraient responsables de leur situation, due  ̂leur 

fainŽantise, leurs faiblesses, leur fragilitŽ, leur vulnŽrabilitŽ (Thomas, 2010) ; et que m•me sÕils ne le sont pas, 

ils doivent se responsabiliser pour y faire face. En lien avec les injonctions normatives qui rŽgissent de plus en 

plus les politiques sociales actives et lÕacc•s aux droits sociaux (cf. Chapitre 1), ce Ç biais ˆ lÕinternalitŽ È a 

largement ŽtŽ observŽ chez les travailleurs exer•ant Ç dans le social È (Beauvois et Le Poultier, 1985 ; Truchot, 

1994 ; Verd•s-Leroux, 1978a/b ; Castra, 1997, 1994 ; Jodelet, 1996 ; Gonin, 2008 ; Soulet, 2005, 2014) 

participant ˆ lÕacc•s aux droits sociaux et aux soins des sujets, exer•ant ainsi une Ç pression ˆ lÕinternalitŽ È, les 

incitant ˆ se contr™ler eux-m•mes (Boutanquoi, 2004, p. 78). Ainsi, pour Castra, lÕattribution interne, en tant 

que mode dÕexplication spontanŽe des probl•mes sociaux, peut •tre considŽrŽe comme un Ç consensus 

excluant È constituant lÕessence m•me du processus dÕexclusion (op. cit., 1997, p. 50).  

NŽanmoins, quand il sÕagit de rŽflŽchir aux causes dÕun probl•me, comme pour expliquer les inŽgalitŽs 

sociales, la pauvretŽ, lÕexclusion, des causes internes et externes semblent se m•ler, ne sÕexcluant pas 

mutuellement (Deschamps & ClŽmence, 1990, p. 256 ; Moscovici, 1992, 1996), impliquant des catŽgorisations 

et des comparaisons sociales diffŽrentes (StaerklŽ, Delay, Gianettoni & Roux, op. cit.). En effet, ces 

explications ne sont pas exclusives, mais peuvent •tre utilisŽes diffŽremment selon les situations, les personnes 

jugŽes (ClŽmence, Egloff, Cardiol & Gobet, 1994 ; Truchot, 1994 ; Monteil, Bavent & Lacassagne, 1986). Le 

contexte dÕaugmentation ou de diminution du ch™mage semble avoir des incidences sur les reprŽsentations 

sociales de la pauvretŽ et notamment sur la probabilitŽ dÕexpliquer la pauvretŽ par la paresse (Paugam & Selz, 

2005). Elles peuvent aussi •tre utilisŽes simultanŽment faisant Žmerger une ambivalence reprŽsentationnelle et 

une Ç conscience fragmentŽe È, notamment observŽes dans les reprŽsentations des classes populaires (StaerklŽ, 

Delay, Gianettoni & Roux, op. cit. ; Cartier, Coutant, Masclet, & Siblot, 2008), adhŽrant  ̂la responsabilisation 

individuelle, le principe de mŽrite vis-ˆ-vis de lÕacc•s aux syst•mes de protections sociale, et la dŽnonciation 

des inŽgalitŽs structurelles, accusant le syst•me Žconomique et politique de produire des inŽgalitŽs sociales 

intolŽrables. Les professionnels du Ç travail social È sont aussi, selon Jodelet (1996), extr•mement 

Ç contradictoires È dans leurs positions et dans leur identitŽ professionnelle, inscrits entre les intŽr•ts de la 

sociŽtŽ quÕils reprŽsentent et les intŽr•ts des publics quÕils aident. Pour Moscovici Žgalement, Ç le travailleur 

social È est toujours dans une sorte d'entre-deux puisquÕil Ç (É) sÕins•re dans lÕinterface entre le changement 
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de politique et des populations qui changent elles aussi È (1996, p. 21). Il appara”t davantage que les travailleurs 

sociaux, comme les sujets de droits sociaux eux-m•mes, sont pris dans des communications paradoxales 

impliquant ˆ la fois la responsabilisation individuelle et des attributions collectivisantes ; elles coexistent, 

produisant des Ç reprŽsentations paradoxales È et un phŽnom•ne de double contraintes, potentiellement 

handicapant (op. cit.). 

 

2.5. LÕaltruisme normatif et la nouvelle pensŽe magique 

Cette croyance en la responsabilitŽ individuelle appara”t comme une reprŽsentation sociale normative 

participant ˆ construire les attitudes ˆ tenir vis-ˆ-vis de lÕaltruisme. Selon Moscovici (1994, p. 80), Ç (É) toute 

sociŽtŽ et toute culture poss•dent un syst•me de classification des relations ordonnŽes en relations altruistes et 

relations Žgo•stes, qui sÕaccompagne dÕun rŽpertoire de situations o• il faut aider ou non celui qui se trouve en 

dŽtresse. Elle dŽfinit aussi qui doit •tre aidŽ, par quel moyen, ˆ lÕintŽrieur dÕune reprŽsentation sociale 

compl•te È. Il distingue ainsi deux Ç reprŽsentations extr•mes de lÕaltruisme È : la norme de responsabilitŽ et la 

norme de solidaritŽ. La premi•re correspond ˆ une relation altruiste ancrŽe dans les relations interpersonnelles, 

alors que lÕautre prend en compte Ç la relation  ̂lÕensemble, de fa•on impersonnelle È (op. cit., p. 81). Ainsi, la 

norme de responsabilitŽ impliquerait une sŽlection de Ç ceux qui mŽritent de lÕ•tre È, ce mŽrite Žtant 

Ç discutable È si les victimes prŽsumŽes apparaissent comment responsables de leur malheur par oisivetŽ ou 

inattention : Ç on pense alors quÕon ne devrait pas les aider ou quÕon devrait faire tout juste ce quÕil faut È 

explique lÕauteur (op. cit., p. 82). De ce point de vue, on est pr•t  ̂aider lÕautre si on ne lÕestime pas responsable 

de son probl•me ou sÕil se responsabilise pour sÕen sortir. Cette norme sÕoppose ˆ la norme de solidaritŽ qui, au 

contraire, est impersonnelle et se dŽsengage du cas par cas, des personnes, de la prise en compte de la 

responsabilitŽ individuelle, ne diffŽrenciant pas les individus selon leur mŽrite. Ces reprŽsentations normatives 

de lÕaltruisme fa•onnent donc les mani•res dÕ•tre altruiste, y compris au niveau institutionnel, le mŽrite 

dÕobtenir de lÕaide sÕopposant ˆ une aide attribuŽe sans condition, rejoignant les mani•res de penser Ç la 

souffrance ˆ distance È entre le sentiment et la dŽnonciation (Boltanski, 199347). Elles renvoient aussi aux 

formes que peuvent prendre la compassion face au malheur dÕautrui selon Arendt (1963/2013, p. 128 et s.), 

allant soit dans le sens de la pitiŽ, soit dans celui de la solidaritŽ. 

Cette focalisation sur les personnes dans les mani•res dÕexpliquer les ŽvŽnements, les expŽriences, 

correspond ˆ ce que Moscovici appelle la nouvelle pensŽe magique (1992) qui mobilise un Ç ancrage 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
47 Nous retrouvons ici particuli•rement la polŽmique qui a fa•onnŽ historiquement le rapport ̂  la pauvretŽ et aux pauvres que nous avons 
prŽsentŽ dans le premier chapitre. Cette dialogicitŽ de lÕaltruisme peut •tre mise en parall•le avec deux lieux communs utilisŽs pour faire 
face  ̂ la souffrance sociale que Boltanski (1993) fait Žmerger : la topique de la dŽnonciation et celle du sentiment. Si la premi•re 
dŽnonce les causes du mal, les Ç persŽcuteurs È, la deuxi•me se centre sur les Ç bienfaiteurs È, les aidants ; si la premi•re sÕoppose au 
communautarisme et Ç (É) a une prŽfŽrence pour les malheureux qui protestent, qui revendiquent (É) È, lÕautre est partiale et prŽf•re 
Ç des malheureux qui nÕaccusent pas È et qui adoptent une attitude de gratitude, de reconnaissance vis-ˆ-vis de lÕaidant. Ces topiques sont 
devenues particuli•rement saillantes dans la polŽmique entre le mouvement philanthropique du XIX•me si•cle et sa critique qui 
lÕaccusait de sŽlectionner les pauvres mŽritants qui ne protestent pas afin de mieux exclure les mauvais (revendicateurs, rŽvolutionnaires, 
etc.) et de donner aux exploiteurs la figure de bienfaiteurs (op. cit., p. 281-282). 
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subjectif È, centrant les explications quotidiennes sur les personnes, contrairement  ̂lÕancrage Ç dans lÕobjet È. 

Le premier ancrage sÕinscrit dans la sph•re des croyances, alors que lÕautre est de lÕordre de la connaissance. 

Markovˆ (2007) effectue cette distinction en reprenant le regard psychosocial ego-alter-objet, mettant en 

Žvidence que lÕŽgo peut soit davantage se focaliser sur lÕalter (croyance), soit sÕaxer sur lÕobjet (connaissance). 

Nous observons ces deux tendances ˆ lÕÏuvre dans les mani•res de penser et dÕinterprŽter le phŽnom•ne de 

pauvretŽ engageant des formes antinomiques dÕaltruisme entre responsabilitŽ et solidaritŽ. Permettant de 

maintenir le statu quo, la nouvelle pensŽe magique appara”t d•s lors comme antinomique aux explications 

dŽpersonnalisŽes, globalisantes. La Ç personnologie È correspondant  ̂ la justice mŽritocratique, dominante 

dans nos sociŽtŽs contemporaines (Dumont, 1985 ; Dubet, 2013 ; Duru-Bellat, 2009, 2011) et doit •tre 

apprŽhendŽe comme une mani•re de se reprŽsenter la sociŽtŽ, existant dans lÕopposition avec dÕautres logiques, 

dÕautres types dÕexplications davantage tournŽes vers des causes externes aux individus (Jodelet, 1984a/b), 

prenant en compte les circonstances, les contextes, les structures, les contingences pour expliquer les attitudes et 

les comportements. 

En effet, les mani•res de se reprŽsenter les causes dÕune situation malheureuse vŽcue par une personne 

activent des mani•res diffŽrentes dÕenvisager lÕaide ˆ apporter ˆ la personne comme le montrent notamment 

ClŽmence et ses collaborateurs (1994) dans leur travail sur les reprŽsentations de la solidaritŽ sociale. SÕils 

observent la prŽgnance de la centration sur les personnes pour expliquer des itinŽraires dÕindividus appartenant 

ˆ des catŽgories sociales Ç marginalisŽes È et pour dŽlimiter et rŽduire leurs droits, la solidaritŽ sera envisagŽe 

de mani•re diffŽrente en fonction du probl•me soulevŽ, les sujets ne responsabilisant pas nŽcessairement et 

systŽmatiquement les individus pour expliquer ce qui leur arrive. LÕaide sociale peut ainsi •tre ŽvaluŽe comme 

injuste, car trop faible, si la personne est per•ue comme une victime ; alors quÕelle est ressentie comme injuste, 

car trop gŽnŽreuse, si la personne est per•ue comme coupable, responsable. Aussi, de ce point de vue, plus une 

personne est jugŽe responsable de sa situation, moins on devrait lui attribuer des droits et inversement. Notons 

Žgalement que lÕattribution de responsabilitŽ agit dans la construction et la transformation des conflits (Penrod 

& Coates, op. cit.), notamment au stade du Ç blaming È (Felstiner et al., op. cit.), participant ˆ la revendication 

des droits. QuÕen est-il pour les sujets en situation de recourir aux droits sociaux, sÕil leur semble nŽcessaire de 

se montrer en tant que victime, de se dŽresponsabiliser, ou au contraire sÕils se sentent responsables 

(coupables), pour accŽder ̂  des droits sociaux ? 

 

2.6. Justification et dŽnonciation des inŽgalitŽs 

La thŽorie de la dominance sociale (Sidanius & Pratto, 1999) montre que les explications centrŽes sur les 

personnes seraient davantage le fait dÕindividus provenant de milieux sociaux favorisŽs, de groupes dominants, 

fonctionnant comme un Ç mythe lŽgitimateur È des inŽgalitŽs. CÕest ce que montrent aussi les travaux de 

Lorenzi-Cioldi (2002, 2009) et ses coll•gues (cf. Lorenzi-Cioldi & Dafflon, 1999) observant une distinction 
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entre les reprŽsentations sociales des groupes occupant des positions sociales dominantes et dominŽes, mettant 

notamment en Žvidence que les individus appartenant aux premiers adh•rent davantage ˆ la norme 

dÕinternalitŽ, se disent plus souvent responsables de ce qui leur arrive, valorisant principalement les qualitŽs 

psychologiques des individus. La mise en avant de caractŽristiques personnelles est en lien avec leur 

reprŽsentation dÕappartenir ˆ un Ç groupe collection È, lŽgitimant par leur mŽrite leur place sociale (op. cit., p. 

144). Aussi, les individus appartenant ˆ des groupes dominants et/ou majoritaires semblent, selon certaines 

recherches, adhŽrer davantage ˆ la croyance en un monde juste pour expliquer et justifier la position de 

catŽgories sociales dominŽes et/ou minoritaires, comme le rapportent Hewstone et Jaspars (1990, p. 212) ˆ 

travers la prŽsentation de plusieurs recherches anglo-saxonnes. 

Par ailleurs, il a ŽtŽ Žgalement montrŽ, comme Lerner en faisait lÕhypoth•se, que, souvent, les membres de 

groupes dŽfavorisŽs, dominŽs, minoritaires, peuvent adhŽrer eux-m•mes ˆ cette explication normative des 

inŽgalitŽs qui place la responsabilitŽ dÕun sort dŽfavorable au niveau de lÕindividu, plut™t quÕau niveau 

structurel, institutionnel ou Žconomique et donc inscrit dans des rapports intergroupes. CÕest ce que montre 

particuli•rement la thŽorie de la justification du syst•me (Jost & Banaji, 1994). Cette mani•re de penser les 

inŽgalitŽs du point de vue des groupes dŽfavorisŽs aurait une fonction Ç palliative È pour ces groupes et leurs 

membres, leur permettant de rŽpondre ˆ la menace du monde extŽrieur (Jost & Hunyady, 2002) et de continuer 

ˆ garder (ou dÕimaginer garder) lÕidŽe que les choses sont sous contr™le (Roux & ClŽmence, 1999 ; Dubois, 

1994). DÕailleurs, certaines recherches ont encore montrŽ que des individus classŽs, de par leur niveau dÕŽtude, 

dans la catŽgorie des dominants, seraient plus critiques envers la norme de justice mŽritocratique (Guimond, 

1998 ; StaerklŽ, Delay, Gianettoni & Roux, 2007a). Ces rŽsultats sugg•rent que les Ç dominŽs È pourraient •tre 

plus conservateurs et libŽraux que les Ç dominants È (Jost & Hunyady, op. cit.), comme sÕils avaient davantage 

besoin dÕadhŽrer ˆ la norme du mŽrite. En somme, les thŽories de la dominance sociale et de la justification du 

syst•me montrent que les membres de la sociŽtŽ connaissent les syst•mes partagŽs dÕexplication concernant les 

diffŽrences de statuts, apparaissant comment des reprŽsentations socialex influen•ant aussi la mani•re dont les 

sujets stigmatisŽs apprŽcient leur situation ainsi que les comportements (Major & OÕBrien, 2005, p. 399).  

Elcheroth et Spini (2007) ont montrŽ que cÕest dans des contextes de vulnŽrabilitŽ collective que lÕon 

observe une forte critique des individus favorisŽs ˆ lÕŽgard des institutions, exprimant davantage leur 

attachement ˆ un ordre social et moral fondamental. Le contexte de vulnŽrabilitŽ collective rŽactualise 

simultanŽment la rŽfŽrence ˆ une dŽfinition objectivŽe des droits sociaux ancrŽe dans les Droits humains48. Ils 

montrent parall•lement et paradoxalement que cÕest spŽcifiquement au sein dÕun contexte marquŽ par une forte 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
48 Les rŽsultats de Elcheroth et Spini (2007) ont montrŽ en effet que la rŽfŽrence ̂  la dŽfinition officielle des droits est la plus frŽquente au 
sein du contexte  ̂forte vulnŽrabilitŽ collective et que cet effet nÕest pas modulŽ par la classe sociale dÕorigine des rŽpondants. Deux 
recherches comparatives (Doise, Spini, ClŽmence, 1999 ; Elcheroth, 2006) ont ŽtudiŽ les syst•mes de positionnements symboliques  ̂
lÕŽgard de lÕapplication des droits fondamentaux en tant que reprŽsentations sociales normatives (voir Spini & Doise, 2005 ; Doise, 
2001). Ces deux Žtudes soutiennent ainsi lÕidŽe que cÕest dans des contextes de vulnŽrabilitŽ collective, cÕest-ˆ-dire des contextes 
marquŽs par la violation systŽmatique de ses principes normatifs fondamentaux, que les individus concernŽs sont le plus motivŽs  ̂
rŽaffirmer la validitŽ continue et lÕautoritŽ de ces principes (voir Žgalement Elcheroth, 2005). 
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vulnŽrabilitŽ collective que les individus dŽfavorisŽs apportent un soutien plus important au statu quo social 

basŽ sur la justice du mŽrite que les individus favorisŽs. Autrement dit, les individus appartenant objectivement 

aux catŽgories infŽrieures dans la hiŽrarchie sociale seraient, dans certains contextes, plus favorables ˆ la r•gle 

du mŽrite, revendiquant moins lÕŽgalitŽ des droits que les individus appartenant ˆ des catŽgories sociales 

supŽrieures. Ici, la personnification des inŽgalitŽs sociales peut •tre associŽe au fatalisme, principe organisateur 

des reprŽsentations sociales des Droits de lÕHomme, permettant de dire quÕil y aurait une nature inŽluctable des 

injustices (ClŽmence, Doise, De Rosa & Gonzales, 1995 ; ClŽmence & Doise, op. cit.). Dans lÕŽtude de 

StaerklŽ et ses collaborateurs (op. cit.), les sujets appartenant aux classes sociales infŽrieures, toujours selon leur 

niveau dÕŽtude, adh•rent tout particuli•rement ˆ une Ç conception du libre marchŽ È, responsabilisant les 

individus vis-ˆ-vis de leur situation et revendiquant davantage un Ç Etat minimal È au niveau social. Cependant, 

au-del̂  des appartenances sociales en termes de positionnement de classe, la prise en compte du sentiment de 

vulnŽrabilitŽ Žconomique Žclaire diffŽremment les mani•res de penser les rapports sociaux et le r™le de lÕEtat 

dans leur gestion. En effet, les sujets qui expriment un sentiment de vulnŽrabilitŽ adh•rent moins ˆ cette 

croyance libŽrale des rapports sociaux selon laquelle il y aurait des individus qui abuseraient des aides sociales 

et que les gens mŽritent ce qui leur arrive, Žvaluant essentiellement les inŽgalitŽs sociales ˆ lÕaune de causes et 

de responsabilitŽs collectives et structurelles. Ainsi, face au risque de vulnŽrabilitŽ socio-Žconomique et ˆ la 

prise de conscience de celle-ci, on peut assister ˆ une revendication interclassiste de droits sociaux, comme le 

rŽsume Doise (2009, p. 130).  

 

!
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RŽsumŽ chapitre 2 partie 1 

 

Ce chapitre expose le cadre thŽorique et conceptuel dans lequel nous situons notre th•se. Il prŽsente le 

domaine de recherche dans lequel nous nous inscrivons plus particuli•rement, celui de la psychologie sociale et 

notamment de la psychologie des reprŽsentations sociales. Nous avons prŽsentŽ cette derni•re en lien avec 

notre objet dÕŽtude et dit en quoi elle pouvait nous permettre de lÕŽtudier. 

La thŽorie des reprŽsentations sociales proposŽe par Moscovici, se prŽsente dÕabord et avant tout comme 

lÕŽtude de la pensŽe sociale en contrepoint de la pensŽe moderne et de sa propre rationalitŽ, dont la science est 

la figure de proue, tout comme le droit formel et rationnel. La logique des reprŽsentations sociales sÕoppose ˆ 

celle du droit en tant quÕelle est dialogique, accepte la contradiction et permet la communication. Elle a pour 

fonction premi•re de se familiariser avec lÕŽtrange ˆ travers le processus dÕancrage, fonctionnant de mani•re 

symbolique ou stigmatique, associŽ au processus dÕobjectivation qui rend possible la simplification du 

complexe. Ainsi, les reprŽsentations sociales peuvent •tre associŽes ˆ lÕunivers consensuel du savoir, la sociŽtŽ 

vŽcue et la pensŽe symbolique, alors que la logique du droit bureaucratique renvoie ˆ lÕunivers rŽifiŽ du savoir, 

la sociŽtŽ con•ue et la pensŽe stigmatique. Autrement dit, le droit constitue un Ç autre monde È rŽifiant les 

relations sociales, mais avec lequel il convient de se familiariser pour y recourir. 

Aussi, au-del̂  de lÕenjeu des connaissances du droit, les sujets profanes pensent le droit ˆ travers lÕidŽe 

de justice. Cette derni•re rŽgit les mani•res profanes de penser en contexte les pratiques de justice sociale, les 

inŽgalitŽs et la pauvretŽ, ainsi que la rŽpartition des et lÕacc•s aux droits. LÕŽtude des reprŽsentations sociales de 

la justice et du droit met largement en Žvidence lÕimportance de la justice dans la pensŽe de sens commun, 

permettant dÕŽtablir la distribution des ressources (symboliques et matŽrielles) et donc de pallier socialement la 

pauvretŽ. Le besoin, lÕŽquitŽ et lÕŽgalitŽ sont les trois thŽories profanes du juste qui ont ŽtŽ distinguŽes et dont 

lÕusage est propice ˆ des contextes sociaux particuliers, pouvant rentrer en contradiction les unes avec les 

autres, mais pouvant Žgalement •tre utilisŽes ensemble. 

CÕest notamment ˆ travers les explications de sens commun que le fait dÕaccorder des droits et des aides ˆ 

des sujets et/ou des groupes se construit ; pratique largement imprŽgnŽe des reprŽsentations sociales de 

lÕindividu et de la Ç nouvelle pensŽe magique È. LÕaltruisme normatif se nŽgocierait en effet autour de la norme 

de responsabilitŽ individuelle, en lien avec la thŽorie de la croyance en un monde juste. Les mani•res de penser 

la responsabilitŽ des sujets vis-ˆ-vis de ce qui leur arrive, de leur position sociale, sont liŽes ˆ des mani•res de 

penser lÕordre social et ˆ des attitudes vis-ˆ-vis du r™le que doit tenir lÕEtat et les pouvoirs publics. La 

justification des inŽgalitŽs, sÕinscrivant dans une personnalisation des inŽgalitŽs sociales, entraine une rŽduction 

des droits accordŽs ˆ ces m•mes individus, contrairement ˆ une montŽe en gŽnŽralitŽ et une socialisation qui 

participent davantage ˆ accorder des droits et des aides. Les conceptions de lÕordre social, incluant explication 

causale, catŽgorisation et comparaison sociale, constituent des rapports sociaux symboliques et normatifs 



! 74 

agissant pour rŽpondre ˆ la question Ç qui a droit ˆ quoi ? È. Si elles sont des reprŽsentations sociales 

normatives permettant des prises de positions quant au r™le de lÕEtat pour agir vis-ˆ-vis des inŽgalitŽs et de la 

pauvretŽ, nous pensons quÕelles auront des incidences sur les pratiques de droits sociaux. 

 

Cette premi•re partie constitue le cadre contextuel et conceptuel de notre th•se et nous permet dÕavancer 

vers une problŽmatisation de notre objet dÕŽtude Ð le recours aux droits sociaux en situation de pauvretŽ relative 

Ð et son Žtude empirique. Nous prŽsentons dans la partie suivante la problŽmatique que nous avons ŽlaborŽe 

ainsi que la dŽmarche de recherche que nous avons construite pour y rŽpondre. 
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DEUXIEME PARTIE  

PROBLEMATIQUE  ET DISPOSITIF DE RECHERCHE 

 

Ç Nous, nous observons des rŽactions compl•tes et complexes de quantitŽs 
numŽriquement dŽfinies dÕhommes, dÕ•tre complets et complexes. È (Mauss, 2012, p. 
244) 

 

Dans cette deuxi•me partie, nous formaliserons notre problŽmatique, puis nous prŽsenterons le dispositif 

mŽthodologique que nous avons construit afin dÕy rŽpondre. Cet ensemble constituera ce que Olivier de Sardan 

(2013, p. 117) nomme le Ç dispositif de recherche È en tant quÕensemble organisŽ des questions de recherche 

(la problŽmatique) et des modes de production de donnŽes (Ç espace dÕexploration È), entre lesquels il existe 

une Ç affinitŽ sŽlective È. 

Tirons les fils de notre problŽmatique en tant quÕensemble de questions de recherche relatives ˆ notre 

th•me de recherche. Avant cela, prŽcisons que si nous formulons des hypoth•ses quant aux rŽsultats attendus, 

nous affirmons Žgalement que nous adoptons une posture de recherche inductive. En effet, les hypoth•ses que 

nous formulerons seront surtout ŽlaborŽes comme des Ç pistes È de rŽsultats et non selon un schŽma positiviste 

hypothŽtico-dŽductif stricto sensu (op. cit., p. 111). Il sÕagira ici de construire notre problŽmatique en faisant le 

lien entre notre objet dÕŽtude et la mani•re dont nous souhaitons lÕaborder et lÕapprŽhender ˆ travers notre cadre 

thŽorique. 

1. ProblŽmatique 

 
Notre Žtude se focalise sur les enchev•trements du droit et du phŽnom•ne de pauvretŽ (De Cheyron & 

GŽlot, 2007), ˆ travers le th•mata recours/non-recours aux droits sociaux (Warin, 2009 ; Damon, 2002, 2003). 

1.1. RationalitŽs et communications 

Le phŽnom•ne de non-recours aux droits sociaux nous intŽresse tout particuli•rement car il semble mettre 

en Žchec les politiques publiques de lutte contre la pauvretŽ et lÕexclusion ainsi que les rationalitŽs officielles 

qui sous-tendent la production de ces offres de droits : les rationalitŽs lŽgitimŽes et instituŽes du droit et de 

lÕŽconomie, et lÕimage de l'homo Ïconomicus (Bourdieu, 2000). Ainsi, nous avons fait le choix dÕexplorer et 

de comprendre le phŽnom•ne du (non-)recours (Warin, 2010 ; Odenore, 2012) ˆ travers le savoir de sens 

commun guidant les sujets dans leur parcours de droits et dÕaides ; ayant une portŽe pratique et prŽsentant les 

propriŽtŽs dÕune vŽritable connaissance exprimant quelque chose sur lÕŽtat du monde et guidant lÕaction sur lui. 

Ainsi, le rapport aux droits sociaux et aux aides institutionnelles, en situation de pauvretŽ relative, appara”t •tre 

un objet pertinent pour Žtudier cette Ç rationalitŽ autre È (Paicheler, 1984 ; Moscovici, 2012) que reprŽsente le 

sens commun et son ŽpistŽmologie. Et inversement, lÕŽtude de cette rationalitŽ de sens commun, se distinguant 

de la communication spŽcialisŽe du droit, permettra dÕŽlucider la problŽmatique sociŽtale posŽe par le non-
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recours, ˆ travers ses catŽgories explicatives (non-connaissance, non-rŽception, non-demande). 

Pour ce faire, nous avons fait le choix dÕŽtudier le recours aux droits sociaux dÕun point-de-vue 

psychosocial et plus particuli•rement via le domaine dÕŽtudes investiguant la psychologie des reprŽsentations 

sociales initiŽ par Serge Moscovici (1961). Plus prŽcisŽment, nous interrogeons la construction des 

reprŽsentations sociales dans des contextes de recours aux droits sociaux dÕun point de vue anthropologique, 

autrement dit en tant que forme de pensŽe sociale (Jodelet, 1989a, 2015). Cette approche invite ˆ investiguer 

des contenus reprŽsentationnels spŽcifiques tout en interrogeant le rapport entre les processus et les produits des 

reprŽsentations sociales. Nous nous centrons donc sur la fa•on dont les reprŽsentations sociales, en tant que 

thŽories profanes socialement crŽŽes et agissantes, ont affaire avec la construction de la rŽalitŽ quotidienne, la 

performativitŽ, les pratiques et les communications qui sÕy dŽveloppent, ainsi quÕavec la vie et lÕexpression des 

groupes au sein desquels elles sont fa•onnŽes (op. cit., 1989a, p. 39). 

Nous serons attentif aux processus dÕobjectivation et dÕancrage qui animent et permettent la production des 

reprŽsentations sociales, donnant la prioritŽ au contenu permettant aux processus psychologique (objectivation) 

et social (ancrage) de fonctionner. Partant du principe que les sujets doivent rendre familier leur vie quotidienne 

et que les reprŽsentations sociales le permettent (Moscovici, 1961, 1988, 2013 ; Jodelet, 1984a ; Kalampalikis 

& Haas, 2008 ; Haas, 2006), nous nous focaliserons sur les mani•res de faire face ˆ lÕaltŽritŽ de sa situation, ˆ 

des Ç situations de crise, o• lÕapparente soliditŽ du monde de la vie se fissure È (BŽgout, op. cit., p. 75) et au 

risque de stigmatisation que cela engendre ; mais Žgalement au fonctionnement inverse de lÕancrage, 

permettant de maintenir lÕŽtrangetŽ dans lÕŽtrangŽitŽ (Kalamplalikis & Haas, 2008 ; Kalampalikis, 2006, 2009, 

2010 ; Jodelet, 2005). Il sera Žgalement question de confrontation au savoir expert du droit, reprŽsentant Ç un 

autre monde È (Hermitte, 1999), en tant que communication spŽcialisŽe (Moscovici, 2012) et bureaucratique, 

non-dialogique (Markovˆ, 2007), Žtranger a priori au savoir de sens commun. Observe-t-on des phŽnom•nes 

dÕincommunicabilitŽ (Moscovici, 2012) entre les deux rationalitŽs en prŽsence dans le recours aux droits ? Et 

comment la communication entre elles est-elle permise, favorisŽe ? 

1.2. AltŽritŽs, reconnaissances et stigmatisations 

LÕintŽr•t dÕŽtudier le recours aux droits sociaux en situation de pauvretŽ relative du point de vue de la 

psychologie des reprŽsentations sociales est que cela offre une possibilitŽ dÕapprŽhender un rapport ˆ lÕÇ autre 

du dedans È ou  ̂des autres du dedans spŽcifiques, qui  ̂lÕinstar de la folie, dessinent Ç les lignes du partage 

social È (Jodelet, 1989a, p. 33), tout en permettant dÕobserver les constantes psychologiques et sociales qui 

agissent dans la confrontation ˆ cette forme nŽgative de lÕautre (Jodelet, 1996, 2005). Mieux, ce sont Ç les 

autres du dedans È eux-m•mes, les Ç outsiders È ou les sujets en proie  ̂le devenir (Becker, 1963/1985), que 

nous souhaitons interroger, questionnant leur propre rapport au processus dÕextŽriorisation auquel ils se 

confrontent, mais Žgalement leur propre rapport aux autres du dedans ; autrement dit Ç an insiderÕs View È des 

outsiders (Oyserman & Swim, 2001). Ainsi, nous questionnerons Ç (É) lÕexpŽrience vŽcue par ceux qui sont 
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en butte ˆ la mise en altŽritŽ et lÕexclusion qui en rŽsulte È (Jodelet, 2005, p. 46), dans un Ç coudoiement 

quotidien È (op. cit., 1989a) avec elle. Nous nous demanderons alors comment l'expŽrience d'une potentielle 

discrimination, Ç (...) qui est ressentie par eux comme un trouble quÕil leur est impossible dÕignorer ou 

dÕŽliminer È (Moscovici, 2002, p. 45), est vŽcue et pensŽe par les cibles de cette entreprise de rejet social. Rejet 

auquel les droits sociaux peuvent paradoxalement participer, tout en offrant une reconnaissance. 

En effet, les expŽriences de recours ˆ des droits subjectifs marquŽes par le principe de discrimination 

positive (Boujut, 2005) inscrivent les sujets dans une configuration relativement paradoxale m•lant et 

nŽcessitant ˆ la fois la mise en exergue de sa diffŽrence, de son stigmate et une demande de reconnaissance 

(Moscovici, 1996). Dans ces configurations paradoxales de la communication, comment se jouent les rapports 

aux droits sociaux, reconnaissant (relativement) mais simultanŽment stigmatisant (relativement), comme cÕest 

le cas des dispositifs dÕŽgalitŽ des chances ou de discriminations positives (Lorenzi-Cioldi & Buschini, 2005) ? 

Car si les sujets et les groupes expriment constamment un besoin de reconnaissance (Markovˆ, 2007 ; 

Honneth, 2000, 2006, 2007 ; CaillŽ, 2007), les identitŽs assignŽes par les situations que vivent les sujets et par 

les dispositifs de droits sociaux auxquels ils sont Žligibles (ou auxquels les sujets aimeraient •tre Žligibles) 

peuvent jouer un r™le paradoxal et peut-•tre pervers dans ces pratiques de recours aux droits, synonyme de non-

recours, du moins de tension symbolique dans le recours. Ainsi, dans ces enjeux de reconnaissance et de 

stigmatisation, nous rŽinterrogerons le r™le du partage social de son expŽrience vŽcue dans ces processus de 

recours au droit (Fieulaine, Kalampalikis, Haas & BŽal, 2009 ; BŽal, Kalampalikis, Fieulaine & Haas, 2014). 

Autrement dit, comment les autres (profanes et experts) agissent dans ces dynamiques de recours aux droits 

sociaux mobilisant des identitŽs stigmatisŽes ? Comment les sujets sociaux dŽveloppent une comprŽhension 

partagŽe de la stigmatisation dont ils peuvent se sentir victimes en tant que membres, ancrŽe dans des syst•mes 

dÕinterprŽtation dŽĵ-l̂ , partant du principe que les Ç collective representations influence how the stigmatized 

perceive and appraise stigma-relevant situations È (Major & OÕBrien, 2005, p. 399) ? 

Aussi, dans ces enjeux relatifs ˆ la reconnaissance et la stigmatisation, quelle place est donnŽe au corps 

dans les discours et les pratiques ? Nous faisons lÕhypoth•se que dans ces situations de manque relatif et dans 

des contextes de recours ˆ des droits sociaux qui nŽcessitent souvent de valoriser ses manques (Memmi & 

Arduin, 2002), les corps auront une place centrale. Mais de quelles mani•res ces corps seront-ils reprŽsentŽs, ˆ 

travers quelles figures et quels ancrages (Jodelet, 1994 ; Durif-Bruckert, 1994) ? Quelles incidences auront ces 

reprŽsentations sur les pratiques de droits ainsi que sur le rapport ˆ lÕordre social instituŽ ? 

1.3. Conceptions de lÕordre social et reprŽsentations de la Justice 

Contigu‘ ˆ ces enjeux de reconnaissance (Dubet, 2007 ; Fraser, 2004), centraux dans le fonctionnement 

des reprŽsentations sociales (Markovˆ, op. cit.), au cÏur du rapport ˆ la pauvretŽ et aux droits, nous faisons 

lÕhypoth•se que le rapport empirique aux droits sociaux sÕinscrit dans lÕidŽe de justice et dans les 

reprŽsentations des institutions la reprŽsentant. Nous pensons que le recours au droit et en lÕoccurrence le 
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recours aux droits sociaux se fait toujours dans un rapport ˆ la justice (Fieulaine, Kalampalikis, Haas & BŽal, 

2009), ˆ un niveau tant Žthique que dŽontologique (Ricoeur, 1990, 1995, 2001). Nous observerons 

particuli•rement lÕusage des thŽories profanes de la justice (Kellerhals, Modak & Perrenoud, 1997 ; ClŽmence 

& Doise, 1995 ; Deutsch, 1975) et des droits fondamentaux (Doise, 2001, 2004, 2007 2009) dans les parcours 

de droits sociaux et les demandes de reconnaissance. Nous faisons lÕhypoth•se que la croyance en la justice du 

monde (Lerner, 1981), la responsabilitŽ individuelle (Deschamps & ClŽmence, 2000), la Ç thŽorie de lÕabus È 

(Dubois, 2012a), fa•onnant des conceptions de lÕordre social et expliquant des attitudes diffŽrenciŽes vis-ˆ-vis 

du syst•me de protection sociale (StaerklŽ, Delay, Gianettoni & Roux, 2007a ; ClŽmence, Egloff, Gardiol & 

Gobet, 1994), agiront comme des reprŽsentations sociales normatives guidant les pratiques de recours, pouvant 

crŽer des tensions axiologiques et un potentiel non-recours par choix (Warin, 2009, 2010 ; Mazet, 2010). Par 

ailleurs, quÕen est-il de la place des reprŽsentations du syst•me judiciaire, syst•me dont on conna”t dŽĵ  la place 

saillante au sein des reprŽsentations sociales de la justice (Rober & Faugeron, 1978 ; Tostain, 1999) ? Celles-ci 

seront interrogŽes dans la perspective de judiciarisation des droits sociaux (Roman, 2010 ; Bernheim & 

Commaille, 2012) aupr•s des juridictions sociales (Joxe, 2014), pouvant participer ˆ la formation dÕattitudes 

plus ou moins favorables aux recours ˆ la justice (Fieulaine, Kalampalikis, Haas & BŽal, op. cit. ; BŽal, 

Kalampalikis, Fieulaine & Haas, op. cit.) et ˆ une critique globale des institutions gŽrant les rapports sociaux 

(StaerklŽ , Delay, Gianettoni & Roux, op. cit.). 

Par extension et finalement, apprŽhendant le rapport ˆ lÕEtat Ç par le bas È (Darley, Gauthier & Mainsant, 

2010 ; Dubois, 1999) ˆ lÕinstar de lÕŽtude de la street-Level Bureaucraty ou des travaux sur Ç la conscience du 

droit È aux Etats-Unis (Ewick & Silbey, 1998 ; Liora & PŽlisse, 2004 ; PŽlisse, 2005 ; Sarat, 1990), nous 

observerons les potentielles fragilisations des reprŽsentations du droit et de la justice instituŽe au regard de 

lÕidŽe Žquivoque de justice (RicÏur, op. cit. ; Balibar, 2013). Comment les sujets, dans leur expŽrience vŽcue 

du monde et du droit, construisent-ils et/ou alimentent-ils une image positive et/ou critique de la Justice, du 

Droit, de lÕEtat ; et donc un rapport tensionnel avec lÕorganisation sociale ˆ laquelle ils participent ? Dans ces 

cas de figures, quelle est la force des Ç croyances axiologiques È (Boudon, 1995), des conceptions de lÕordre 

social et des droits fondamentaux en tant que reprŽsentations sociales normatives (Doise, 2001, 2009) et donc 

comme points dÕancrage des revendications de justice sociale ? Nous apprŽhenderons donc les discours 

produits par les sujets dans des contextes de recours aux droits sociaux comme des discours justificateurs et 

critiques (Boltanski, 1990) concernant tant leur situation personnelle que la sociŽtŽ dans laquelle ils Žvoluent et 

se projettent ; en tant que praxis (Jodelet, 2006b ; Castoriadis, 1974) pouvant participer aux recours et aux 

revendications de droits. 

 

Ainsi, globalement, nous nous demandons quelles sont les reprŽsentations sociales que les sujets sociaux 

construisent et mobilisent pour parler dÕeux-m•mes, de leur trajectoire, de leur parcours de droit, mais 

Žgalement des autres qui participent symboliquement et/ou concr•tement aux Žpreuves quÕils traversent, 
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renvoyant Žgalement ˆ la question de lÕorganisation des rapports sociaux dans la sociŽtŽ ̂  laquelle ils 

participent ? Comment ces sujets dŽcrivent-ils et Žvaluent-ils leur situation, leurs expŽriences, leurs pratiques ? 

Comment mettent-ils en sens leur expŽrience vŽcue ˆ travers des reprŽsentations sociales dŽĵ -l̂  ? Comment 

vivent-ils et se reprŽsentent-ils leurs pratiques de droit ? Aussi, quels ancrages historiques, idŽologiques, 

axiologiques sont ˆ lÕÏuvre dans cette mise en sens, cette construction de la rŽalitŽ sociale ? Quelles images 

sociales Žmergent dans les reprŽsentations produites par les sujets et comment celles-ci sÕinscrivent-elles dans 

lÕhistoire des idŽes, des mentalitŽs, ˆ propos entre autres de la pauvretŽ, de la justice, du droit, etc. ? 

2. ThŽorie du terrain 

2.1. Des reprŽsentations sociales en contextes et des sujets sociaux 

Pour apprŽhender notre objet dÕŽtude et rŽpondre ˆ notre problŽmatique, nous nous situons dans le champ 

dÕŽtude des reprŽsentations sociales en milieu rŽel (Jodelet, 1989a, 2015), focalisant notre intŽr•t sur les 

productions mentales sociales ŽlaborŽes dans des conditions et contextes sociaux rŽels et/ou par des sujets, 

agents, acteurs socialement dŽfinis (op. cit., 2015, p. 19).  

En effet, de notre point de vue les reprŽsentations sociales existent dans la rŽalitŽ sociale et doivent •tre 

ŽtudiŽes, de fait, en son sein. Autrement dit Ç in vivo È, sur le Ç terrain È o• elles Žmergent, se transmettent, 

sÕapproprient. Nous rejoignons ainsi Farr (1992, p. 185) quand il affirme que Ç les reprŽsentations sociales, par 

leur nature m•me, doivent •tre situŽes dans la culture et dans la sociŽtŽ, non dans le laboratoire È ; et que, de ce 

fait, Ç elles ont besoin dÕ•tre observŽes Ç in situ È, cÕest-ˆ-dire sur le terrain È. Le Ç terrain È renvoie  ̂lÕidŽe 

dÕune localisation sociale et temporelle o• lÕon pourrait observer des phŽnom•nes sociaux et des sujets sociaux 

relatifs ˆ un objet dÕŽtude. Historiquement, ce terme est aussi liŽ ˆ la localisation de conflits, de duels, de 

guerres entre des individus, des groupes. LÕenqu•teur doit aller y recueillir des donnŽes, pouvant lui-m•me 

ainsi se retrouver en situation de guerre (Favret-Saada, 1990). Plus classiquement, lÕidŽe dÕŽtudier les 

reprŽsentations sociales sur le Ç terrain È de leur lieu de production renvoie  ̂ lÕidŽe dÕun dŽplacement du 

chercheur en direction et au plus pr•s des sujets qui en sont les auteurs, les vecteurs et les rŽceptacles, tout en 

veillant ˆ construire et ˆ entretenir une distance avec eux (nous allons y revenir) (Jodelet, 2003 ; Laplantine, 

1987, 1996 ; Beaud & Weber, 2003). Cette Žtude engagŽe sur des terrains part du postulat que les 

reprŽsentations sociales ne sont pas dŽsincarnŽes mais incarnŽes par les sujets sociaux (Jodelet, 1989c, 2008, 

2015), dans le corps social et individuel. 

Ainsi, lÕŽtude des reprŽsentations sociales que nous nous proposons dÕeffectuer doit •tre saisie aupr•s de 

sujets sociaux inscrits dans la structure sociale, dans les rapports sociaux et dans des contextes dÕinteraction (op. 

cit., 2008). En effet, notre inscription dans la thŽorie des reprŽsentations sociales et dans lÕapproche de la pensŽe 

sociale en contexte Ð comme ŽpistŽmologie de sens commun, Žtude des thŽories implicites, savoirs na•fs et 

spontanŽs Ð, nous invite ˆ envisager lÕindividu comme un sujet social (Jodelet, 1989c, 2008, 2015), cÕest-ˆ-dire 
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en tant que sujet sÕenracinant dans la pensŽe sociale et les rapports sociaux, dŽfinis par des valeurs, des 

mod•les, des savoirs traditionnels, des normes auxquels il adh•re et/ou se conforme : Ç cela veut dire (É) un 

sujet adulte, inscrit dans une situation sociale et culturelle dŽfinie, ayant une histoire personnelle et 

sociale È  appartenant ˆ des groupes desquels il est le reprŽsentant et le dŽfenseur des valeurs et opinions et, par 

voie de consŽquence, de leur fronti•re et identitŽ (op. cit., 2015, p. 27). De ce point de vue, lÕindividu nÕest pas 

une monade isolŽe du monde (op. cit., 2008, 2015) qui lÕaccueille dans des structures (symboliques et 

institutionnelles), des cadres sociaux dirait Gurvitch, dŽĵ-l̂ . Cela rejoint la dŽfinition de lÕindividu que 

dŽveloppe Castoriadis (2011, p. 107) ne faisant pas de distinction entre la sociŽtŽ et lÕindividu, Ç lÕindividu 

(Žtant) pour une partie qui nÕa presque pas de limite assignable, si ce nÕest le noyau psychique, une fabrication 

sociale È.  

Notre regard psychosocial (Moscovici, 1984 ; Jodelet, 1989a, 2015 ; Markovˆ, 2007) nÕest rien dÕautre que 

celui-l̂ , ne pouvant distinguer le sujet du social dans lequel il existe et participe, tenu par une tension, un conflit 

(Moscovici, op. cit. ; Kalampalikis, 2006, 2010). Ce point de vue fait Žcho  ̂lÕidŽe dŽĵ  dŽfendue par Durkheim 

(1924), reprise par Moscovici (1989, 2013) et soutenue par ses continuateurs (Jodelet, 2008 ; Kalampalikis, 

2013) : le social prime sur lÕindividu ; lÕindividu sÕinscrit dans le social dans lequel il dŽveloppe ensuite son 

expŽrience (Jodelet, 2006, 2015), son activitŽ (AmŽrio, 1991, 1997). Ainsi, selon Jodelet (2008, p. 38), les 

sujets ne sont jamais isolŽs, mais sÕinscrivent toujours dans des contextes sociaux dÕinteraction Ð participation ˆ 

un rŽseau dÕinteraction avec les autres Ð et dÕinscriptions sociales Ð positions dans la structure sociale et dans les 

rapports sociaux (Doise, 1990), insertion dans des groupes sociaux et culturels qui dŽfinissent lÕidentitŽ, le 

contexte de vie dans lequel se joue les interactions sociales, lÕespace social et public, impliquant des normes et 

des valeurs. 

Dans notre volontŽ dÕŽtudier les reprŽsentations qui Žmergent ˆ travers lÕexpŽrience de (non-)recours aux 

droits sociaux en situation de pauvretŽ relative, nous avons construit un Ç groupe stratŽgique È tel que le dŽfinit 

Olivier de Sardan (1995, p. 12) en tant quÕÇ (É)  agrŽgation dÕindividus qui ont globalement, face ˆ un m•me 

Ç probl•me È, une m•me attitude, dŽterminŽe largement par un rapport social similaire  ̂ce probl•me È. Ce 

groupe stratŽgique, qui nÕest pas un groupe au sens classique du terme, renvoie, dans notre enqu•te, ˆ Ç des 

caractŽristiques statutaires È marquŽes par les droits sociaux et les aides sociales auxquels les membres de ce 

groupe recourent et/ou sont Žligibles, et ˆ des Ç rŽseaux de solidaritŽ ou de client•le È, marquŽs notamment par 

les lieux dÕacc•s aux droits o• ils se rendent. Aussi, les sujets sociaux que nous avons ŽtudiŽs constituent un 

groupe du fait quÕils rencontrent tous des probl•mes socio-Žconomiques ; quÕils recourent aux droits sociaux et 

aux aides sociales dans toutes leurs diversitŽs avec les identitŽs institutionnelles auxquelles ils sont assignŽs ; 

quÕils se confrontent tous au syst•me de protection sociale, ˆ lÕadministration, au droit. CÕest avec ces 

constantes que nous avons choisi nos terrains dÕenqu•te et Ç recrutŽ È les sujets que nous avons interviewŽs ou 

questionnŽs, notamment en nous rendant dans des lieux dÕacc•s au droit o• ces recours se font et se dŽfont. 
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1.1. ComplexitŽ et triangulation 

Nous avons donc fait le choix de saisir Ç de lÕintŽrieur È, in vivo et in situ, notre objet dÕŽtude, ˆ travers 

diffŽrentes opŽrations de recherche (Flick, 2001), en prenant en compte les points de vue de sujets sociaux dans 

des situations socio-historiques concr•tes Ç mettant en Ïuvre les r•gles socioculturelles de lÕenvironnement 

auquel ils appartiennent È (Kalampalikis, 2007, p. 50). Pour ce faire, nous avons construit un dispositif et une 

posture mŽthodologiques complexes qui peuvent se rŽsumer via la notion de triangulation (Haas & 

Kalampalikis, 2010 ; Apostolidis, 2006 ; de Sardan, 1995, 2003a). Avant de prŽsenter les diffŽrentes dŽmarches 

adoptŽes, les outils de recherche utilisŽs pour apprŽhender notre objet et les terrains choisis pour lÕobserver, 

attardons-nous sur cette posture empirique globale qui nous a ŽtŽ dictŽe par la nature m•me de notre objet 

dÕŽtude et lÕapproche de la thŽorie des reprŽsentations sociales dans laquelle nous nous inscrivons. 

Le mouvement ŽpistŽmologique dans lequel nous nous situons, sÕinscrit dans une volontŽ de dŽcloisonner 

les sous-champs disciplinaires des sciences humaines et sociales, leur objet dÕŽtude, leur terrain de recherche et 

leurs outils mŽthodologiques. Ce mouvement sÕinscrit dans une critique des divisions Ç illogiques È entre 

domaines des sciences humaines et sociales (Bourdieu, 1984, p. 29), divisions toujours persistantes, dues ˆ la 

pesanteur des traditions disciplinaires toujours actives (Beaud & Weber, 2003, p.13). Mais ˆ travers cette 

critique, un mouvement dÕouverture sÕobserve entre les diffŽrentes disciplines et leur identitŽ. Mouvement 

auquel la psychologie sociale participe Ð du moins en partie Ð, promouvant un mouvement Ç centrifuge È vers 

les autres sciences sociales, leurs thŽories, leurs concepts et leurs mŽthodes, tout en effectuant une action 

inverse dÕappropriation (Jodelet, 1989a). LÕinvention m•me de la thŽorie des reprŽsentations sociales est issue 

de cette dŽconstruction et de cette ouverture, visant ˆ apprŽhender simultanŽment lÕindividu et le social, comme 

deux entitŽs indŽfectibles. 

MalgrŽ le caract•re polysŽmique et polŽmique de la triangulation (Haas & Kalampalikis, 2010), ce concept 

et cette pratique participent ˆ ce mouvement de dŽcloisonnement. Elle peut rev•tir plusieurs formes relatives 

aux mŽthodes, aux donnŽes, aux chercheurs, aux cadres thŽoriques (Denzin, 1978) et aux disciplines 

(Apostolidis, 2003, 2006). En lien avec lÕapproche des reprŽsentations sociales, la triangulation est pour nous 

une voie mŽthodologique permettant dÕobserver lÕobjet dÕŽtude ˆ travers son existence dynamique et 

contextualisŽe (Flick, 1992, 2008a ; Haas & Kalampalikis, op. cit.), contexte quÕil faut expliciter (Beaud & 

Weber, op. cit. ; Haas & Masson, 2006) pour comprendre la construction des reprŽsentations sociales. Elle part 

du principe que les objets sociaux sont complexes et polyphasiques (Kalampalikis, 2006 ; Jodelet, 2015) et 

nŽcessitent, pour les Žtudier, une complexification et une diversification des points de vue. Complexification ne 

veut pas dire ici confusion, mais adoption dÕune attitude dÕensemble, permettant dÕembrasser diffŽremment un 

m•me objet, tirer les fils de ce qui est tissŽ ensemble sÕil on se rŽf•re ˆ la dŽfinition Žtymologique. Multiplier les 

mŽthodes et les contextes de recueil de donnŽes permet ainsi de saisir la complexitŽ des reprŽsentations sociales 

en prenant en compte la polyphasie cognitive ˆ lÕÏuvre dans la pensŽe sociale (Moscovici, 1961, 2013 ; 

Jovchelovitch, 2006 ; Kalampalikis, op. cit. ; Markov ,̂ op. cit. ; Haas, 2006). La triangulation mŽthodologique 
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apparait alors comme une arme ou une stratŽgie pour Ç affronter È la complexitŽ des objets de reprŽsentation 

(Kalampalikis, op. cit.), afin de comparer, complŽter les connaissances relatives ˆ un objet, un phŽnom•ne, en 

multipliant les angles dÕattaque et ainsi lÕapprŽhension et la comprŽhension de la rŽalitŽ sociale. 

La triangulation constitue une Ç posture mŽthodologique È reposant sur une combinaison de diffŽrentes 

mŽthodes visant ˆ donner une plus grande validitŽ, cohŽrence, profondeur aux rŽsultats dÕune Žtude (Haas & 

Kalampalikis, op. cit.). LÕobjectif de cette posture est toujours dÕaboutir ˆ une vision plus fine et dŽtaillŽe de 

lÕobjet ŽtudiŽ. Flick (2008a) consid•re ainsi que cette posture peut contribuer ˆ la qualitŽ des rŽsultats en les 

diversifiant, en donnant un aper•u plus large de lÕobjet dÕŽtude, permettant de comparer diffŽrents rŽsultats. Elle 

permet de rassembler, sur le terrain, une sŽrie dÕindices, de traces permettant au chercheur de rŽsoudre une 

intrigue, dÕŽlucider un probl•me, impliquant une posture engagŽe mais modeste, ˆ lÕinstar dÕune enqu•te 

polici•re (de Sardan, 1995, p. 12) : car Ç comme dans toute intrigue polici•re, nous disent Haas et 

Kalampalikis, nous ne sommes jamais certains dÕavoir fait le tour du probl•me, ni m•me dÕavoir pu accŽder ˆ 

la vŽritŽ È (op. cit., p. 72). 

Dans notre cas, nous avons adoptŽ les deux objectifs principaux que permet la triangulation. Si elle peut 

•tre une posture qui vise ˆ valider une hypoth•se ˆ travers plusieurs procŽdures (Denzin, op. cit., p. 291 ; 

Apostolidis, 2006), elle peut Žgalement •tre une possibilitŽ dÕentrecroiser diffŽrentes mŽthodologies, avec pour 

but de faire Žmerger la complexitŽ dÕun objet, dÕun phŽnom•ne (Haas & Kalampalikis, op. cit.) en diffŽrenciant 

les informations recueillies en fonction du probl•me ŽtudiŽ (De Sardan, 1995, p. 93). La triangulation peut soit 

•tre confirmatoire, soit permettre de chercher les contrastes, les diffŽrences, les variations, dans les discours et 

les pratiques ŽtudiŽs (De Sardan, 2003, p. 44), palliant ainsi la vision restreinte que lÕon op•re sur un objet par le 

biais dÕune mŽthode en la complŽtant gr‰ce ˆ dÕautres outils disponibles en sciences sociales. 

Pour trianguler, le chercheur peut sÕarmer de diffŽrentes mŽthodes disponibles, construites dans les divers 

domaines des sciences humaines et sociales, allant de lÕobservation intensive et participante ˆ lÕenqu•te 

extensive et statistique, en passant par lÕanalyse de documents, la recension, les entretiens individuels et 

collectifsÉ  Ainsi, nous pouvons dŽfinir de mani•re tr•s large Ç les stratŽgies de recherches È comme le font 

Henri Mendras et Marco Oberti (2000, p. 16), voyant dans lÕusage par le chercheur de la Ç panoplie des 

dŽmarches et des techniques dÕenqu•te È, un Ç talent consist(ant) ˆ utiliser la technique la plus appropriŽe ˆ son 

probl•me et ˆ son terrain È, sans Ç •tre dupe des donnŽes nŽcessairement fragmentaires quÕil produira È ; 

panoplie qui permet aussi, selon eux, de pouvoir Ç conjuguer des techniques diffŽrentes pour ne pas •tre 

lÕesclave de son outil È. 

LÕhistoire des sciences humaines et sociales peut se lire ˆ travers lÕŽvolution des mŽthodes et notamment ˆ 

travers lÕantinomie mŽthodes qualitatives / mŽthodes quantitatives. Historiquement, le mŽtissage 

mŽthodologique se serait dÕabord dŽveloppŽ ˆ travers les mŽthodes qualitatives ayant la particularitŽ de pouvoir 

intŽresser diffŽrentes disciplines et de permettre ˆ chacune dÕelles, par la circulation des mod•les thŽorico-

empiriques, de bŽnŽficier des apports de techniques ŽlaborŽes et expŽrimentŽes dans les disciplines voisines 



! 83 

(Jodelet, 2003, p. 139). Mais des historiens des sciences sociales ont quelque peu dŽconstruit ce mythe, 

montrant que les premi•res enqu•tes de terrain en tant que telles, liŽes au mouvement de Ç descente È du 

chercheur lui-m•me sur son Ç terrain È, sont marquŽes par ce mŽlange de mŽthodes qualitatives et quantitatives 

(CŽfa•, 2003). AujourdÕhui, il est entendu que la triangulation et la dŽmarche qualitative, empruntant les outils 

et la posture de lÕenqu•te ethnographique, ne sÕopposent pas au comptage (de Sardan, 2003b ; Beaud & Weber, 

1997/2003, p. 299), laissant dispara”tre Ç lÕancienne opposition È et appara”tre une complŽmentaritŽ entre les 

deux (Beaud & Weber, op. cit., p. 323). En effet, lÕenqu•te de terrain et la triangulation mŽthodologique 

peuvent se constituer par le cumul de mŽthodes qualitatives et quantitatives (Masson & Michel-Guillou, 2010) 

et par la construction de formes intermŽdiaires de recherche (de Sardan, op. cit.). Ces deux approches 

mŽthodologiques sont descriptives, ˆ leur mani•re, dÕun Žtat donnŽ du monde social (op. cit., p. 16). Pierre 

Bourdieu y voyait deux moyens complŽmentaires dÕaborder un fait social. Dans La distinction, il sÕest efforcŽ 

dÕintŽgrer ces deux modes de connaissance, c'est-ˆ-dire Ç (É) lÕobservation ethnographique, qui ne peut 

sÕappuyer que sur un petit nombre de cas, et lÕanalyse statistique qui permet dÕŽtablir des rŽgularitŽs et de situer 

les cas observŽs dans lÕunivers des cas existants È (1984, p. 28). 

Ainsi, dans cette optique de Ç mŽthodologie mixte È (De Sardan, 2013, pp. 109-110), nous avons construit 

un dispositif mŽthodologique m•lant approche qualitative utilisant des mŽthodes dÕobservation et dÕentretiens 

individuels sur deux lieux dÕacc•s gratuit aux droits, et une approche quantitative via la passation dÕun 

questionnaire. PrŽsentons ces deux dŽmarches en rappelant leurs spŽcificitŽs et les questions auxquelles elles 

souhaitaient rŽpondre. 

 

3. DŽmarche qualitative 

 

En premier lieu, nous avons fait le choix dÕadopter et de dŽvelopper une dŽmarche qualitative au regard de 

notre objet de recherche, objet dynamique impliquant une prise en compte globale du fait de sa complexitŽ 

(Jodelet, 2003). Aussi, cette approche sÕattache aux significations que les sujets construisent et donnent aux 

objets dans leur expŽrience vŽcue et permet de sÕintŽresser ˆ la mani•re dont ils pensent et agissent, donnant 

toute lŽgitimitŽ ˆ leurs points de vue, favorisant une approche inductive et globale. De plus, ces mŽthodes 

qualitatives sont les plus adaptŽes au cadre thŽorique des reprŽsentations sociales (Farr, 1992 ; Jodelet, 2003, 

2015 ; Haas & Masson, 2006) et ˆ la volontŽ dÕobserver, dans des contextes sociaux, les rapports que les sujets 

en difficultŽ socio-Žconomique construisent avec les droits sociaux. 

Avant dÕapprofondir cette dŽmarche qualitative et la posture quÕelle nŽcessite, prŽsentons les deux terrains 

o• nous avons enqu•tŽ pendant pr•s dÕun an (juin 2011-mars 2012), qui constituent les contextes institutionnels 

de notre enqu•te qualitative. 
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3.1. Les terrains dÕenqu•te dÕacc•s au droit 

Ces lieux dÕacc•s aux droits constituent un autre niveau de triangulation. Ces associations dÕacc•s gratuit au 

droit, o• se rencontrent des trajectoires individuelles et des parcours de droits, du sens commun et du savoir 

expert, sont distinctes ˆ plusieurs Žgards, offrant ̂  voir des contextes diffŽrents de recours aux droits sociaux. 

" Boutique de droit 

Le premier terrain dÕenqu•te que nous avons choisi dÕinvestir est celui de lÕassociation des Boutiques de 

droit (BD) de lÕagglomŽration lyonnaise. Ce choix fait suite ˆ une premi•re Žtude que nous avions menŽe sur le 

non-recours ˆ la justice, faisant Žmerger une psychologie sociale du justiciable (Fieulaine, Kalampalikis, Haas 

& BŽal, 2009 ; BŽal, Kalampalikis, Fieulaine & Haas, 2014). 

CrŽŽes en 1980 ˆ lÕinitiative, entre autres, de Jean-Pierre BonafŽ-Schmitt (Sociologue et Chercheur au 

CNRS), les BD sont, ˆ Lyon, des Ç lieux ressources È proposant un service dÕacc•s au droit et de mŽdiation 

dans les quartiers. En 1986, ces lieux ressources ont ŽtŽ implantŽs dans lÕagglomŽration lyonnaise ˆ la demande 

de diffŽrentes communes. Cette association a fusionnŽ avec puis a ŽtŽ absorbŽe (en 2013) par lÕassociation 

Ç AMELYÈ (Association MŽdiation Lyon), crŽŽe en 1989 afin de trouver une mŽthode alternative au 

r•glement des conflits du quotidien. Depuis plus de 25 ans, cette association sÕinscrit et agit dans les quartiers 

dits Ç sensibles È dans le cadre des contrats relevant de la Ç politique de la Ville È. Elle se focalise donc sur un 

public ciblŽ par les politiques publiques comme Ç prŽcaire È.  

Si les BD sont originales dans le champ de lÕacc•s au droit Ð puisque dÕune part, elles Žvitent les 

phŽnom•nes de ciblage et de conditionnalitŽ prŽsents dans beaucoup de dispositifs et dÕautre part, elles ne sont 

pas orientŽes vers une population particuli•re et encore moins spŽcialisŽes sur les droits sociaux Ð les 

permanences juridiques sont nŽanmoins, depuis leur crŽation, essentiellement ˆ destination des Ç personnes 

dŽfavorisŽes È et des Ç personnes issues de lÕimmigration È (cf. Annexe Ç Rapport des BD 2007 È). DÕailleurs, 

lÕun de leurs objectifs est de Ç contribuer ˆ la lutte contre les inŽgalitŽs et les discriminations È, en palliant le 

manque dÕinformations sur les droits et le manque dÕexplications juridiques que les administrations et les 

services publics devraient donner, Ç dŽcryptant È les droits des sujets, informant sur les dŽmarches nŽcessaires 

pour les obtenir, notamment ˆ destination des Ç personnes dÕorigine Žtrang•re È (cf. Annexe Ç Rapport des BD 

2007 È). Les statistiques de 2007 des BD et dÕAMELY montrent ainsi que la population qui sÕy rend 

majoritairement est dÕune part, tr•s largement dans une position socio-Žconomique basse dans la hiŽrarchie 

sociale, le Ç niveau de vie È des sujets usagers se situe en grande majoritŽ en dessous du SMIC (ˆ lÕŽpoque 

1005 euros) alors m•me que la proportion dÕemployŽs est la plus importante (cela pouvant sÕexpliquer par 

lÕaugmentation des temps partiels). DÕautre part, le nombre dÕusagers Žtrangers est relativement important (les 

statistiques ne prenant en compte que les nationalitŽs et non les origines Žtrang•res). Aussi, ces statistiques 

rŽv•lent quÕune pluralitŽ de probl•mes de droit y est traitŽe, mais quÕen fonction des caractŽristiques 

sociologiques des populations des territoires o• sont inscrites les BD, la nature des probl•mes est diffŽrente et 
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les probl•mes relatifs aux droits sociaux (SŽcuritŽ sociale, CAF, P™le emploi, droit des baux, droit du travail) 

apparaissent avec plus ou moins de force. Nous avons focalisŽ notre enqu•te essentiellement sur deux BD, 

choisies ˆ partir des statistiques fournies par lÕassociation (et des possibilitŽs dÕaccueil pour notre recherche) : la 

BD de la ville de VŽnissieux et la BD du quartier de la Duch•re ˆ Lyon, dans lesquelles il y a de forts taux de 

population se situant en bas de la structure sociale, appartenant aux catŽgories socioprofessionnelles les plus 

basses (employŽs, ouvriers, retraitŽs, ch™meurs, sans emplois), en partie dÕorigine dÕimmigrŽe et recourant plus 

quÕailleurs aux BD pour des probl•mes liŽs ˆ lÕacc•s aux droits sociaux. Les juristes de la BD de VŽnissieux 

(implantŽe dans le quartier des Minguettes depuis 1990) nous ont permis dÕaccŽder ˆ la Maison de Justice et de 

Droit (MJD) avec laquelle ils travaillent en collaboration et assurent lÕacc•s au droit. Elle accueille globalement 

des populations avec des probl•mes de droit similaires. Un des responsables de cette MJD nous avertira lors de 

notre premi•re rencontre que Ç cÕest le quart monde ici È. Aussi, cette population semble principalement 

rencontrer des probl•mes dans la rŽception de droits sociaux (sŽcuritŽ sociale, CAF, P™le emploi, etc.) et des 

probl•mes liŽs au droit du travail, auquel ils semblent davantage recourir aussi. LÕassociation AMELY a 

recensŽ dans la BD de VŽnissieux (2007), 32,6% de conflits avec l'administration et 23,1% de conflits liŽs au 

travail49. Les problŽmatiques de droits sociaux ŽnumŽrŽs par les juristes de la Boutique du droit de VŽnissieux 

lors de notre premi•re rencontre rŽv•lent aussi lÕexistence dÕautres types de recours : Ç dettes È, Ç dossiers de 

surendettement È, souvent relatifs au logement (recours au FSL) ; probl•mes de rŽception du RSA, de la 

CMU(-C), de lÕAPL, de lÕAllocation ch™mage, de lÕASS ou relatif ˆ la constitution des dossiers de retraite. Il 

est aussi rŽguli•rement question (comme nous lÕobserverons) de recours aux droits relatifs ˆ des probl•mes de 

santŽ, de handicap (AAH, Pension dÕinvaliditŽ, etc.). Ces lieux dÕacc•s gratuits aux droits apparaissent donc 

comme les rŽceptacles et les catalyseurs des probl•mes sociaux de ces territoires. DÕailleurs, les juristes des BD 

sont en contact permanent avec les services sociaux des quartiers o• elles sont implantŽes qui renvoient les 

personnes quÕils suivent vers leurs services, mais aussi sollicitent directement les juristes pour des questions 

juridiques en relation avec les situations quÕils rencontrent. 

Ces terrains dÕenqu•te nous ont particuli•rement permis dÕobserver le caract•re justiciable et contentieux 

des droits sociaux, lÕacc•s au droit effectuŽ par les juristes de ces dispositifs ayant souvent ˆ voir avec des 

conflits quant ˆ la rŽception des droits sociaux50. Ainsi, ces lieux d'acc•s aux droits nous ont offert une porte 

d'entrŽe afin dÕobserver les dynamiques psychosociales de confrontation aux droits sociaux en situation de 

pauvretŽ et des processus de (non-)recours. 

DÕun point de vue pratique, les BD/MJD sont des permanences juridiques gratuites, anonymes et 

confidentielles. Des juristes assurent les permanences juridiques, assistŽs de bŽnŽvoles, aupr•s de qui toutes 

sortes de demandes peuvent •tre faites. Lors de ces permanences, les Ç usagers È confrontŽs ˆ une difficultŽ de 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
49 Par ailleurs, il est question de probl•mes commerciaux, familiaux, de voisinagesÉ 
50 Ils font quelque peu Žcho aux Ç bureaux dÕaide lŽgale È aux Etats-Unis (qui assistent et conseillent sur le plan juridique les usagers des 
administrations confrontŽs  ̂des retards de paiement, des refus de prise en charge, etc.) que Sarat (1990) a investi dans le cadre dÕune 
recherche ethnographique visant  ̂Žtudier la Ç conscience du droit È des bŽnŽficiaires de lÕaide sociale. Pour une prŽsentation en fran•ais 
de ces travaux autour des Legal Consciousness Study (LCS), voir lÕarticle de PŽlisse (2005).  
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la vie quotidienne peuvent exposer leur probl•me, touchant aux droits de la famille, du travail, au droit social, 

aux droits liŽs au logement (voisinage, probl•mes entre locataires et bailleursÉ), au droit des Žtrangers, au droit 

administratif, droit de la consommation, ainsi que au droit pŽnal. Le rapport des usagers ˆ cette structure peut se 

traduire par un tempo qui est donnŽ par le dŽveloppement des entretiens juridiques. Nous avons pu participer 

(quand cela Žtait possible, voire nŽcessaire pour lÕassociation) ˆ ces entretiens, permettant de saisir de lÕintŽrieur 

les dynamiques de construction du recours au droit, dans le dialogue entre lÕexpert (clerc) et le profane 

(Lejeune, 2007). Dans cette rencontre, il y dÕabord le temps dÕaccueil durant lequel les acteurs (souvent les 

bŽnŽvoles) sÕassurent que le sujet a bien pris rendez-vous au prŽalable, le plus souvent par tŽlŽphone. Les 

temporalitŽs des usagers et de lÕinstitution se tŽlescopent et crŽent souvent des frictions, de la tension, entre 

lÕurgence des usagers et le temps (long) de lÕinstitution et du droit quÕelle reprŽsente. Beaucoup de conflits 

autour de cette question du rendez-vous et plus largement de la temporalitŽ dans lÕacc•s au droit ont pu •tre 

observŽs. Il Žtait courant que des sujets viennent dans ces lieux dÕacc•s au droit sans avoir pris rendez-vous 

quand dÕautres ne lÕhonoraient pas, ce que les juristes et bŽnŽvoles jugeaient moralement comme un manque de 

respect vis-ˆ-vis de leur travail et un manque de Ç savoir-vivre È en gŽnŽral. 

Ensuite, les entretiens juridiques se font en Ç prŽsence systŽmatique de deux personnes È (au moins un/e 

juriste) et durent trente minutes durant lesquelles les acteurs Žcoutent51 dÕabord le rŽcit des usagers, lisent les 

documents, les courriers, quand il y en a. Durant ce premier temps dÕŽcoute, les juristes trient les diffŽrentes 

histoires qui peuvent parfois •tre mŽlangŽes dans les discours, sŽlectionnent ce qui est pertinent du point de vue 

lŽgal, puis traduisent le contenu du discours en termes lŽgaux si cela est possible. LÕŽcoute qui, selon des 

acteurs et des usagers de lÕassociation, peut •tre similaire ˆ celle quÕeffectue un psychologue clinicien, peut 

Žgalement trouver des limites dans les termes du droit, certains probl•mes, certaines injustices dŽbordent les 

catŽgories du droit et les dŽplacent (Boltanski & Chiappelo, 1999) non sans risque de stigmatisation (Boltanski, 

1990)52. Aussi, dans un deuxi•me temps, les juristes formulent une rŽponse qui peut •tre constituŽe 

dÕinformations juridiques, dÕorientations aupr•s des services spŽcialisŽs (rŽseau de partenaires), dÕaide ˆ 

communiquer (rŽdaction de courrier) ou ˆ constituer un dossier devant une commission ou une juridiction, et 

dÕune sensibilisation ˆ la mŽdiation. La perspective dÕun r•glement en dehors du cadre juridique formel, afin de 

privilŽgier une issue moins conflictuelle au probl•me vŽcu par les sujets, est souvent mise en avant. Le non-

recours au droit peut ainsi •tre privilŽgiŽ par les juristes prŽfŽrant dans certaines circonstances, des rŽsolutions ˆ 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
51 Ç Ecoute et respect de la personne È ; Ç Les services dÕacc•s au droit et de mŽdiation sÕappuient sur une Žcoute patiente et attentive afin 
de prendre en compte au mieux la dimension humaine des probl•mes. È (cf. site internet dÕAmely http://amely-site.org/site/). 
52 Ce travail dÕŽcoute peut •tre associŽ ̂  celui dÕun psychologue, comme le pensent certains acteurs et certains usagers interviewŽs (p. ex. 
Josiane), identitŽ dont certains juristes se dŽfendent fermement. Cela a rŽvŽlŽ que ce travail dÕŽcoute des rŽcits et des probl•mes amenŽs 
dans ces lieux est limitŽ  ̂leur interprŽtation et la traduction dans le discours du droit. Une catŽgorie dÕusagers apparait alors comme 
mettant en difficultŽ ces acteurs de lÕacc•s au droit quÕils dŽfinissent alors comme ayant davantage besoin dÕun psychologue (les Ç tarŽs È 
et les Ç cassoces È), leur probl•me ne pouvant sÕinscrire dans la rŽalitŽ rŽifiŽe du droit, mais davantage dans une taxinomie dÕordre 
psychiatrique, dont le Ç dŽlire de persŽcution È, la parano•a, apparaissent spontanŽment et na•vement chez les juristes, tendant  ̂
disqualifier leur plainte (Boltanski, 1990). 



! 87 

lÕamiable, informelles aux conflits53. Aussi, les juristes ne donnent (thŽoriquement) jamais de conseils, les 

exceptions confirmant la r•gle. Ils transmettent seulement des informations et un ensemble de solutions 

possibles, lÕobjectif Žtant de Ç laiss(er) ˆ chacun la ma”trise de la solution È, Ç que chacun devienne acteur de la 

rŽsolution de ses probl•mes È (cf. site internet 54). LÕobjectif est avant tout de rompre la relation de dŽpendance 

entre le professionnel et le justiciable, de sortir le justiciable de son statut dÕassistŽ pour en faire un acteur ˆ part 

enti•re (cf. Annexes Ç Etat des lieux È de lÕassociation AMELY effectuŽ en 2007). Ces normes et valeurs sont 

rappelŽes quotidiennement par les acteurs associatifs du fait de leur mise ˆ lÕŽpreuve constante de la part des 

publics usagers mettant souvent en exergue leur manque dÕautonomie et leur impossibilitŽ ou leurs difficultŽs ˆ 

sÕactiver davantage dans leurs dŽmarches de recours. 

Nous avons ŽtŽ prŽsent dans ces lieux dÕacc•s aux droits du mois de mai au mois de dŽcembre 2011 (sauf 

au mois dÕaožt) essentiellement dans les BD/MJD de VŽnissieux, en lien avec notre objectif de recherche et les 

possibilitŽs dÕaccueil du terrain. Une demi-journŽe par semaine, nous Žtions  ̂la BD de la Duch•re. Puis, face  ̂

nos difficultŽs pour effectuer des interviews, il nous a ŽtŽ proposŽ dÕassister ˆ une permanence juridique ˆ la 

BD de la Croix-Rousse. Une prŽsence quotidienne dans ces lieux dÕacc•s aux droits nous a permis dÕobserver 

de mani•re intensive et sensible la vie associative, les multiples interactions qui sÕy jouent impliquant les 

acteurs (juristes, bŽnŽvoles) et les usagers ; de participer aux Žchanges informels et formels ; de saisir les 

reprŽsentations (valeurs, normesÉ) des acteurs en ce qui concerne le recours aux droits et les usagers. LÕacc•s 

aux interactions entre juristes et usagers, lors des entretiens juridiques, nous a donnŽ lÕoccasion dÕobserver non 

seulement les rapports entre clercs et profanes mais aussi la co-construction dynamique des recours. Nos 

observations ont ŽtŽ consignŽes dans un carnet de bord. Cette prŽsence continue et engagŽe nous a Žgalement 

permis dÕeffectuer des entretiens de recherche individuels55 avec des usagers (n=16) prŽsentant des 

problŽmatiques variŽes, mais toutes liŽes aux droits sociaux et ˆ la justice distributive. Nous recrutions les sujets 

apr•s les temps dÕentretien juridique, soit nous-m•mes quand nous y participions, soit via les juristes qui 

venaient nous prŽsenter les usagers ˆ la suite de leur temps dÕŽchange. Nous avons rencontrŽ ŽnormŽment de 

difficultŽs ˆ effectuer des entretiens de recherche avec des usagers de ces lieux dÕacc•s au droit, essuyant 

beaucoup de refus et dÕŽchecs. 

" LÕAssociation Lyonnaise dÕIngŽnierie Sociale (ALIS) 

LÕAssociation Lyonnaise dÕIngŽnierie Sociale (ALIS) est le deuxi•me terrain o• nous avons dŽployŽ notre 

dŽmarche dÕenqu•te qualitative. Elle est un dispositif dÕacc•s aux droits diffŽrent du premier terrain, nous 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
53 P.ex. dans le cadre de lÕentreprise et du contrat de travail. Une des juristes nous dira par exemple que Ç ce nÕest pas parce quÕon a des 
droits quÕon est obligŽ de les utiliser È, comparant le recours au droit au droit de vote ; cela nÕŽtant pas toujours dans leur intŽr•t de 
recourir nous dira-t-elle. 
54 http://amely-site.org/site/ 
55 Cependant, lors de trois entretiens, les sujets Žtaient accompagnŽs dÕune autre personne (ami, famille), ceci a donnŽ une coloration 
particuli•re  ̂lÕentretien de recherche,  ̂sa dynamique et aux donnŽes qui y ont ŽtŽ produites. Cela constitue un rŽsultat en soi en ce qui 
concerne la place des autres dans le recours  ̂des droits subjectifs, la socialisation et les groupes qui se forment dans ces pratiques 
collectives de recours aux droits. 
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permettant dÕobserver dÕun autre point de vue le (non-)recours aux droits sociaux en situation de pauvretŽ 

relative. 

CrŽŽe en janvier 200256, cette association est, selon ses mots, Ç un lieu dÕaccueil pour lÕaccompagnement 

social, la recherche dÕemploi et lÕacc•s au soin È. Se situant en bas des Pentes de la Croix-Rousse ˆ Lyon, en 

plein centre-ville et/mais dans une Ç petite rue È  ̂lÕŽcart, elle permet lÕaccueil et lÕaccompagnement social et 

professionnel de Ç personnes sans domicile et des habitants fragilisŽs du Centre-ville È. ALIS est un lieu 

dÕacc•s gratuit aux droits sociaux Ç visant lÕinsertion È et non pas un lieu dÕacc•s  ̂des aides Ç humanitaires È. 

Cette antinomie symbolise cette association et son Žvolution historique puisquÕelle est passŽe, en 25 ans 

dÕexistence, dÕune activitŽ dÕaide portŽe aux SDF basŽe sur les Ç besoins primaires È (nourriture, hygi•neÉ),  ̂

une focalisation sur les problŽmatiques dÕinsertion. Comme le stipule le site internet, elle constitue Ç un acc•s 

aux droits (emploi, logement, santŽ...) et aux soins pour des personnes sans domicile È.  

Si les usagers dÕALIS partagent le fait dÕ•tre dans une situation de pauvretŽ relative et dans un rapport 

fragile avec le logement, ils ne peuvent pas •tre dŽfinis de mani•re tout  ̂fait homog•ne, y compris dans leur 

rapport au logement. Dans le rapport dÕactivitŽ 2012 de lÕassociation (cf. Annexes), sur les 302 nouveaux 

inscrits cette annŽe-l̂ , 119 (39,4%) se disent Ç sans solution habituelle È de logement, 88 (29,1%) dŽclarent •tre 

rŽguli•rement hŽbergŽs Ç ̂  droite, ˆ gauche È et 31 (10,3%) le sont par des membres de la famille proche. Seuls 

9,9% acc•dent aux hŽbergements en foyers dÕurgence ou via le 11557. Par ailleurs, notons que cette population 

est essentiellement masculine (909 hommes contre 232 femmes). M•me si les 25-35 ans sont plus nombreux 

(39,5%) ils ont la particularitŽ dÕ•tre relativement instables dans lÕusage de lÕassociation (Ç fort turn-over È)58. 

Les sujets de nationalitŽ fran•aise reprŽsentent 65,7% (n=749) du nombre total dÕusagers inscrits alors que les 

Žtrangers hors Union EuropŽenne constituent 29,6% dÕentre eux (n=338)59. De plus, les usagers sont, pour la 

grande majoritŽ (87,1%), Ç isolŽs È dans le sens o• ils ne vivent pas en couple (mariŽ ou situation maritale). 

Pour finir cette prŽsentation statistique des usagers dÕALIS, sur les 302 nouveaux inscrits, un nombre 

prŽpondŽrant est sans aucune ressource (41,5%), alors que parall•lement 35,5% dÕentre eux recourent au RSA, 

ceci nous donnant un aper•u de la prŽsence du phŽnom•ne de non-recours dans cette association60. Par ailleurs, 

41 usagers (6,8%) touchent une Allocation ch™mage, 20 (5,5%) sont salariŽs et 8 (2,8%) per•oivent la retraite. 

Un Ç accueil de jour È est effectuŽ tous les matins (hors week-end), accueillant 1200 personnes chaque 

annŽe et entre 80 et 100 personnes environ chaque jour. CÕest essentiellement dans cet espace-temps que nous 

avons effectuŽ notre enqu•te, ne pouvant assister aux entretiens entre les usagers et lÕassistante sociale. 

LÕaccueil de jour offre un espace convivial, permettant de prendre un petit dŽjeuner et dÕy rester la matinŽe, au 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
56 Pour reprendre la gestion et l'animation de Croix-Rousse Accueil/Emploi et Accueil SantŽ. 
57 10 dŽclarent loger  ̂lÕh™tel (3,3%), 8 dans leur vŽhicule (2,6%), 2 dŽclarent •tre hospitalisŽs (CHS) (0,7%), 14 se loger dans un squat 
rŽgulier (4,6 %). 
58 Contrairement aux personnes plus ‰gŽes (35-45 ans = 28,9% ; 45-60 ans=24,4%) qui sont plus Ç stables È dans leur usage et leur 
frŽquentation de la structure. 
59 Les europŽens reprŽsentent 4,7% de la population soit un effectif de 54 usagers. 
60 Ce dernier taux est en augmentation comparŽ ̂  lÕannŽe prŽcŽdente comme pour ceux qui recourent ̂  lÕAAH (4,1%). 
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chaud et ˆ lÕabri. Il permet surtout de bŽnŽficier dÕune domiciliation (adresse), nŽcessaire prŽrequis ˆ toute 

dŽmarche administrative et lŽgale61 et de sÕinscrire dans lÕespace et le temps du droit et de lÕadministration. Les 

sujets peuvent donc venir ˆ ALIS rŽcupŽrer leur courrier qui est triŽ et distribuŽ tous les matins par des 

bŽnŽvoles62. Ce moment rituel a ŽtŽ particuli•rement intrigant et intŽressant ˆ observer, donnant tout son poids 

aux papiers, ̂  lÕŽcrit, ̂  lÕattente dans le recours aux droits sociaux. 

LÕacc•s aux droits est assurŽ par lÕassistante sociale, le directeur de la structure et la psychologue (pour la 

CMU spŽcifiquement). ALIS donne la possibilitŽ de sÕinformer et de sÕorienter dans son parcours de droit, 

ainsi que de Ç bŽnŽficier È dÕun accompagnement social, notamment via la permanence de lÕassistante sociale 

pour lÕacc•s aux droits (notamment lÕinstruction et le suivi RSA), ˆ lÕhŽbergement, aux ressources... Si les 

usagers veulent rencontrer lÕassistante sociale, la demande de rendez-vous se fait le matin-m•me, en arrivant, 

aupr•s dÕune bŽnŽvole ˆ lÕaccueil. Apr•s 10 heures 30, il nÕest plus possible de prendre rendez-vous, exceptions 

faites en fonction des possibilitŽs de lÕassistante sociale, de la demande et du besoin de lÕusager. Parall•lement  ̂

lÕaccueil de jour, Ç lÕespace emploi È accueille, oriente et accompagne les usagers vers lÕemploi63. 

Nous avons effectuŽ notre enqu•te de terrain dans ce lieu dÕacc•s aux droits de la fin du mois de dŽcembre 

2011 ˆ la fin du mois de mars 2012. Pendant un peu plus de trois mois, nous avons menŽ de multiples 

observations participantes quotidiennes dans ce lieu, intŽgrant lÕobservation et lÕŽcoute des interactions entre 

acteurs de lÕassociation, avec des participations ˆ des discussions informelles. Nous avons participŽ et observŽ 

la vie de lÕassociation, ˆ la place des usagers, comme un usager quasi Ç ordinaire È, nous donnant acc•s aux 

interactions entre acteurs, entre acteurs et usagers, et entre ces derniers, dans leurs communications verbales et 

non-verbales Ð que nous avons retranscrites dans un carnet de bord. Nous avons assistŽ ˆ des moments plus 

institutionnels, comme le Ç cafŽ parole È organisŽ par la psychologue de lÕassociation (et des stagiaires) offrant 

la possibilitŽ aux usagers64 de discuter collectivement autour dÕune thŽmatique particuli•re (le SIDA, lÕalcool, 

la santŽ, la culture, les droits, etc.) ; discours collectifs qui dŽbordaient souvent ailleurs, difficiles ˆ (en)cadrer, 

mais riches de sens, de significations, du point de vue du rapport ˆ leur situation, ˆ lÕassociation, aux 

travailleurs, au collectif, aux autres usagersÉ 

SimultanŽment, quinze entretiens de recherche individuels ont pu •tre rŽalisŽs avec des sujets Žtant, ˆ des 

niveaux variables, dans des situations impliquant des recours aux droits sociaux et aux aides sociales. Pour 

Ç recruter È les sujets, nous nous prŽsentions aux usagers (rŽvŽlation de notre identitŽ), nous leur expliquions ce 

que nous faisions (moments dŽlicats produisant de lÕŽtrangŽitŽ dans les Žchanges ordinaires), et nous leur 

demandions sÕils souhaitaient participer ˆ un entretien de recherche afin de nous expliquer Ç leurs dŽmarches È. 

Quand ils nÕacceptaient pas (ce qui Žtait souvent le cas), cela permettait nŽanmoins dÕentamer parfois une 

discussion informelle sur leur situation, leurs dŽmarches, et plus largement leurs conceptions du droit et de la 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
61 Avec un compte bancaire. 
62 Toutes des femmes retraitŽes, sauf une. 
63 Dans le cadre du dispositif Plan de Lutte pour lÕInsertion et lÕEmploi (PLIE) de Lyon. 
64 Bien que la participation soit tr•s limitŽe en termes quantitatifs, se dŽroulant souvent avec un ou deux usagers, nÕexcŽdant jamais plus 
de cinq usagers. 
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justice. Quand ils acceptaient de participer  ̂un entretien, soit nous le faisions immŽdiatement dans les locaux 

de lÕassociation qui nous Žtaient attribuŽs ou dans des bars du quartier plut™t impersonnels, soit nous prenions 

rendez-vous pour un autre jour (ce qui, comme pour les usagers des BD/MJD, fonctionnait tr•s rarement). 

CÕest dans cet environnement, au contact des acteurs et des usagers dÕALIS, que nous avons donc ŽvoluŽ 

durant ces quelques mois, rŽcoltant des discours et des pratiques riches et variŽs, dans des contextes diffŽrents 

(seul, en groupe, ˆ lÕextŽrieur et ˆ lÕintŽrieur, etc.), Ç suivant È particuli•rement au jour le jour certains sujets 

usagers dans leurs dŽmarches, dans leur rapport ˆ leur situation, aux droits, aux autres, au tempsÉ 

 

Tableau 1 Ð RŽsumŽ de quelques caractŽristiques principales des deux terrains dÕenqu•te 

 Boutique du droit/ 
Maison de Justice et Droit 

ALIS  

Acteurs Juristes et BŽnŽvoles Travailleurs sociaux (assistant social), 
BŽnŽvoles, Psychologues 

Populations/ 
usagers 

Ouvert ̂  tous 
Habitants du quartier 

Public pauvre, Žtrangers 

Ç Sans-domiciles-fixes È 
Hommes > femmes 

Plus de 25 ans 
Situation rŽguli•re 

Rendez-vous Oui Non 
Offres Acc•s ̂  tous types de droit ; 

Informations ; pas de conseils ;  
Autonomisation/responsabilisation ; 

MŽdiations/conciliations 

Domiciliation ; Suivi RSA ; 
Dispositif dÕinsertion ; 

Acc•s aux soins ; 
Relations avec lÕadministration 

 

3.2. Observations entre proximitŽ et distance 

LÕapproche qualitative nous permet dÕapprŽhender ce qui constitue les mani•res Ç naturelles È de penser, 

dÕexpliquer, de catŽgoriserÉ du point de vue des sujets et des groupes dans le cadre ordinaire de leur 

expŽrience. Elle rend possibles lÕobservation et la saisie des faits sociaux de mani•re relativement spontanŽe via 

lÕattitude que ces mŽthodes prescrivent en observant Ç les choses È tout en intervenant de mani•re minimale 

dans leur Žmergence et leur dŽroulement ou en nÕenfermant pas les sujets dans des rŽponses attendues dans le 

cadre dÕentretiens de recherche. Les techniques de recueil de donnŽes sont dans ce cas Ç peu structurŽes È 

(Jodelet, 2015). Aussi, lÕenqu•teur participe ˆ la construction des donnŽes dans lÕinteraction avec son ou ses 

terrains (Haas & Masson, 2006 ; Favret-Saada, 1977 ; Chauvier, 2011), avec les sujets sociaux qui y participent 

et auxquels il se confronte. Ainsi, les donnŽes sont liŽes au contexte dans lequel elles sont produites et peuvent 

•tre difficilement rŽpŽtŽes de mani•re conforme. 

 

Les lieux dÕacc•s au droit que nous avons investis constituent des Ç enclaves spŽcifiques È de notre culture 

qui ont nŽcessitŽ, de notre point-de-vue, un mouvement de rapprochement et une volontŽ dÕintŽgration ˆ ces 

milieux qui ne sont pas n™tres dans notre quotidien (Jodelet, op. cit., p. 152). Ce mouvement implique de ne pas 

•tre en position de surplomb par rapport ˆ lÕobjet ŽtudiŽ, mais dÕ•tre ˆ proximitŽ, Ç in vivo È. Il constitue la 
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logique centrale que nous avons adoptŽe, semblable ˆ celle qui a motivŽ lÕŽmergence des enqu•tes de terrain 

telles quÕelles se sont dŽveloppŽes en sciences humaines et sociales depuis le dŽbut du 20•me si•cle, nŽcessitant 

le mouvement vers et le contact direct du chercheur avec ce quÕil veut Žtudier (Jodelet, op. cit. ; CŽfa•, 2003 ; 

Laplantine, 1987, 1996). Notre dŽmarche a donc nŽcessitŽ dÕŽtablir Ç une relation rŽelle avec les enqu•tŽs È 

(Bourdieu, 1984, p. 31) permettant dÕŽtudier, en Žprouvant de lÕintŽrieur, de mani•re sensible et comprŽhensive 

(op. cit., 1993), les logiques de recours aux droits sociaux l̂  o• ces expŽriences et ces pratiques se jouent. Nous 

avons ainsi tentŽ de nous acculturer (Laplantine, 1996, p. 10), dÕintŽgrer les mani•res de faire, de dire et de 

penser de ceux et celles que nous avons rencontrŽs, en Žtant au plus pr•s de leur culture, de leur expŽrience 

famili•re et Žtrang•re du monde, de leurs significations construites pour mettre du sens  ̂leur expŽrience vŽcue. 

Nous sommes, en quelque sorte, Ç entr(Žs) dans la peau de nos interlocuteurs È (Jodelet, op. cit., p. 149) en 

saisissant et en intŽgrant leurs catŽgories de langage et de pensŽe. Ce type dÕapproche mŽthodologique, 

renvoyant ˆ lÕenqu•te ethnographique, nŽcessite une temporalitŽ lente (de Sardan, 2013 ; Beaud & Weber, 

1997/2003, p. 24), une prŽsence longue Ç sur place È, rendant possible lÕinstitution de relations de proximitŽ et 

de confiance avec les enqu•tŽs, par lÕŽcoute attentive et le travail patient (Beaud & Weber, op. cit., p. 8). 

Cette mŽthode, au-del̂  ou en-de•ˆ du savoir-faire quÕelle nŽcessite (de Sardan, 1995, 2007 ; Beaud & 

Weber, 2003), constitue une technique et rel•ve dÕun travail de perception, de mŽmorisation et de notation65. 

Elle est aussi, et peut-•tre davantage encore, de lÕordre dÕun savoir-•tre et dÕun savoir-vivre, en lien avec des 

enjeux Žthiques et dŽontologiques (Beaud et Weber, op. cit., p. 139 ; Jodelet, op. cit.). Cette proximitŽ avec le 

terrain est permise, comme dans les relations sociales instituŽes dans la vie quotidienne, par les marques de 

politesse, de respect, de bienveillance, envers les autres et leurs mani•res de penser, dÕ•tre, de faire et par la 

volontŽ de considŽrer lÕautre comme un alter ego (Haas & Masson, 2006), autrement dit comme un Žgal66. 

Parall•lement, si lÕobservation participante nŽcessite une attitude sociable, elle requiert Žgalement une 

attitude de discrŽtion et simultanŽment une ouverture active et attentive aux autres et ˆ leur rŽalitŽ construite 

socialement. DiscrŽtion qui donne la possibilitŽ dÕ•tre indiscret dans lÕobservation et lÕŽcoute des remarques, 

des conversations (Beaud & Weber, op. cit.,, p. 302), des anecdotes... Il sÕagit donc de savoir rester  ̂proximitŽ 

mais dans un relatif retrait, afin de laisser les choses se dire et se faire, sans (trop) intervenir ni juger. Ce 

mouvement de rapprochement nŽcessite donc lÕouverture aux autres, lÕŽcoute bienveillante et la 

comprŽhension de leur rŽalitŽ, imposant de mettre de c™tŽ ce qui constitue ontologiquement le chercheur, 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
65 Une grande partie de notre travail est constituŽe par la prise de notes de terrain consignŽes dans un carnet de bord. Nous prenions des 
notes Ç en direct È, par exemple quand nous participions  ̂des temps dÕentretien juridique dans les Boutiques de droit ou  ̂lÕattente dans 
les lieux collectifs dÕALIS. Dans ces cas-l̂ , la prise de note Žtait sous forme relativement rapide et brouillonne, composŽe de citations 
transcrivant les Žchanges entendus, quelques mots rappelant des ŽlŽments saillants  ̂dŽvelopper ensuite, Ç au propre È. Nous prenions 
Žgalement des notes a posteriori, en retranscrivant nos temps dÕobservations, en reprenant les notes prises au brouillon, mais aussi et 
surtout en effectuant un travail de remŽmoration. Ce travail a ŽtŽ particuli•rement Žprouvant puisquÕil nŽcessitait une concentration dans 
lÕobservation, une attention pour continuer ̂  •tre Ç naturel È, ̂  proximitŽ, un effort de mŽmorisation, une exigence dans lÕŽcriture, etc. 
66 Ainsi, Ç elle suppose la mise en Ïuvre dÕun certain nombre de Ç qualitŽs personnelles È, celles dont on a besoin dans toutes relations 
sociales un peu imprŽvues, comme, par exemple, la capacitŽ  ̂entrer en relation avec des personnes inconnues appartenant  ̂dÕautres 
milieux sociaux que le sien,  ̂gagner la confiance des enqu•tŽs,  ̂nŽgocier une place sur le terrain,  ̂y rester, quitte parfois  ̂Ç emb•ter 
les gens È È (Beaud & Weber, op. cit., p. 25), sans trop les importuner, les g•ner, dans leur vie quotidienne. 
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tentant dÕadopter, tant que faire se peut, la forme dÕune tabula rasa (Jodelet, op. cit. ; Laplantine, op. cit.), une 

attitude de relative na•vetŽ vis-ˆ-vis des phŽnom•nes ŽtudiŽs (Laplantine, op. cit., p. 83). Il sÕagit dÕadopter les 

mani•res de faire, de dire, de penser de ceux quÕon Žtudie, en Ç vivant du dedans, en intŽrioritŽ, la culture et les 

significations qui guident les comportements observŽs È (Jodelet, op. cit., p. 149) ; dÕ•tre en position dÕapprenti, 

laissant la parole, le savoir, la lŽgitimitŽ ̂  ceux et celles que nous observons vivre et Žcoutons raconter leur vie, 

exprimer leurs idŽes, leurs opinions, leurs croyances quant au monde auquel ils participent. Cette dŽmarche 

mŽthodologique consiste alors ˆ Ç (É) rendre la parole aux humbles, ˆ ceux qui par dŽfinition nÕont jamais la 

parole È (Beaud & Weber, op. cit., p. 8). CÕest ce quÕexprime Žgalement Chauvier (2011, p. 80) quand il dit que 

Ç la reconnaissance immŽdiate et imprescriptible des tŽmoins en tant que porteurs de savoirs lŽgitimes constitue 

le fondement m•me de lÕenqu•te (É) È. Autrement dit, cette dŽmarche de recherche Ç (É) a pour intŽr•t de 

mettre lÕaccent sur la crŽativitŽ et sur lÕinventivitŽ des acteurs et rendre sensible lÕintelligence du social dont ils 

font preuve Ð quels quÕils soient È (Boltanski, 2013, p. 98). Cela implique de se taire et dÕŽcouter, de 

sÕeffacer, dÕ•tre dans Ç lÕacceptation inconditionnŽe de la rŽalitŽ telle quÕelle appara”t È, ce qui nŽcessite la 

Ç suspension du savoir et du jugement È (Jodelet, op. cit., p. 149). Aussi, la principale des qualitŽs quÕil 

convient dÕavoir ou dÕacquŽrir pour effectuer ce type dÕenqu•te, Ç cÕest lÕintŽr•t pour autrui ou la curiositŽ È 

(Beaud & Weber, op. cit., p. 27), une Ç curiositŽ rebelle et frondeuse È (op. cit., p. 10)67. 

LÕimage que nous renvoyons est alors celle dÕun Ç taiseux È selon les mots de J.-P. que nous rencontrons et 

interviewons ˆ ALIS68. Attitude qui ne fut pas toujours facile ˆ garder, comme quand les sujets enqu•tŽs nous 

demandaient de nous positionner par rapport ˆ leur expŽrience individuelle, ˆ leur position, leur jugement sur 

lÕŽtat du monde69. Notons que cet effacement, cette distance peuvent •tre apprŽciŽs mais Žgalement appara”tre 

comme Žtranges au regard dÕune communication ordinaire. Les sujets peuvent •tre interloquŽs face au pouvoir 

verbal que nous leur donnons dans cet espace-temps, mais aussi impressionnŽs par notre capacitŽ ˆ ne pas 

Žmettre de jugement ou dÕavis sur ce qui est dit. Par exemple, Fadhila (BDD), en fin dÕentretien, se moqua un 

peu de nous et de la situation dÕentretien (Ç vous me faites rire È) tout en nous jugeant Ç tr•s bon È, Ç parfait È 

parce que Ç rien transparait È : Ç Parce que j'essaie de voir votre opinion •a se voit pas (silence) È70. 

 

Parall•lement ou simultanŽment ˆ cette logique de proximitŽ, impliquant une mise ˆ distance de soi et une 

ouverture aux autres, lÕenqu•teur doit adopter la logique inverse de distanciation, nŽcessaire ˆ la neutralitŽ, ˆ 

lÕobjectivitŽ recherchŽes par la science. Comme le prŽconisait Durkheim dans Les r•gles de la mŽthode 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
67 Ç Car faire du terrain, cÕest avoir envie de se colleter avec les faits, de discuter avec les enqu•tŽs, de mieux comprendre les individus et 
les processus sociaux. Sans cette soif de dŽcouvrir, sans cette envie de savoir, presque Ç dÕen dŽcoudre È, le terrain devient une formalitŽ, 
un exercice scolaire, plat, sans intŽr•t È (Beaud & Weber, 1997/2003, p. 16). 
68 Joli surnom pour un thŽsard. 
69 Comme quand Farid (MJDV) nous sollicitait constamment durant lÕentretien en finissant ses phrases par des Ç hein ? È ; ou quand 
Dav (ALIS) nous demanda lors de nos Žchanges matinaux si nous Žtions dÕaccord avec lui, ponctuant presque toutes ses fins de phrases 
par Ç CÕest la vŽritŽ hein ? È comme pour trouver un Žcho que nous lui donnions avec prudence, sans toujours y adhŽrer. 
70 Ç F : Vous •tes un tr•s bon (hŽsitation). Comment ? Vous me faites rire. Ier : Ah bon. F : Parce que j'essaie de voir un peu vos opinions 
 ̂travers un clic ou un clac. Rien ! Rien ! Ier : (rires). F : Rien transparait (rires). Vous •tes prrt, parfait.  Ier : Ah bon ? F : Ah ben oui. Ier : 

Merci. F : Parce que j'essaie de voir votre opinion •a se voit pas (silence). Voil̂ . È (Fadhila, BDD) 
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sociologique (1895/1988), Ç traiter È les Ç faits sociaux È (en tant que mani•re de faire et/ou de penser) 

scientifiquement, nŽcessite de les observer comme des Ç choses È. Ils doivent selon lui •tre apprŽhendŽs en 

Ç observ(ant) vis-ˆ-vis dÕeux une certaine attitude mentale È en en faisant Ç des inconnus, des Ç choses È 

ignorŽes È (op. cit., p. 77-78). CÕest Žgalement du rapprochement effectuŽ avec le terrain, dont ne sÕenquŽrait 

pas Durkheim, dont il faut se distancier, dans le quotidien du travail dÕenqu•te en tant que tel et dans le temps 

postŽrieur ˆ lÕenqu•te. 

Ainsi, la proximitŽ, essentielle et indispensable, doit •tre accompagnŽe dÕun mouvement de recul, dÕune 

limite ˆ ne pas franchir, posant la distinction sociale enqu•tŽ/enqu•teur comme productrice de donnŽes 

qualitatives. En effet, cette distanciation appara”t comme un outil fondamental au chercheur, ˆ lÕimage du 

travail de Ç mythologue È de Roland Barthes (1957) dans lequel il exprime cette nŽcessaire prise de distance 

avec les mythes contemporains et ceux qui les font vivre ; impliquant selon lui une forme dÕauto-exclusion vis-

ˆ-vis des Ç consommateurs de mythes È, Ç ce qui nÕest pas rien È ; Ç sÕŽloigner de la communautŽ È permettant 

ainsi de Ç libŽrer le mythe È (op. cit., p. 269). Le quotidien du chercheur constitue un rapport Žtrange au monde, 

permettant de mieux lÕapprŽhender, sÕen Žtonner et dÕen comprendre la complexitŽ. 

Finalement, les mŽthodes qualitatives, comme lÕobservation ethnographique que dŽcrit encore Laplantine, 

naissent Ç (É) du mouvement de va-et-vient ininterrompu entre la proximitŽ et la distance (É) È, cet Žcart 

nÕŽtant jamais totalement comblŽ (op. cit., p. 39) permettant lÕenqu•te, lÕanalyse des donnŽes et, en dŽfinitive, 

lÕexistence m•me des sciences humaines et sociales71. Cette position tensionnelle et dialogique, le chercheur 

doit chercher lui-m•me ˆ lÕavoir et ˆ la ressentir, comme un outil de travail. En effet, quand il est en train de 

travailler, il adopte cette position sociale, un peu particuli•re, dÕŽtranger, non totalement familier Ð du moins 

jamais compl•tement Ð, ˆ ce quÕil observe et entend, ˆ ceux quÕil rencontre, quÕil c™toie, quÕil Žcoute (peut-•tre 

comme jamais ils nÕont ŽtŽ ŽcoutŽs auparavant72). LÕenqu•te devient son quotidien (Chauvier, 2011), mais il ne 

fait pas enti•rement partie du quotidien de ceux quÕil Žtudie ; provoquant lui-m•me de lÕŽtrangetŽ dans 

lÕordinaire des sujets et donc faisant Žmerger le quotidien, le familier face ˆ lÕextraordinaire (op. cit.). Si nous 

tentons de para”tre le plus naturel possible, de faire montre de notre santŽ mentale, nous nÕarrivons jamais ˆ •tre 

tout ˆ fait familier aux autres que nous Žtudions (Fassin, 2015) et il ne serait pas souhaitable de lÕ•tre. Ainsi, il 

convient toujours de rester ̂  Ç une prudente distance È de ce/ceux que nous Žtudions (op. cit., p. 506). 

Finalement, notre travail dÕenqu•te a ŽtŽ menŽ avec le b‰ton que nous conseille de manier Georges 

Devreux (1980), tant™t de mani•re l‰che, tant™t de mani•re rigide, afin dÕobserver et dÕapprŽhender les discours 

et les comportements des sujets aupr•s de qui nous enqu•tons. B‰ton que les autres tiennent aussi ˆ lÕautre bout, 

que nous ne maitrisons pas enti•rement, et qui est souvent difficile ˆ manipuler si ce nÕest quand nous quittons 

les lieux et les •tres que nous observons et interviewons ; quand le temps de lÕenqu•te ˆ proprement parler 

sÕarr•te et que nous retournons ˆ nos livres, nos articles, nos cahiers, nos logiciels de traitement de texte pour 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
71 Sciences qui ont ŽmergŽ et se sont dÕabord dŽveloppŽes avec lÕŽtude de ce qui Žtait lointain, Žtrange, inconnu 
72 Ç Tu as pas vu tout ce que je t'ai dit (rire). È (Abdelatif, BDV) 
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dŽcrire, expliquer et comprendre les donnŽes que nous avons recueillies ˆ travers nos mŽthodes et notre vŽcu ; 

pour conceptualiser la rŽalitŽ observŽe dans un discours savant73. Ç CondamnŽ ˆ vivre une socialitŽ thŽorique È 

dirait encore Barthes (op. cit., p. 270)74. En effet, la fin de lÕenqu•te sur le terrain permet de (re)prendre de la 

distance avec notre objet de recherche, de refroidir le matŽriau recueilli ˆ travers des relations sociales chaudes, 

ˆ lÕimage dÕun forgeron qui a besoin du chaud et du froid pour effectuer son art. 

 

3.3. Entretiens individuels semi-directifs 

SimultanŽment aux observations participantes que nous avons effectuŽes dans ces deux lieux dÕacc•s 

gratuits aux droits, nous avons rŽalisŽ une sŽrie dÕentretiens de recherche individuels et semi-directifs (N=31), 

participant ˆ la triangulation mŽthodologique inscrite dans lÕenqu•te de terrain en tant que telle (Jodelet, 2003). 

Comme dans les recherches sur la Ç conscience du droit È instiguŽes aux Etats-Unis (Isra‘l, 2009 ; 

PŽlisse, 2005), nous avons privilŽgiŽ dÕabord les mŽthodes dÕenqu•te qualitatives et en particulier les entretiens 

approfondis durant lesquels les sujets sont appelŽs  ̂raconter leur vie quotidienne, leurs expŽriences vŽcues en 

rapport avec le droit (Ewick & Silbey, 1998, 2004 ; Sarat, 1990). Cette mŽthode sÕinscrit, historiquement, en 

psychologie et notamment dans le champ de la psychologie sociale (Beaud & Weber, 2003 ; Jodelet, op. cit.). 

Elle constitue une Ç mŽthode dÕinvestigation spŽcifique È produisant son propre matŽriau Ç riche et complexe È 

(Bardin, 1989, p. 93). 

Par ce biais, a ŽtŽ coproduit et recueilli un savoir quotidien de sens commun inscrit dans lÕexpŽrience vŽcue 

des sujets. Nous avons accŽdŽ aux catŽgories et ˆ la logique avec laquelle les sujets interviewŽs voient, 

con•oivent le monde, exprimant leur rŽalitŽ quÕils verbalisent via le langage (Nils & RimŽ, op. cit.) et le social 

dans lequel ils baignent et auquel ils participent dÕune fa•on ou dÕune autre ; nous avons ainsi accŽdŽ aux 

reprŽsentations sociales mobilisŽes et construites par des sujets recourant aux droits sociaux afin dÕinterprŽter 

leurs expŽriences vŽcues et sÕorienter dans lÕaction. Les sujets que nous avons interviewŽs nous livrent dans ce 

contexte dÕenqu•te les reprŽsentations quÕils se font de leurs expŽriences, de leurs pratiques du droit et du 

monde qui les entoure, ˆ travers des catŽgories de penser socialement, culturellement et historiquement 

constituŽes (Jodelet, 2006, 2008a). Ces entretiens avaient pour objectif de permettre la reconstruction subjective 

du savoir par les interviewŽs, cela dans un contexte social de production auquel nous participions. Nous avons 

ainsi recueilli en profondeur des productions mentales et sociales, gr‰ce ˆ la nature discursive de cet outil 

dÕenqu•te, propice ˆ lÕŽlaboration de dŽtails, ˆ la co-construction de sens nŽcessaire ˆ la maitrise de la vie en 

commun. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
73 Fin du terrain qui a pu •tre un peu brutale pour lÕun (vŽcu comme tel par les acteurs), difficile  ̂quitter pour lÕautre, par honte de nous 
en sŽparer afin de sÕengager dans la conceptualisation scientifique du monde. 
74 Du moins durant le temps de son travail. Bien que cela ne le quitte peu souvent, le constituant dans la vie rŽelle, apparaissant un peu 
tout le temps aux yeux des autres, dans son entourage, dans ses rencontres quotidiennes, comme le Ç chercheur È, le Ç thŽsard È, le 
Ç psychologue social È, vivant dans lÕabstraction thŽorique, dans les concepts. 
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Cette mŽthode rend possible lÕŽmergence de reprŽsentations des sujets dans le cadre dÕune conversation 

provoquŽe par le chercheur. Elles sont le fruit dÕune interaction entre un Ego et un Alter discutant, dialoguant ˆ 

propos dÕun Objet (Haas & Masson, 2006). De fait, lÕentretien est une co-construction dynamique de sens et est 

donc en lien avec lÕapproche dialogique des reprŽsentations sociales ŽlaborŽe par Markovˆ (op. cit.) et lÕanalyse 

Ego-Alter-Objet dans laquelle elle sÕinscrit (Moscovici, 1984). La triangulation se retrouve dans cette mŽthode, 

puisquÕelle est au cÏur de la relation Ego-Alter-Objet engagŽe dans lÕentretien de recherche individuel, en tant 

que modalitŽ mŽthodologique spŽcifique au champ dÕŽtude des reprŽsentations sociales (Haas & Kalampalikis, 

2010, p 65). Cette triangulation est un outil de travail, crŽant une dynamique sur laquelle le chercheur peut/doit 

sÕappuyer pour permettre lÕŽlaboration de contenus reprŽsentationnels. 

La mŽthode de lÕentretien individuel de recherche nŽcessite, pour le chercheur, de concevoir le monde 

(objet) ˆ travers le point de vue de lÕautre (Markovˆ, op. cit.), en reconnaissant lÕAlter comme familier (alter-

ego). Mais la reconnaissance et la familiarisation doivent •tre rŽciproques et lÕinterviewŽ doit Žgalement se 

familiariser avec cette conversation pas comme les autres, provoquŽe, inattendue et Žtrange (Haas & Masson, 

op. cit. ; Chauvier, 2011 ; Bourdieu, 1993) ainsi quÕavec les questions de lÕintervieweur. Il sÕagit alors pour le 

chercheur dÕadopter une attitude favorisant une relation dÕalter ego, davantage que dÕ•tre associŽ ˆ un alter strict 

(Haas & Masson, op. cit.). Au-del̂  des caractŽristiques ontologiques du chercheur sur lequel il nÕa pas de 

pouvoir et qui doivent •tre prises en compte dans lÕanalyse des donnŽes (comme les appartenances quÕon peut 

lui attribuer, comme son sexe, sa gŽnŽration, sa couleur de peau, sa classe socialeÉ), il convient de rŽduire la 

distance qui les sŽpare et, mieux, de crŽer un climat de confiance avec lÕinterviewŽ (Haas & Masson, op. cit. ; 

Beaud & Weber, op. cit., p. 203), tout en veillant ˆ permettre aux sujets de toujours expliciter leurs propos, de 

dŽvelopper leurs points de vue, de donner des exemplesÉ La confiance est instaurŽe par sa mani•re dÕ•tre, par 

la place que lÕon donne ˆ la parole de lÕautre, ˆ sa rŽalitŽ et sa vŽritŽ, sans la juger, en adoptant une attitude de 

neutralitŽ bienveillante envers ses propos.75Ç LÕempathie sera vue alors comme la condition nŽcessaire pour 

que Ç quelque chose sorte È È (Haas & Masson, op. cit., p. 88). Il est donc important que le chercheur ait acquis 

un Ç savoir-faire interpersonnel È (Philog•ne & Moscovici, 2003, op. cit.) afin que les sujets soient ˆ lÕaise, 

quÕils puissent dŽvelopper leur point de vue sans que celui-ci soit orientŽ, biaisŽÉ Ainsi, nous pouvons dire 

avec Philog•ne et Moscovici (op. cit., p. 51) que la capacitŽ  ̂conduire de bons entretiens est Ç le savoir-faire le 

plus important que puisse dŽvelopper un chercheur È. Finalement, Ç lÕÇ alchimie È de lÕentretien tient autant ˆ la 

nature du rapport intervieweur/interviewŽ quÕau savoir-faire de lÕintervieweur È (Beaud & Weber, op. cit., p. 

180). 

Ce savoir-faire est permis par les r•gles  ̂respecter durant ce genre dÕŽchange, participant  ̂ la mise en 

confiance de lÕinterviewŽ et la bonne conduite de lÕentretien, se distinguant dÕune discussion quotidienne, 

amicale, famili•re, bien quÕil puisse sÕen inspirer et y aspirer. Le contrat de communication, cadre posŽ en 

dŽbut dÕentretien assurant anonymat et confidentialitŽ des discours recueillis, malgrŽ lÕenregistrement proposŽ 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
75 Parfois cette confiance est longue ̂  instaurer, voire ne sÕinstaure pas comme avec Fatiha (BDV) ou Bermude (ALIS). 
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et souhaitŽ de lÕinteraction, participe aussi grandement ˆ rendre lÕŽchange ˆ la fois diffŽrent dÕun Žchange 

ordinaire mais Žgalement propice au dŽveloppement dÕun discours Ç profond È. Aussi, lÕattitude que nous 

avons adoptŽe est une attitude de neutralitŽ et de bienveillance envers les discours des sujets interviewŽs, 

exprimŽe tant de mani•re implicite quÕexplicite. LÕentretien, comme les mŽthodes qualitatives en gŽnŽral, 

doivent permettre dÕaccŽder ˆ un matŽriau riche, conservant une certaine naturalitŽ (Jodelet, 2003), nÕimposant 

pas de prŽdŽcoupage de lÕobjet (Haas & Masson, op. cit.), bien que dans le cadre de lÕentretien semi-directif, la 

discussion soit orientŽe selon des th•mes prŽdŽfinis et selon les objectifs de lÕenqu•te. 

NŽanmoins, cÕest Žgalement lÕŽtrangŽitŽ que constituent ce cadre discursif et lÕintervieweur qui tend ˆ 

produire de lÕanormalitŽ communicationnelle, de lÕextraordinaire, producteur de sens commun, de 

reprŽsentations famili•res (Chauvier, op. cit.). Il convient aussi dÕapprŽhender les formes de mise en altŽritŽ 

dont lÕenqu•teur peut •tre la cible de la part des interviewŽs, afin de saisir le sens du rapport ego-alter. Cela, 

apparaissant avec force dans certains refus de participer ˆ la recherche, signifie quelque chose dans le rapport ˆ 

lÕobservation et plus gŽnŽralement, peut-•tre, ̂  lÕinstitution scientifique et au pouvoir. 

3.3.1. Guide dÕentretien 

Nous avons optŽ pour un type dÕentretien semi-directif, technique dÕentretien Ç flexible È, ni 

compl•tement structurŽe, ni enti•rement libre (Nils & RimŽ, op. cit., p. 173). Il permet ˆ la fois de circonscrire 

lÕentretien ˆ nos interrogations tout en laissant relativement libres les sujets quant ˆ la dynamique du dialogue. 

Pour ce faire, il a ŽtŽ nŽcessaire de nous armer dÕun guide dÕentretien, standardisant relativement la conduite de 

ceux-ci. Le guide dÕentretien que nous avons construit se basait sur celui validŽ dans une enqu•te prŽcŽdente 

menŽe sur le non-recours ˆ la justice (Fieulaine, Kalampalikis, Haas & BŽal, 2009 ; BŽal, Kalampalikis, 

Fieulaine & Haas, 2014). 

Comme il convient souvent de le faire et participant ˆ la mise en confiance des sujets interviewŽs, nous 

lÕavons construit afin de partir du particulier et du singulier pour aller vers des questions et des enjeux plus 

gŽnŽraux (Jodelet, 1989a, p. 55). Les entretiens que nous avons menŽs ont ainsi permis dÕinterroger les sujets 

sur leurs recours aux droits sociaux dans la situation socio-Žconomique qui est la leur, allant du particulier (les 

raisons du recours ˆ lÕassociation dÕacc•s au droit) au gŽnŽral (leurs reprŽsentations du syst•me de protection 

sociale, du syst•me judiciaire, de lÕEtatÉ), en passant par le rapport aux proches et aux professionnels du droit 

et de lÕaide, ainsi que par les expŽriences passŽes (cf. Guide dÕentretien en annexe)76. 

Permettant de saisir des rŽcits de vie et des narrations, ce sont davantage les significations associŽes ˆ la 

narration qui nous intŽressaient dans lÕobjectif dÕŽtudier les reprŽsentations sociales (Jodelet, 2003). En effet, 

au-del̂  des rŽcits, de la remŽmoration des trajectoires et des parcours de droits, nous nous sommes intŽressŽs 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
76 Le guide dÕentretien abordait cinq thŽmatiques : Description de la nature de la situation (nature, contexte du conflit, entourage, 
dŽsignation de responsable(s), trajectoire de la dŽmarche) ; Choix de lÕassociation, les modalitŽs du contact ; perception subjective des 
attentes liŽes  ̂la rencontre avec les professionnels du lieu ; tŽmoigner dÕautres situations problŽmatiques et Žventuellement semblables 
survenues dans le passŽ (expŽriences, mŽmoires) ; reprŽsentations de la justice et du droit. Nous finissions lÕŽchange par le recueil dÕun 
certain nombre de donnŽes sociodŽmographiques, qui ont parfois ŽtŽ difficiles  ̂saisir (du fait du manque de temps pour finir lÕentretien) 
mais qui ont aussi permis un redŽploiement du discours des sujets, enrichissant fortement les donnŽes recueillies. 
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aux Ç significations associŽes ˆ ces rappels È (op. cit. , p. 156). Nous nous sommes attachŽs non seulement ˆ 

saisir, dans ces rŽcits de vie, lÕŽvaluation qui en Žtait faite, au-del̂  de la Ç simple È description mais aussi  ̂faire 

le lien entre les expŽriences particuli•res des sujets et la mani•re dont ils lÕinscrivaient dans le social. 

3.3.2. Recrutement et reprŽsentativitŽ 

Afin dÕeffectuer ces entretiens, nous avons engagŽ une Ç entreprise È active et cožteuse de Ç recrutement È 

de sujets sur les lieux dÕacc•s aux droits. Les temps dÕobservation, en plus de nous permettre de saisir des 

discours sur le vif, dÕobserver les recours en train de se faire, nous ont Žgalement permis de recruter des sujets 

pour effectuer les entretiens, nous donnant la possibilitŽ dÕapprocher, de rentrer en contact, de rencontrer 

Ç prudemment È les sujets enqu•tŽs, moments qui Žtaient particuli•rement sensibles et dŽlicats. 

Ce recrutement procŽdait par itŽration (De Sardan, 1995) en tant que les sujets nÕŽtaient pas choisis ˆ 

lÕavance, mais via un processus relativement contingent bien que soumis ˆ nos objectifs de recherche. Les 

sujets interviewŽs nÕont donc pas ŽtŽ recrutŽs pour viser ˆ la reprŽsentativitŽ sociologique ou culturelle 

(Chauvier, op. cit.) et donc selon des crit•res quantitatifs (Beaud & Weber, op. cit., p. 177). Comme lÕexplique 

De Sardan : 

Ç CÕest que ces interlocuteurs ne sont pas choisis ˆ lÕavance par une mŽthode de tri (statistique, alŽatoire), mais ils 
prennent place selon un compromis permanent entre les plans du chercheur, les disponibilitŽs de ses interlocuteurs, 
les opportunitŽs qui se prŽsentent, les fili•res de parentŽ ou dÕamitiŽ dŽĵ  constituŽes, et quelques autres variables. È 
(De Sardan, 1995, p. 13) 
 
Aussi, si nous avons cherchŽ ˆ interroger des sujets recourant aux droits sociaux, notamment assistantiels, 

en lien avec des problŽmatiques de pauvretŽ, nous ne les avons pas recrutŽs selon une critŽriologie stricte. Nous 

nÕavons ni cherchŽ ˆ rencontrer et interviewer des sujets recourant aux m•mes droits, ni Žtant dans le m•me 

moment de la dŽmarche, ceci nous permettant dÕobserver diffŽrentes sortes de recours et de rapports aux droits 

sociaux, malgrŽ lÕaspect Ç fourre-tout È que cela peut reprŽsenter a priori. Nous avons cherchŽ  ̂avoir acc•s  ̂

une variŽtŽ dÕexpŽriences de droits renvoyant ˆ diffŽrentes expŽriences socio-Žconomiques. 

CÕest dÕailleurs ce que nous permettaient nos terrains dÕenqu•te, en tant que dispositifs dÕacc•s aux droits 

relativement ouverts et faiblement sŽlectifs77. Aussi, cÕest ce que nous avons recherchŽ en ouvrant 

alternativement ces deux lieux dÕacc•s au droit (BD/MJD et ALIS) permettant dÕ•tre au contact et dÕobserver 

diffŽrents processus et dynamiques dÕacc•s aux droits sociaux aupr•s de populations confrontŽes ˆ des 

expŽriences relativement diffŽrentes en termes de pauvretŽ. Lˆ aussi, nous pouvons utiliser le concept de 

triangulation, lÕobjectif Žtant, comme le conseillent Beaud et Weber (2003, p. 299) de Ç faire feu de tout bois È. 

Triangulation Ç simple È puisque nous avons croisŽ les discours des sujets interviewŽs entre eux Ç afin de ne 

pas •tre prisonnier dÕune seule source È (de Sardan, 1995, p. 12) et puisque nous avons voulu vŽrifier les 

Ç informations Žmanant dÕune seule personne È. Cependant, elle peut Žgalement •tre considŽrŽe comme une 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
77 Cela Žtait particuli•rement le cas pour les BD/MJD, mais Žgalement pour ALIS, qui a comme crit•re de sŽlection de ne pas avoir 
dÕadresse officielle, dÕavoir plus de 25 ans et de ne pas •tre en situation irrŽguli•re (pour les Žtrangers) 
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Ç triangulation complexe È par notre volontŽ de Ç faire varier les informateurs en fonction de leur rapport au 

probl•me traitŽ È (op. cit.). 

Nous avons effectuŽ, enregistrŽ et retranscrit 31 entretiens individuels semi-directifs avec des usagers des 

deux associations dÕacc•s aux droits : 16 dans les Boutiques de Droit et 15 ˆ ALIS. Le tableau ci-dessous 

rŽsume les caractŽristiques de notre Žchantillon. Dans les BD/MJD, quatre entretiens ont ŽtŽ rŽalisŽs avec des 

couples et deux ont ŽtŽ rŽalisŽs avec des personnes recourant ˆ des droits sociaux pour dÕautres personnes78. Du 

point-de-vue de lÕ‰ge, il y a une relative bonne rŽpartition entre les sujets ayant entre 30 ans et 50 ans et plus, 

hormis ˆ ALIS o• seulement deux sujets interviewŽs ont plus de 50 ans. Les 20-30 ans sont sous-reprŽsentŽs, 

notamment dans les BD. Si dans les BD nous avons interviewŽ autant de femmes que dÕhommes, la proportion 

nÕest pas la m•me ˆ ALIS, o• nÕavons pu interviewer que deux femmes (cela fait Žcho ˆ leur plus faible 

prŽsence dans ce lieu). Le niveau scolaire de notre Žchantillon est relativement bas puisque 18 sujets nÕont pas 

le baccalaurŽat, contre 13 qui ont au moins celui-ci (dont 9 qui ont une formation au-del̂  du bac). Leur 

situation professionnelle est largement marquŽe par lÕinactivitŽ, 24 sujets sur 31 sont au ch™mage au moment 

de lÕentretien,  4 sont salariŽs dont 3 ˆ ALIS (ce qui fait Žcho aux statistiques effectuŽes par lÕassociation). 12 

recourent ˆ lÕAllocation ch™mage (dont 9 dans les BD) et 8 au RSA (dont 6 ˆ ALIS). Notons que les deux 

sujets rencontrŽs dans les BD ayant un contrat de travail au moment de lÕinterview recourent au droit pour un 

tiers. La situation du logement est plus problŽmatique ˆ ALIS o• une personne seulement a un logement social, 

en dehors des dispositifs dÕhŽbergement en foyers. Ceux et celles qui ont un logement dans un foyer, une 

rŽsidence, un hŽbergement dÕurgence (Adoma, Aralis) sont au nombre de 5 chez ALIS et de 1 dans les BD. 7 

sont sans domicile fixe ˆ ALIS et un dans les BD (logŽ par la famille). Deux sujets interviewŽs ˆ ALIS habitent 

dans des formes de logement prŽcaires mais relativement choisies via lÕhabitat mobile pour lÕun, le squat 

(politique) pour lÕautre. Une particularitŽ de notre Žchantillon est quÕune grande partie se dit elle-m•me 

dÕorigine Žtrang•re hors union europŽenne : 9 interviews dans les BD/MJD et 3 ˆ ALIS ont ŽtŽ effectuŽs avec 

des personnes disant •tre dÕorigine Žtrang•re, majoritairement du Maghreb et dÕAfrique (hormis Yannis, ˆ 

ALIS, qui est originaire dÕInde)79. Par ailleurs, deux (un dans chaque association) sont fran•ais mais avec la 

particularitŽ dÕ•tre originaires des Antilles fran•aises. 

Les retranscriptions des entretiens individuels sont en annexes. Au-del̂  de ce corpus dÕentretiens 

enregistrŽs et retranscrits, un certain nombre dÕentretiens nÕont pas pu •tre enregistrŽs ou ont ŽtŽ trop courts 

pour •tre intŽgrŽs et constituer ce corpus. Ils constituent nŽanmoins le corpus global de notre terrain de 

recherche, classŽs en tant quÕobservations et participant, bien que dans une mesure moindre, ˆ lÕensemble de 

nos donnŽes et aux rŽsultats que nous prŽsenterons. 

 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
78 Notons que nous avons gardŽ dans ce corpus des entretiens relatant des expŽriences et des recours que lÕon pourrait considŽrer comme 
relativement hors sujet, comme le recours  ̂la pension dÕancien combattant du p•re dŽfunt de Fadhila ou pour le recours dÕAnne-Sophie 
qui souhaitait savoir si elle avait re•u tous les droits que lui ouvrait un ancien contrat de travail. 
79 DÕautres le sont sžrement, mais nous ne leur avons pas demandŽ et ils ne nous lÕont pas dit. Nous nous garderons donc de dire les 
choses ̂  leur place. 
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Tableau 2 Ð PrŽsentation de la population interviewŽe selon quelques variables 

Variables  BD/MJD ALIS Total 
Age 20-29 

30-39 
40-49 
50+ 

0 
6 
4 
6 

3 
5 
5 
2 

3 
11 
9 
8 

Sexe Femmes 
Hommes 

8 
8 

2 
13 

10 
21 

Situation SalariŽs 
Sans activitŽ 
Formation 
RetraitŽs 

1 
14 
0 
1 

2 
11 
2 
0 

3 
24 
3 
1 

Ressources Salaire (Formation) 
Allocation ch™mage 
RSA 
AAH 
Arr•t maladie/accident du 
travail 
Retraite 

2 
9 
2 
1 
1 
 
1 

2 
3 
6 
3 
1 
 
0 

4 
12 
8 
4 
2 
 
1 

Logement Avec 
Foyer/RŽsidence 
Sans (115, Ami, Famille) 
Autre (squat, mobileÉ) 

14 
1 
1 
0 

1 
5 
7 
2 

15 
6 
8 
2 

Niveau scolaire -Bac 
Bac 
+Bac 

9 
2 
5 

9 
2 
4 

18 
4 
9 

Origine Fran•aise 
Etrang•re Hors UE 

6 
9 

12 
3 

14 
12 

Total  16 15 31 

 

3.4. Analyse des donnŽes qualitatives 

Nous intŽressant aux pratiques et aux expŽriences de droits sociaux en tant quÕelles sont ou quÕelles 

sÕinscrivent dans des reprŽsentations sociales, nous avons souhaitŽ saisir et travailler ˆ partir des Ç traces È 

laissŽes dans les discours des sujets qui en font lÕexpŽrience, un peu ˆ lÕimage de Michel Foucault (1994, p. 

499) expliquant sa mani•re de faire de lÕarchŽologie du savoir, cherchant Ç les traits communs È pouvant 

constituer Ç des structures È en tant quÕÇ invariant commun ˆ un certain nombre de ces traces È. La 

transcription et la conservation des discours produits et recueillis via les mŽthodes qualitatives constituent des 

Ç traces È qui peuvent •tre analysŽes et fournir des Ç preuves È au chercheur (Haas & Masson, 2006, p. 85) 

et/ou des donnŽes Ç heuristiques È (analyse de contenu Ç pour voir È) (Bardin, op. cit., p. 33)80. LÕanalyse des 

donnŽes issues des mŽthodes qualitatives, et notamment des entretiens de recherche, mais Žgalement des 

observations consignŽes dans des carnets de bord, a ŽtŽ effectuŽe ˆ partir de ces Ç traces È  ̂ lÕimage dÕun 

archŽologue (Bardin, op. cit., p. 43). Nous retrouvons ici la mŽtaphore polici•re (de Sardan, 1995 ; 

Kalampalikis & Haas, op. cit.), dans le sens o• les traces sont des Ç indices soigneusement mis ˆ jour par des 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
80 Certains des entretiens que nous avons effectuŽs nÕont pas pu •tre enregistrŽs car les sujets ne souhaitaient pas •tre enregistrŽs, ne 
permettant pas que lÕon puisse garder des traces de leur discours (p. ex. Martin, rencontrŽ  ̂ALIS, originaire du Rwanda et qui vient 
dÕobtenir lÕasile politique). NŽanmoins, nous avons pu prendre des notes Žcrites, permettant de garder dÕautres types de traces, compilŽes 
dans nos carnets de bord. 
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procŽdŽs plus ou moins complexes, comme un dŽtective È nous dit encore Bardin (op. cit.), et dans le sens o• 

Ç il y a quelque chose ̂  dŽcouvrir ̂  travers et gr‰ce ̂  elles È. 

Plus prŽcisŽment, lÕanalyse que nous avons effectuŽe du corpus dÕentretiens individuels semi-directifs est 

une analyse de contenu thŽmatique (Bardin, 1989, 2003). LÕanalyse catŽgorielle fonctionne par opŽration de 

dŽcoupage du texte/discours en unitŽs et par classification de ces unitŽs en catŽgories selon des regroupements 

analogiques (op. cit, p. 207). La catŽgorisation se fait part th•mes ou thŽmatiques discriminŽs. LÕanalyse 

thŽmatique met ˆ jour, tant que faire se peut, les constances, les ressemblances, les rŽgularitŽs. Certaines dÕentre 

elles, peut-•tre trop communes, trop Žvidentes, ne sont apparues quÕapr•s de multiples relectures et 

distanciations vis-ˆ-vis de notre corpus. 

Aussi, face ˆ la diversitŽ des 31 discours que nous avons recueillis, nous avons ŽtŽ quelque peu mis en 

difficultŽ dans notre analyse, voire Ç perturbŽ È (op. cit., p. 94). Nous avons eu des difficultŽs, dans un premier 

temps, ˆ sortir de lÕunique, des cas particuliers, ˆ dŽsubjectiviser et dŽsinterloquer (Chauvier, 2011) les discours. 

En effet, cela allait quelque peu ˆ lÕencontre de la philosophie de lÕentretien de recherche que nous avons dŽcrit 

et qui postule une coproduction du discours, la dialogicitŽ ego-alter (Haas & Masson, op. cit.), lÕinterlocution 

constante ; de plus, cette analyse tend quelque peu ˆ nier les sujets observŽs en tant quÕinterlocuteur et 

lÕinterlocution en tant que telle (Chauvier, op. cit., p. 25)81.  

Nous avons dÕabord effectuŽ une analyse entretien par entretien, avant de faire des ponts entre eux (Flick, 

1996) ; avant de pouvoir apercevoir ce qui les rejoignait, le social dans lequel ils sÕinscrivaient tous, ainsi que 

les spŽcificitŽs, les diffŽrences qui les opposaient. Aussi, nous avons dÕabord distinguŽ les productions de 

donnŽes des terrains o• nous avons enqu•tŽs, pour ensuite voir ce qui Žtait commun aux deux et propre ˆ 

chacun dÕeux. 

Dans cette analyse, nous avons tentŽ de tenir compte des conditions de production et dÕactualisation des 

discours produits et recueillis dans lÕinteraction avec lÕenqu•teur ; Ç lÕensemble des param•tres qui ont 

conditionnŽ ce qui a ŽtŽ dŽlivrŽ È ; lÕanalyse de la situation permettant de toujours resituer ce qui a ŽtŽ recueilli 

Ç ̂  (sa) juste place È (Haas & Masson, op. cit., p. 77). En effet, les entretiens prennent place et sens dans un 

contexte dont nous devrons rendre compte (Beaud & Weber, op. cit., p. 176-177). Mais il sÕagit Žgalement de 

savoir ̂  quelle place les sujets nous mettent (Favret-Saada, 1977, p. 36-38). 

Les donnŽes recueillies dans les temps dÕobservation, consignŽes dans un carnet de bord, ont aussi, dans un 

premier temps, ŽtŽ analysŽes sŽparŽment des entretiens, avant dÕ•tre intŽgrŽes dans la prŽsentation des rŽsultats, 

en tant que complŽments, illustrations des rŽsultats issus de lÕanalyse des entretiens (intŽgrŽs, m•lŽs) ou en tant 

que rŽsultats ˆ part enti•re donnant lÕopportunitŽ dÕun autre point de vue, ˆ travers des donnŽes diffŽrentes, Ç en 

plus È. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
81 Avec le risque de produire des effets dÕexclusion, de disqualification et dÕinstrumentalisation des observŽs (Chauvier, 2011, p. 25) : 
Ç CÕest ainsi que certaines latitudes interprŽtatives sont apparues, qui mÕont semblŽ rŽvŽlatrices dÕune volontŽ, plus ou moins manifeste, 
dÕimposer la dŽsinterlocution comme rŽgime dÕautoritŽ par le biais dÕeffets de simplification et dÕhomogŽnŽisation des pratiques des 
non-Occidentaux, et de fa•on plus large, des observŽs È (op. cit., p. 25-26). 
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4. DŽmarche quantitative 

 

Comme il est classique de le faire (Jodelet, 2003 ; Lorenzi-Cioldi, 2003) et comme nous lÕavons dŽĵ  dit, 

cÕest ˆ la suite de cette premi•re phase dÕenqu•te et dÕanalyse qualitative que nous avons construit un 

questionnaire, afin de regarder dÕun autre point de vue, dÕune autre mani•re notre objet dÕŽtude, toujours dans 

notre objectif de triangulation. Nous avons dŽcidŽ de construire un outil quantitatif afin de cerner dÕune autre 

mani•re les rapports aux droits sociaux en situation de pauvretŽ relative. Cet angle dÕapproche nous a permis de 

changer de point de vue, mais aussi de nous focaliser sur une partie du phŽnom•ne qui nous intŽresse, ˆ lÕimage 

dÕun zoom sur un appareil photo. Nous avons zoomŽ et nous avons Žgalement stabilisŽ notre position ˆ lÕaide 

dÕun pied pour Ç poser È davantage notre regard sur des ŽlŽments reprŽsentationnels et pratiques spŽcifiques. 

Cette phase dÕenqu•te sÕinscrit encore dans notre objectif de saisir les reprŽsentations sociales en 

contexte et donc dans ce que nous appelons lÕenqu•te de terrain en tant quÕŽtude des faits sociaux dans des 

contextes sociaux (Jodelet, 2015), ˆ lÕextŽrieur du laboratoire (Farr, 1992), aupr•s dÕune population incarnŽe et 

dans la rŽalitŽ sociale. Comme pour les mŽthodes qualitatives, le questionnaire permet de recueillir, mieux, de 

produire (Lorenzi-Ciolodi, op. cit.), voire coproduire des donnŽes avec les sujets enqu•tŽs. Cet outil nous offre 

une possibilitŽ dÕobjectivation des dynamiques de recours aux droits sociaux en situation de fragilitŽ socio-

Žconomique. Cette mŽthode a lÕavantage de permettre dÕinterroger davantage de personnes que via les 

mŽthodes qualitatives et de tirer des constats quantifiŽs et comparables fondŽs sur les dŽclarations des sujets en 

rŽponse ˆ une sŽrie de questions prŽŽtablies. 

Nous inscrivons cette mŽthodologie dans une autre approche de la thŽorie des reprŽsentations sociales, bien 

quÕelle communique avec lÕapproche anthropologique que nous avons prŽsentŽe plus haut. Cette approche est 

celle dŽveloppŽe par lÕŽcole genevoise Žtudiant les reprŽsentations sociales en tant que prises de positions et 

principes organisateurs de ces derni•res (Doise, 1989). On se focalise ici sur le Ç mŽtasyst•me È 

reprŽsentationnel (Moscovici, 1961) constituŽ par des rŽgulations sociales normatives (Doise, op. cit.). Disons 

que lÕobjectif de cette mŽthode est moins de savoir quelles sont les opinions ˆ propos dÕun objet mais 

davantage quels sont les principes organisant significativement les points de vue dans un contexte social donnŽ 

(ClŽmence, 2003). Le mŽtasyst•me normatif peut expliquer les diffŽrences de prise de position, mais 

Žgalement des positionnements diffŽrents dans les rapports sociaux, impliquant des expŽriences diffŽrentiŽes du 

monde. 

Cette approche a largement investi la comprŽhension du savoir de sens commun ˆ propos du droit et de la 

justice, avec notamment les travaux sur les droits humains (Doise, 2001, 2007, 2009 ; ClŽmence & Doise, 

1995 ; ClŽmence et al., 1995 ; Doise, Spini & ClŽmence, 1999 ; StaerklŽ, Doise & ClŽmence., 1998), ainsi que 

plus spŽcifiquement sur les droits sociaux (ClŽmence, 1994 ; Petrillo, 2008), la justice pŽnale (Doise & 

Papastamou, 1987 ; Fieulaine et al., 2013 ; Kalampalikis, Fieulaine & Haas, 2014) et le rapport ˆ lÕEtat 

(StaerklŽ, Delay, Gianettoni & Roux, 2007a, 2007b). LÕadhŽsion ˆ des principes de justice en lien avec des 
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projets relationnels, des rapports socio-symboliques, des conceptions Žthiques du vivre ensemble, sont des 

normes qui informent du rapport aux droits de lÕHomme, ˆ lÕŽgalitŽ, instituŽs par lÕEtat, le syst•me judiciaire, le 

syst•me de protection socialeÉ 

 

4.1. Questionnaire 

Ainsi, en lien avec ce cadre thŽorique et en continuitŽ avec les rŽsultats issus de la dŽmarche qualitative, 

nous avons souhaitŽ apprŽhender les positions prises par les sujets vis-ˆ-vis des droits sociaux en interrogeant 

leur lien avec des principes organisateurs (ClŽmence, op. cit.). Aussi, nous avons envisagŽ dÕobserver les liens 

entre les conceptions des rapports sociaux, les reprŽsentations du syst•me de protection sociale (en termes de 

stigmatisation et de reconnaissance) et le sens donnŽ ˆ son expŽrience et ses pratiques en termes de droits 

sociaux (perspectives temporelles, intensitŽ du recours), ainsi quÕavec les mani•res dÕexpliquer le non-recours 

aux droits sociaux (non-connaissance, non-rŽception, non-demande). Nous souhaitions aussi observer si des 

Ç effets positionnels È (Doise, 1989) Žmergeaient dans les mani•res de penser le vivre-ensemble, les droits 

sociaux et dÕenvisager son propre recours aux droits. Plus prŽcisŽment, notre questionnaire est structurŽ en cinq 

parties, lÕobjectif Žtait dÕobserver comment dans chacune dÕentre elles les idŽes Žtaient reliŽes et comment ces 

diffŽrentes parties, correspondants ˆ des niveaux diffŽrents de reprŽsentations et de pratiques, Žtaient corrŽlŽes 

entre elles. Les quatre premi•res parties sont constituŽes dÕitems, construits sous forme dÕaffirmations ˆ propos 

desquelles les sujets devaient se positionner sur une Žchelle de Likert (1932 ; cf. Laurens & Moscovici, 2003) 

allant de 1 ˆ 4. La derni•re partie Žtant consacrŽe aux variables sociodŽmographiques ou ˆ lÕŽvaluation de 

lÕexpŽrience vŽcue, les modalitŽs de rŽponse pouvant varier. 

1/ La premi•re partie du questionnaire, constituŽe de huit items, visait ˆ saisir la place des conceptions 

libŽrales ou structurelles des inŽgalitŽs (StaerklŽ et al., 2007a) du point de vue des sujets qui recourent aux 

droits sociaux. Ces conceptions sont inscrites dans des thŽories na•ves de la justice, donc dans des 

catŽgorisations, des comparaisons sociales et des explications. Quelques items sont issus ou inspirŽs de 

lÕenqu•te de StaerklŽ et ses collaborateurs (op. cit.) comme les items relatifs ˆ lÕabus des droits sociaux ou aux 

causes structurelles des inŽgalitŽs socio-Žconomiques. En lien avec ces derniers, un item questionne la croyance 

en la justice du monde (de la France). En outre, 3 items se focalisent sur lÕattitude ˆ lÕŽgard du changement 

social, et concernent principalement le rapport ˆ lÕŽvolution autour de deux dimensions : la rŽsistance au 

changement et lÕoptimisme/pessimisme ˆ lÕŽgard de lÕŽvolution sociale, aspects centraux du conservatisme 

(Jost, Phelham, Sheldon & Sullivan, 2003 ; Fieulaine, Kalampalikis, Haas & BŽal, 2013). Notre hypoth•se est 

que les items relatifs aux rapports sociaux symboliques sont liŽs aux items concernant le changement social, 

formant des conceptions politiques de lÕordre social. Les postures axiologiques quÕadoptent les sujets seront 

reliŽes ˆ des attitudes diffŽrenciŽes quant aux syst•mes de protection sociale et quant ̂  lÕusage de ce syst•me-l̂ .  
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2/ La deuxi•me partie du questionnaire, constituŽe de 10 items, se focalise davantage sur le rapport 

reprŽsentationnel au syst•me de protection sociale en tant que tel. LÕidŽe initiale Žtait de saisir, dÕune part, les 

attitudes quant aux normes qui rŽgissent la rŽception des droits sociaux, notamment lÕidŽe du mŽrite et de la 

contrepartie (cf. Partie 1, chapitre 1) sÕopposant ˆ lÕidŽe de droit en tant que dž ou quant ˆ la gŽnŽrositŽ des 

politiques sociales en France. Un item questionnait un recours utilitariste (qui nÕa pas forcŽment ŽtŽ bien 

compris par la population enqu•tŽe). DÕautre part, une sŽrie dÕitems questionnait le caract•re stigmatisant ou 

reconnaissant des droits sociaux (assistanat, pauvretŽ, fiertŽ, g•neÉ). Se distinguent dans cette partie du 

questionnaire des items relatifs ˆ la (non-)reconnaissance du syst•me de protection sociale et le risque de 

stigmatisation quÕimplique le recours aux droits sociaux. 

3/ La troisi•me partie du questionnaire, constituŽe de 10 items Žgalement, visait ˆ saisir le sens que les 

sujets donnent ˆ leur propre recours en terme de perspective temporelle et dÕintensitŽ de recours. Nous nous 

inspirions ici des travaux de psychologie sociale sur la perspective temporelle (Fieulaine, 2006) et de son 

implication dans le domaine du recours aux droits (Fieulaine, Kalampalikis, Haas & BŽal, 2009 ; BŽal, 

Kalampalikis, Fieulaine & Haas, op. cit.). Au regard de nos donnŽes qualitatives, nous interrogeons ici les 

mani•res dÕenvisager le recours dans le temps : ˆ court ou ˆ long terme ; orientŽ dans le passŽ (ne plus •tre), le 

prŽsent (urgence) ou le futur (projet, devenir). Parall•lement, nous interrogeons lÕintensitŽ du recours ˆ travers 

son caract•re maximal (proactivitŽ) et minimal (non-demande par dŽsintŽr•t Ð besoin Ð ou par Žthique Ð abus). 

4/ La quatri•me partie, regroupant 9 items, renseignait les explications du non-recours. Ils renvoyaient 

directement aux typologies descriptives de la CNAF et explicatives de lÕOdenore (cf. Partie 1, chapitre 1). Ces 

items visaient ˆ renseigner lÕattribution causale du non-recours, sÕattachant davantage ˆ des explications 

subjectives, des ressentis, faisant Žmerger des expŽriences et des attitudes diffŽrentes de (non-)recours aux 

droits sociaux. 

5/ Enfin, la derni•re partie visait ˆ recueillir des donnŽes socio-dŽmographiques, constituant des variables 

permettant dÕobserver comment les reprŽsentations des rapports sociaux, des droits sociaux, les usages du 

syst•me de protection sociale et les explications du non-recours sÕinscrivent dans les rapports sociaux, les 

appartenances ˆ des catŽgories sociales, ˆ des groupes82, des expŽriences, des vŽcus. Une sŽrie de questions se 

focalisait sur le vŽcu des sujets, en terme de description, dÕŽvaluation de leur situation subjective (justice, 

stabilitŽ, habitude de sa situation ; sentiment de vulnŽrabilitŽ individuelle, de privation relative individuelle et 

temporelle), dÕexplication de leur situation (attributions causales) et de perspectives futures (croyance en la 

mobilitŽ sociale). LÕintŽr•t de mesurer ces variables Žtait dÕobserver des liens hypothŽtiques entre 

lÕinterprŽtation de son vŽcu subjectif et les reprŽsentations sociales construites ˆ propos du syst•me. En plus de 

nous intŽresser ˆ lÕinterprŽtation de lÕexpŽrience vŽcue dans le prŽsent, nous avons interrogŽ la durŽe, la 

temporalitŽ de lÕexpŽrience de difficultŽs matŽrielles et de recours aux droits sociaux (si vŽcu et recours il y a), 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
82 Age, sexe, enfants, activitŽ, type de contrat, dipl™me, droits re•us, positionnement politique. 
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faisant lÕhypoth•se que cette temporalitŽ aurait une incidence sur la mani•re dÕapprŽhender le syst•me de 

protection sociale en termes reprŽsentionnel et pratique 

4.2. Analyse des donnŽes quantitatives 

LÕanalyse que nous avons effectuŽe de notre questionnaire est basŽe sur une comparaison systŽmatique des 

profils de rŽponses de chaque sujet permettant de dŽgager des rŽgularitŽs dans la mani•re de diffŽrencier les 

propositions. Ces rŽgularitŽs dans les variations constituent prŽcisŽment le moyen dÕinterprŽter le 

positionnement des personnes qui peut para”tre, ˆ premi•re vue, dŽsordonnŽ. Cette analyse fait lÕhypoth•se que 

les sujets effectuent des liens entre les ŽlŽments reprŽsentationnels, une prise de position face ˆ une proposition 

en entrainant dÕautres (ClŽmence, op. cit., p. 405). Les rŽponses dÕun individu sont dans une relation de relative 

dŽpendance et les liens entre prises de position Žmergent de mani•re similaire chez plusieurs personnes. 

La comparaison systŽmatique des liens entre rŽponses (corrŽlations) permet de regrouper les items. Nous 

pouvons rŽduire lÕensemble des propositions selon lÕintensitŽ de leurs liens et les considŽrer comme des 

ŽlŽments qui composent des dimensions plus gŽnŽrales. CÕest ce que nous avons fait en effectuant quatre 

Analyses en Composante Principale (ACP) (Doise et al., 1992) sur les quatre premi•res parties de notre 

questionnaire, permettant dÕobserver comment sÕorganisent les mani•res de rŽpondre aux items proposŽs en 

termes dÕaccord ou de dŽsaccord. Chaque facteur Žmergeant pour chaque analyse Žtait transformŽ en variable 

en calculant les scores factoriels. Cette procŽdure statistique est Ç heureusement automatisŽe È (ClŽmence, op. 

cit., p. 406) en tant que forme simplifiŽe de lÕanalyse factorielle, gr‰ce ˆ un logiciel statistique. Nous avons 

effectuŽ ces analyses statistiques via le logiciel SPSS. Toujours via ce logiciel, nous avons effectuŽ des analyses 

de corrŽlation entre les dimensions issues des diffŽrentes ACP, ainsi que des corrŽlations et des comparaisons 

de moyennes (Anova) entre ces dimensions et les variables sociodŽmographiques et relatives ˆ lÕŽvaluation de 

lÕexpŽrience subjective. 

4.3. RŽcolte de donnŽes et Žchantillon 

LÕenqu•te a ŽtŽ rŽalisŽe entre le mois de septembre 2013 et le mois de janvier 2014. Comme pour la phase 

dÕenqu•te qualitative, nous avons rencontrŽ quelques difficultŽs pour accŽder ˆ notre population. DÕabord car 

un certain nombre de lieux dÕacc•s aux droits nous ont ŽtŽ difficilement accessibles. Les raisons ŽvoquŽes par 

les acteurs et les responsables de ces lieux dÕacc•s aux droits Žtaient essentiellement liŽes ˆ leur surcharge de 

travail, au nombre trop important de dossiers ˆ traiter et de dossiers de suivi ; en somme, au manque de temps ˆ 

consacrer ˆ Ç autre chose È quÕ  ̂leur activitŽ principale. Quelques lieux nous ont nŽanmoins ouvert leur porte, 

nous ont consacrŽ du temps et donnŽ de lÕespace afin de pouvoir rencontrer et interroger des Ç usagers È de 

leurs structures. LÕadministration du questionnaire a ŽtŽ effectuŽe dans deux villes de la RŽgion Rh™ne-Alpes : 

Lyon (dans le dŽpartement du Rh™ne) (26,9%) et Roanne (dans le dŽpartement de la Loire) (73,1%). La 

surreprŽsentation de cette derni•re est essentiellement due ˆ des raisons pratiques (acc•s facilitŽ aux structures, 
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rŽseau dÕacc•s au droit plus court dans les villes moyennes). Les donnŽes ont ŽtŽ rŽcoltŽes, dans la majeure 

partie des cas, dans des lieux diversifiŽs dÕacc•s aux droits ou dans des associations de rŽinsertion83. 

DÕautres difficultŽs, liŽes ˆ lÕŽcrit et/ou ˆ la langue fran•aise, non forcŽment liŽes ˆ lÕorigine des sujets84, 

ont Žgalement ŽtŽ rencontrŽes. Une tentative dÕauto-administrer le questionnaire a rapidement ŽtŽ abandonnŽe 

au profit dÕune passation en direct. Les temps dÕattentes dans les espaces communs de ces structures, offraient 

la possibilitŽ de remplir aisŽment le questionnaire (prenant environ une dizaine de minutes). Nous proposions 

aux sujets de le remplir seuls sÕils sÕen sentaient capables ou de le remplir ensemble. Dans le premier cas, nous 

nous tenions ˆ leur disposition pour rŽpondre ˆ leurs interrogations en cas dÕhŽsitation, de doute, 

dÕincomprŽhension. La passation assistŽe permettait aux sujets de rŽpondre au questionnaire quand ils 

pouvaient douter de leurs compŽtences ˆ rŽpondre. Cela permettait aussi de limiter le nombre de rŽponses 

manquantes. Ces cas de figures nous ont permis aussi de discuter avec les sujets, de rŽcolter leurs rŽactions, 

allant au-del̂  de leur simple rŽponse cochŽe dans le questionnaire et permettant de recueillir des discours85. 

Nous avons pris le soin, ˆ chaque fois, de rappeler, comme pour la passation dÕun entretien de recherche, la 

lŽgitimitŽ du point-de-vue des sujets enqu•tŽs, en plus de lÕanonymat de la confidentialitŽ des rŽponses. Ces 

prŽcautions Žtaient dÕautant plus nŽcessaires que ces populations sont soumises ˆ un certain nombre de contr™le 

de la part notamment des agents administratifs et des travailleurs sociaux. Aussi, nous avons, autant que faire se 

peut, tentŽ de crŽer un rapport de confiance avec les sujets interviewŽs, allant de pair avec la mise en place 

dÕune atmosph•re de libertŽ. Certaines questions nŽcessitaient la mise en place de cette relation de confiance, 

les sujets devant se sentir libres de donner leur opinion sans se sentir jugŽ par lÕenqu•teur86  ni de penser que le 

chercheur participait au contr™le institutionnel de leurs pratiques et de leurs idŽes87. 

LÕŽtude Žtait prŽsentŽe comme une Žtude portant sur le rapport Ç aux droits sociaux et aux aides de lÕEtat È. 

Tout au long du questionnaire, nous avons utilisŽ ces deux notions, parfois ensemble. Nous avons Žgalement 

utilisŽ les notions de Ç sŽcuritŽ sociale È, de Ç syst•me de protection sociale È et de Ç prestation sociale È. Nous 

avons fait ce choix partant du principe que les deux notions de droits sociaux et dÕaide sont aujourdÕhui 

relativement communes, tant les droits sociaux sont de plus en plus emprunts de charitŽ et en lien avec les 

dispositifs des droits assistantiels (Paugam & Duvoux, 2008 ; Damon, 2014). Nous savons nŽanmoins que 

lÕidŽe de droit et lÕidŽe dÕaide renvoient ˆ des conceptions diffŽrentes du droit et nÕimpliquent justement pas le 

m•me rapport aux droits sociaux. Mais nous nÕavons pas su trancher88. 

Par ailleurs, nous nÕavons pas ciblŽ une population qui aurait ŽtŽ reprŽsentative de la population globale 

fran•aise notamment car nous nous intŽressions essentiellement aux sujets rencontrant des difficultŽs dÕordre 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
83 Notons quÕune petite partie des donnŽes a ŽtŽ rŽcoltŽe ̂  travers des rŽseaux de connaissances Žlargies (7,6%, n=13). 
84 Variable que nous nÕavons dÕailleurs pas renseignŽe avec notre outil. 
85 Montrant, confirmant que rŽpondre  ̂un questionnaire est toujours rŽducteur, rŽifiant. Nous nous servirons parfois de certaines phrases 
relevŽes ̂  lÕŽcrit sur le questionnaire lui-m•me au moment de la passation pour illustrer et donner vie aux rŽsultats quantitatifs. 
86 P.ex. items sur la perception dÕabus dans les pratiques de droits des Žtrangers. 
87 P.ex. les items relatifs ̂  la thŽorie du mŽrite, aux devoirs, etc., en lien avec lÕobtention des droits sociaux. 
88 En tout cas, cela nÕa pas posŽ de probl•me de comprŽhension ̂  notre Žchantillon. 
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socio-Žconomique et se confrontant, dÕune mani•re ou dÕune autre, aux droits sociaux et aux aides sociales. 

Aussi, m•me si nous observons les frŽquences, les moyennes, les pourcentages obtenus aux rŽponses posŽes, 

nous nous focalisons davantage sur les liens entre les reprŽsentations entre elles et leurs Žventuels liens avec les 

positions sociales des individus (ClŽmence, op. cit.), ce qui ne nŽcessite pas une reprŽsentativitŽ Ç parfaite È de 

la population interrogŽe (StaerklŽ, Delay, Gianettoni & Roux, 2007a, p. 66). 

Ci-dessous, le Tableau 3 (ci-dessous) prŽsente les pourcentages et les effectifs de lÕŽchantillon auquel nous 

avons administrŽ le questionnaire. 171 sujets ont rŽpondu ˆ notre questionnaire. Nous atteignons quasiment la 

paritŽ homme/femme, avec 80 (46,8%) femmes pour 91 hommes (53,2%). 55,6% (n=95) nÕont pas dÕenfants. 

Cela peut •tre dž ˆ la relative jeunesse de notre Žchantillon89, puisque 41,5% (n=71) ont entre 15 et 30 ans 

contre31% (n=53) qui ont entre 31 et 50 ans et 19,3% (n=33) qui ont plus de 51 ans90. 67,3% (n=115) ne 

travaillent pas au moment de lÕenqu•te et 72% ont un niveau scolaire en dessous du baccalaurŽat91. 45,6% 

(n=78) recourent ˆ un dispositif de formation. Concernant leurs ressources, 22,8% (n=39) recourent ˆ 

lÕAllocation ch™mage, 31% (n=53) au RSA92 et 14,6% (n=25) ˆ lÕASS. Concernant le logement, si 64,4% 

(n=110) disent •tre dans un logement stable (soit dans le privŽ, soit dans le parc social), 30,5% (n=52) ont un 

logement prŽcaire (amis, famille, 115, squat, etc.) et 5,3% (n=9) se disent sans aucun logement au moment de 

lÕenqu•te. Aussi, 40,9% de notre Žchantillon recourent ˆ lÕAPL. Enfin, 32,7% (n=56) recourent ˆ la CMU, 

18,1% (n=31) ˆ la CMUC et 2,9% (n=5) ˆ lÕACS. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
89 Qui peut •tre expliquŽ, seulement en partie, par lÕadministration de notre questionnaire dans une Mission locale. 
90 8,2% (n=14) nÕont pas rŽpondu. 
91 Cette derni•re peut •tre lue comme un crit•re dÕappartenance de classe comme le font StaerklŽ et ses collaborateurs (op. cit), 26,9% 
(n=) se situant au niveau bac et plus peuvent •tre associŽs aux classes sociales relativement supŽrieures. 
92 Y compris RSA-activitŽ et -jeune. 
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Tableau 3 - PrŽsentation de lÕŽchantillon de population ayant rŽpondu au questionnaire 

 Variables Pourcentages (effectifs) 
Villes Roanne 

Lyon 
73,1% (n=125) 
26,9% (n=46) 

Structures 
dÕadministration du 
questionnaire 

CCAS (Roanne) 
PLIE (Roanne) 
Mission Locale (Roanne) 
H™tel Social (Lyon) 
Autres93 
Pas de lieux 

30,4% (n=52) 
20,5% (n=35) 
15,8% (n=27) 
8,2% (n=14) 
17,5% (n=30) 
7,6% (n=13) 

Sexes Femme 
Homme 

46,8% (n=80) 
53,2% (n=91) 

Enfants Sans 55,6% (n=95) 
CatŽgories dÕ‰ge 15-30 ans 

31-50 ans 
51-60 ans et plus 
Sans rŽponse 

41,5% (n=71) 
31,% (n=53) 
19,3% (n=33) 
8,2% (n=14) 

Travail Sans 67,3% (n=115) 
Niveaux de formation -Bac 

Bac 
+Bac 

72% (n=123) 
12,9% (n=22) 
14% (n=24) 

 Recours ̂  un dispositif de 
formation 

45,6% (n=78) 

Ressources Allocation Ch™mage 
RSA(A/J) 
ASS 
AAH 
Allocation mensuelle du 
Conseil GŽnŽral 
Allocations Familiales 
Associations 

22,8% (39) 
31% (n=53) 
14,6% (n=25) 
3,5% (n=6) 
5,3% (n=9) 
 
13,5% (n=23) 
13,5% (n=23) 

Logement 
 
 

Sans 
Logement prŽcaire 
Logement stable 

5,3% (n=9) 
30,5% (n=52) 
64,4% (n=110) 

Droit relatif au logement HŽbergement dÕurgence 
DAL 
APL 
Aides Žnergies 

11,1% (n=19) 
6,4% (n=11) 
40,9% (n=70) 
1,2% (n=2) 

SantŽ CMU 
CMUC 
ACS 

32,7% (n=56) 
18,1% (n=31) 
2,9% (n=5) 

Total  171 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
93 Dans le dŽtail  lÕassociation des Jardins de Cocagne (2,9%) et la Boutique SantŽ (3,5%), ainsi quÕ  ̂Lyon, via l'association SESAM 
(5,8%) et ALIS93 (5,3%). 
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RŽsumŽ Partie 2 

Cette deuxi•me partie de notre th•se prŽsente notre Ç cadre de recherche È en tant quÕensemble organisŽ 

des questions de recherche (la problŽmatique) et des modes de production de donnŽes. Nous souhaitons en 

premier lieu interroger le non-recours aux droits sociaux ˆ travers les confrontations avec le savoir expert du 

droit constituant un Ç autre monde È dŽveloppant une communication spŽcialisŽe, bureaucratique et non-

dialogique, Žtrang•re a priori au savoir de sens commun. Aussi, nous interrogerons Žgalement les mani•res 

dont les sujets recourent aux droits sociaux en tant quÕÇ autres du dedans È, Ç outsiders È ou en proie  ̂ le 

devenir, questionnant leur propre rapport au processus dÕextŽriorisation Ð Ç an insiderÕs View È Ð auquel ils se 

confrontent Ð et auquel le recours aux droits peut participer Ð, mais Žgalement leur propre rapport aux autres du 

dedans. Comment se joue ici une potentielle tension entre demande de reconnaissance et revendication dÕune 

diffŽrence pour accŽder ˆ des droits ou des aides spŽcifiques ? Par extension, quelles places les thŽories 

profanes de la justice distributive et des conceptions de lÕordre social prennent-elles dans les mani•res de penser 

son propre recours en lien avec le recours en gŽnŽral au syst•me de protection sociale ? Peuvent-elles venir 

expliquer des attitudes diffŽrenciŽes vis-ˆ-vis du syst•me de protection sociale et agir comme des 

reprŽsentations sociales normatives guidant les pratiques de recours, pouvant crŽer des tensions axiologiques et 

participer aux non-recours ? Plus globalement, quels contenus reprŽsentationnels les sujets sociaux 

reconstruisent-ils et mobilisent-ils pour mettre en sens leur expŽrience vŽcue et leur environnement social dans 

lequel ils sÕinscrivent et auquel ils participent ? 

Nous nous situons dans le champ dÕŽtude des reprŽsentations sociales en milieu rŽel, focalisant notre 

intŽr•t sur les productions mentales sociales ŽlaborŽes dans des conditions et contextes sociaux rŽels par des 

sujets, agents, acteurs socialement dŽfinis. Nous avons donc fait le choix de saisir Ç de lÕintŽrieur È, in vivo et in 

situ, notre objet dÕŽtude, ˆ travers diffŽrentes opŽrations de recherche, en prenant en compte les points de vue de 

sujets sociaux dans des situations socio-historiques concr•tes. Nous avons construit un dispositif et une posture 

mŽthodologiques complexes qui peuvent se rŽsumer via la notion de triangulation, adoptant les deux objectifs 

principaux que cette posture permet : la confirmation des rŽsultats et la recherche de contrastes et de variations 

dans les discours et les pratiques ŽtudiŽs. Dans cette optique, nous avons construit un dispositif mŽthodologique 

Ç mixte È, m•lant approche qualitative, utilisant des mŽthodes dÕobservation et dÕentretiens individuels semi-

directifs sur deux lieux dÕacc•s gratuit aux droits Ð Boutique de Droit (BD) et Association Lyonnaise 

dÕIngŽnierie Sociale (ALIS) Ð, et une approche quantitative via la passation dÕun questionnaire. 

Les lieux dÕacc•s aux droits que nous avons investis constituent des Ç enclaves spŽcifiques È de notre 

culture qui ont nŽcessitŽ un mouvement de rapprochement et une volontŽ dÕintŽgration ˆ ces milieux. En plus 

des observations quotidiennes que nous avons retranscrites dans des carnets de notes, nous avons effectuŽ 31 

entretiens semi-directifs avec des sujets Ç usagers È de ces lieux dÕacc•s aux droits (16 dans les BD et 15  ̂

ALIS), durant lesquels les sujets Žtaient appelŽs ˆ discourir sur leurs expŽriences vŽcues en rapport avec le 
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droit. LÕanalyse que nous avons effectuŽe du corpus dÕentretiens individuels semi-directifs est une analyse de 

contenu thŽmatique. 

Nous avons, dans un deuxi•me temps construit un questionnaire. Nous inscrivons cette mŽthodologie 

dans lÕapproche des reprŽsentations sociales dŽveloppŽe par lÕŽcole genevoise, Žtudiant les reprŽsentations en 

tant que prises de positions et principes organisateurs de ces derni•res. On se focalise ici sur le syst•me de 

reprŽsentions constituŽ par des rŽgulations sociales normatives. Ainsi, en lien avec ce cadre thŽorique et en 

continuitŽ avec les rŽsultats issus de la dŽmarche qualitative, nous avons souhaitŽ apprŽhender les positions 

prises par les sujets vis-ˆ-vis des droits sociaux en interrogeant leur lien avec des principes organisateurs. Aussi, 

nous avons envisagŽ dÕobserver les liens entre les conceptions des rapports sociaux, les reprŽsentations du 

syst•me de protection sociale (en termes de stigmatisation et de reconnaissance) et le sens donnŽ ˆ son 

expŽrience et ses pratiques en termes de droits sociaux (perspectives temporelles, intensitŽ du recours), ainsi 

quÕavec les mani•res dÕexpliquer le non-recours aux droits sociaux (non-connaissance, non-rŽception, non-

demande). LÕanalyse que nous avons effectuŽe de notre questionnaire est basŽe sur une comparaison 

systŽmatique des profils de rŽponses de chaque sujet permettant de dŽgager des rŽgularitŽs dans la mani•re de 

diffŽrencier les propositions. Par ailleurs, des Ç effets positionnels È seront observŽs sur chacune de ces 

dimensions reprŽsentatives, relatives aux conceptions de lÕordre social ou pratiques de recours. 

 

La partie suivante sera consacrŽe ˆ la prŽsentation des rŽsultats issus des donnŽes recueillies durant ces 

deux temps dÕenqu•tes de terrain via ces deux outils mŽthodologiques. Les trois premiers chapitres seront 

dŽdiŽs aux analyses de contenu des entretiens semi-directifs effectuŽs aupr•s de sujets usagers des lieux dÕacc•s 

aux droits o• nous avons enqu•tŽs, ainsi quÕaux observations qui viendront en complŽment de ces rŽsultats. Le 

quatri•me chapitre fait Žtat plus spŽcifiquement des analyses de donnŽes issues de notre questionnaire. 
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TROISIEME PARTIE  

RESULTATS 

!
!

PrŽsentation des rŽsultats 

 

La triangulation des mŽthodes que nous avons dŽveloppŽe pose la question de la prŽsentation des rŽsultats 

issus de ces diffŽrents temps de recueil de donnŽes, chaque mŽthode donnant ses rŽsultats propres. Dans notre 

recherche, de multiples allers-retours ont constituŽ tant la confection des mŽthodes, des outils de recueil de 

donnŽes que lÕanalyse de ces derni•res. La prŽsentation de nos rŽsultats transcrira quelque peu ce mouvement 

pendulaire effectuŽ dans lÕanalyse des donnŽes, mais conservera la chronologie de la construction des outils.  

Si les donnŽes issues des entretiens de recherche dominent globalement la prŽsentation de nos rŽsultats, 

elles seront souvent ŽtayŽes par nos observations de recherche qui nous ont permis de faire certains constats 

confirmatoires et/ou complŽmentaires in vivo. Elles seront prŽsentŽes dans les trois premiers chapitres de cette 

troisi•me partie. Aussi, les donnŽes issues du questionnaire ont permis de consolider et dÕenrichir amplement 

les donnŽes et les analyses effectuŽes ˆ travers les entretiens et les observations. Elles seront prŽsentŽes dans le 

chapitre quatre. 

!
!
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CHAPITRE 1 

SAVOIR  EXPERT DU DROIT ET SENS COMMUN 

 
 

Introduction  

Le rapport aux droits sociaux implique le rapport ˆ un savoir qui nÕest pas celui utilisŽ dans la vie 

quotidienne. Il nŽcessite aussi de se confronter au syst•me dÕacc•s aux droits et notamment aux agents 

bureaucratiques et ˆ leur langue. Quelles reprŽsentations les sujets construisent-ils du syst•me dÕacc•s aux 

droits dans leur expŽrience du recours aux droits ? Et comment dŽveloppent-ils leurs connaissances leur 

permettant de recourir ? Quels r™les jouent les autres, clercs et profanes, dans ces pratiques ? 

1. ReprŽsentations des pratiques et du syst•me dÕacc•s aux droits 

1.1. LÕacc•s aux droits sociaux : une complexitŽ folle 

Ce qui Žmerge de mani•re saillante dans environ la moitiŽ des discours recueillis aupr•s des sujets 

interviewŽs sur les deux terrains dÕenqu•te, cÕest surtout la complexitŽ de lÕacc•s aux droits sociaux. Ce 

discours est tenu Žgalement par les professionnels qui aident ˆ lÕacc•s aux droits. Le th•me de la complexitŽ 

apparait notamment lorsquÕil est question de recours ˆ la CMU, ˆ la SŽcuritŽ sociale, au droit ˆ lÕhŽbergement 

ou au logement socialÉ Mais il transparait aussi plus largement pour dŽcrire lÕensemble du syst•me de 

protection sociale et du syst•me judiciaire. 

Ceux qui abordent cette thŽmatique Žvoquent une difficultŽ ˆ se repŽrer face ˆ ce savoir administratif et 

juridique. Monsieur et Madame Akio (BDV) relatent par exemple le fait de se sentir Ç perdus È face  ̂lui. Leur 

expŽrience de recours ˆ une pension dÕinvaliditŽ aupr•s du RSI nÕest pas communicable ˆ leur entourage : 

Ç Nous-m•mes nous sommes perdus alors. C'est m•me pas la peine d'expliquer aux gens parce que (souffle) È. 

Cette complexitŽ et cette ŽtrangŽitŽ de lÕacc•s aux droits est notamment reprŽsentŽe ˆ travers lÕimage de 

lÕŽclatement, de la dispersion du syst•me de droits sociaux et dÕaides institutionnelles ; ˆ travers la 

multiplication des lieux, des structures sur les territoires, des dispositifs, des agents administratifsÉ Ç On 

tÕam•ne ˆ diffŽrents lieux pour accŽder ˆ un rŽsultat qui est, qui pourrait •tre dans une seule bo”te È explique 

Yannis (ALIS) ˆ propos du recours aux droits sociaux dans sa globalitŽ. Il y aurait Ç trop de choix pour le 

m•me rŽsultat È, ce qui lui fait dire quÕÇ essayer de comprendre le syst•me social fran•ais, cÕest fou ! (rire) È. 

CÕest ce que transcrit Žgalement Thierry relatant son double parcours pour obtenir soit un hŽbergement en foyer 

Adoma, soit un garant et une Ç caution solidaire È pour accŽder ˆ un logement dans le parc privŽ : Ç CÕest un 
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peu compliquŽ parce que cÕest un vrai bordel È explique-t-il94. Il met en lien la complexitŽ de ses dŽmarches 

avec lÕanomie (le Ç bordel È) quÕil doit parcourir pour avoir acc•s ces droits. Ainsi, il se reprŽsente la France 

(Ç •a cÕest une question bien fran•aise È) comme Ç spŽcialiste È pour complexifier les choses au lieu de les 

simplifier : Ç On peut faire simple, on fait compliquŽ È. Il illustre son propos en listant les acronymes 

identifiants les dispositifs pour obtenir un garant pour un logement privŽ, sans quÕaucun ne fonctionne dans son 

cas : 

Ç Alors, vous avez le LOCAPASS, vous avez le GRL, vous avez lÕACAL. Et sur les trois, jÕarrive pas ˆ trouver le 
bon. Il y a quelque chose qui cloche È ; Ç ils en ont fait quatre pour rŽgler le probl•me de garant physique. Il y en a 
besoin dÕun seul È (Thierry, ALIS) 
 
A lÕopposŽ, dans leurs parcours de droits et dÕaides, les sujets cherchent souvent la simplicitŽ et la 

centralisation des dŽmarches ˆ travers des dispositifs comme ALIS qui offrent plusieurs types 

Ç dÕaccompagnement È, lÕacc•s  ̂diffŽrents droits sociaux ou aides sociales. Les BD/MJD offrent Žgalement 

cette centralisation permettant, au m•me endroit, dÕaborder des problŽmatiques de droit diffŽrentes, y compris 

des droits sociaux. Les sujets ne cherchent pas ˆ multiplier les dŽmarches, mais ˆ les concentrer au m•me 

endroit, tant que faire se peut95. Ils rŽclament ainsi une centralisation de lÕacc•s aux droits, Ç avoir tout au 

m•me endroit È (J.-C., ALIS). Dans cet objectif, internet semble •tre un lieu virtuel qui permet, au moins, de 

rassembler les informations nŽcessaires pour connaitre ses droits, les dŽmarches ˆ effectuer, les lieux o• se 

rendreÉ 

La complexitŽ des dŽmarches est Žgalement associŽe ˆ la Ç paperasse È que le recours nŽcessite ; et 

notamment ˆ la multiplication des papiers ˆ fournir, ˆ remplir, ˆ renvoyer... Farid (MJDV) qui recourt ˆ la 

Ç pension de rŽversion È pour sa belle-m•re, compare les dŽmarches ˆ effectuer, Ç la liste È Ç de tout ce quÕil y a 

rŽgler È,  ̂Ç de la folie È et  ̂quelque chose dÕÇ impressionnant È, se sentant aussi Ç un petit peu perdu È : Ç On 

faisait les papiers. Voil̂ . Mais si vous verriez tout ce qu'il y a, c'est impressionnant hein  ̂la maison È. Regard 

quÕil porte Žgalement sur dÕautres institutions dÕacc•s au droit comme la SŽcuritŽ sociale pour le recours ˆ la 

CMU quÕil dŽcrit comme Ç dingue È. Cette multiplication de papiers  ̂remplir et  ̂envoyer pour accŽder  ̂ses 

droits peut crŽer le sentiment de se sentir Ç ŽtouffŽ È dans ses dŽmarches, comme lÕŽvoque Sarah (60 ans, 

BDV) dans son expŽrience de recours ˆ lÕAAH. Si Rosa (ALIS), qui nous parle de son rapport aux dŽmarches 

administratives pour se faire rembourser ses dŽpenses de soin et activer ses droits ˆ la SŽcuritŽ sociale, pense 

que ces dŽmarches de droit Ç •a ne doit pas •tre non plus compl•tement fou È, elle Žmet tout de m•me une 

rŽserve (Ç mais, mais, mais je sais pas È) faisant Žmerger cette difficultŽ  ̂ le rendre familier. Elle explique 

quÕelle nÕa pas toujours utilisŽ ses droits sociaux (Ç jÕai loosŽ pendant super longtemps et tout È) notamment en 

ne se faisant pas toujours rembourser en perdant les Ç feuilles de soin È (Ç jÕenvoyais mes feuilles de soins, et 

puis des fois sinon je les perdais. Du coup je pense que jÕai quand m•me un peu payŽ de ma poche pas mal de 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
94 Il prŽcise quÕil sÕexprime en tant quÕÇ ancien responsable qualitŽ È ayant Ç une tendance  ̂faire des audits (rire),  ̂avoir des yeux un 
peu pervers, avoir un regard vitriol sur tout ce que je vois È. 
95 Comme le dŽcrivent Ben (ALIS), JC (ALIS), Farid (MJDV) ou encore Yannis (ALIS) qui dŽplorent la multiplication des dŽmarches 
et des lieux quÕils doivent parcourir pour obtenir leurs droits. 
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tunes È). Elle explique surtout ce non-recours par les dŽmarches qui lui paraissent Ç toujours un peu 

compliquŽes È, qui la Ç saoule(nt) È et la lassent, nŽcessitant de la motivation quÕelle ne trouve pas toujours. Se 

construit ici des formes de non-recours par Žpuisement. 

En lien avec la multiplication des papiers ˆ avoir, ˆ remplir, cÕest Žgalement la rŽpŽtition des dŽmarches qui 

peut les rendre complexes et participer au non-recours par oubli ou par Žpuisement. Ë ce titre, lÕexemple de 

Rosa (25 ans, ALIS) est encore intŽressant. MalgrŽ le fait quÕelle ait un niveau scolaire relativement ŽlevŽ96, 

elle ne comprend pas toujours les dŽmarches ˆ effectuer pour accŽder ˆ ses droits et les trouve toujours 

complexes, la rendant ivre (Ç •a saoule È). Comme quand elle avait arr•tŽ de demander une aide pour les moins 

de 25 ans (Civis) car elle nÕavait Ç pas bien compris comment •a fonctionnait È : Ç Il faut le redemander tous les 

mois, et •a je lÕavais pas compris È. Les pratiques de droits dans lesquelles sont les sujets font Žmerger, dans les 

discours dŽcrivant et interprŽtant ces pratiques, des reprŽsentations du syst•me dÕacc•s au syst•me de 

protection sociale marquŽe par la complexitŽ, une difficile objectivation, pouvant alimenter des pratiques de 

non-recours par non-connaissance, non-rŽception et non-demande. Ë lÕextr•me, lÕacc•s aux droits peut •tre 

objectivŽ ˆ travers les traits de lÕaltŽritŽ radicale et ancrŽ ˆ lÕenvers, Žtranger ˆ la vie quotidienne, difficilement 

reprŽsentable voire pas du tout. Les droits sociaux et leur acc•s demeurent ou deviennent quelque chose de 

non-familier, dÕanormal. 

1.2. Les incohŽrences de lÕacc•s au droit 

LÕun des th•mes qui appara”t de mani•re saillante dans environ la moitiŽ des discours recueillis, 

particuli•rement aupr•s des sujets relatant leur expŽrience de recours aupr•s du P™le emploi, de la CAF, est 

celui de lÕincohŽrence du discours et de la communication institutionnelle. Les institutions dÕacc•s aux droits et 

les agents bureaucratiques peuvent •tre dŽcrits et jugŽs comme incohŽrents, illogiques, apparaissant encore ˆ 

travers les traits de la folie. Les sujets construisent alors lÕimage dÕun syst•me de protection sociale anomique, 

marquŽe par son manque de rationalitŽ. Ils pointent les incohŽrences, les divergences dans les discours tenus 

par les agents administratifs chargŽs dÕinformer et dÕorienter les sujets dans leur parcours de droit. Ici encore 

lÕimage qui Žmerge peut renvoyer encore ˆ lÕŽclatement, la dispersion. Les discours tenus par les professionnels 

du droit seraient alors toujours diffŽrents, changeant en fonction des agents, complexifiant lÕacc•s aux droits. 

CÕest ce quÕexpriment Le•la et Majnoun (BDV) dŽcrivant le P™le emploi et sa communication comme un 

Ç monde ˆ lÕenvers È. Ils dŽcrivent lÕincohŽrence de la communication de cet organisme et le non-recours 

frictionnel que cela produit, se sentant Ç perdu(s) È, nŽcessitant de toujours recommencer ses dŽmarches Ç au 

point zŽro È. Majnoun nous dit : Ç Ë chaque fois c'est (souffle) une semaine : "on a re•u votre courrier". C'est 

une semaine : "on a rien re•u. Y a aucune trace." On est compl•tement perdu. È CÕest ce que relate encore Ben 

(27 ans, ALIS) dans son expŽrience avec la CAF : Ç Et ˆ chaque fois que je dis, pour le m•me probl•me, pour 

la m•me situation, avec les m•mes mots et ben la personne elle me dit pas la m•me chose È. CÕest ce 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
96 ƒtude dÕarchitecture. 



! 115 

quÕŽvoque Žgalement Patricia (BDCR) dans son rapport conflictuel avec le P™le emploi qui lui rŽclame le 

remboursement dÕun droit Ç indu È : 

Ç Et l̂  j'ai commencŽ ˆ tŽlŽphoner ˆ P™le Emploi, au 3949, le basique. Et j'ai eu des, des, des, des agents. Je pense que 
c'est comme •a qu'on les appelle. Qui. J'ai pas eu du tout les m•mes sons de cloches. È (Patricia, BDCR) 
 

Patricia pointe Žgalement lÕincohŽrence entre des institutions dÕacc•s aux droits elles-m•mes, relatant une 

ancienne expŽrience de conflit avec la CAF concernant encore Ç un indu È. Elle est allŽe au Tribunal 

Administratif (TA) pour prouver la responsabilitŽ de la CAF et ne pas lui rendre la somme Ç indue È. Le TA lui 

a donnŽ raison, tout en la sommant de rembourser lÕadministration, ce qui lui fait dire : Ç Mais cÕest 

incohŽrent ! Mais alors ce truc de fou ! È. Elle se reprŽsente alors Ç la France È, au niveau institutionnel,  ̂

travers cette incohŽrence juridique : Ç Je pense que cÕest reprŽsentatif de la France È. ExpŽrience qui lui fait dire 

quÕelle ne retournera pas en Justice pour rŽgler le probl•me quÕelle rencontre aujourdÕhui avec le P™le emploi. 

Les sujets pointant ces incohŽrences font Žmerger des difficultŽs ˆ comprendre le discours administratif, 

mais aussi ˆ se faire comprendre par les agents administratifs, rendant difficile voire impossible le dialogue 

avec eux. Cette difficultŽ ˆ dialoguer avec eux est imagŽe ˆ travers la mŽtaphore du Ç dialogue de sourds È 

(Mme Denis, BDV), pointant lÕimpossibilitŽ de communication entre lÕego et lÕalter. 

Le syst•me de protection sociale fran•ais, ou du moins certains organismes dÕacc•s aux droits 

reprŽsentatifs de celui-ci, peuvent •tre ainsi reprŽsentŽs par leur incohŽrence, donnant lÕimage de dŽsordre, de la 

cacophonie. Ce qui devrait •tre linŽaire (droit) appara”t ˆ travers ses courbes, ses oscillations, ses variabilitŽs, 

ses incertitudes. Le caract•re illogique, incohŽrent et difficilement comprŽhensible des situations que vivent les 

sujets dans leur rapport ˆ lÕadministration, aux droits, aux agents bureaucratiques, peut participer ˆ construire 

lÕimage dÕune administration ayant perdu la rationalitŽ quÕelle devrait avoir en thŽorie. Le syst•me dÕacc•s au 

droit appara”t alors comme Ç un truc de fou È. Pour les amis de Patricia, son expŽrience avec le P™le emploi est 

un Ç vaudeville È, nÕarrivant pas  ̂ sÕapproprier son histoire autrement quÕ  ̂travers des catŽgories 

dÕinterprŽtation nŽgatives : Ç Moi (mes amis) me regardent et pour eux c'est un vaudeville. Ils ne comprennent 

absolument pas È. Ce qui fait Žgalement dire  ̂Josiane (BDV) dans son expŽrience de non-rŽception de lÕAAH, 

qui relate une incohŽrence entre ce que lÕadministration dit et ce quÕelle fait, que les agents administratifs 

auxquels elle ˆ faire sont Ç encore plus malades È quÕelle, partageant avec eux le stigmate quÕelle revendique 

dans ses dŽmarches de droit : 

Ç Enfin moi je dis : "je suis malade". Mais y en a qui doivent •tre encore plus malades ! (rire) Parce que (rire). Parce 
que faut •tre logique quand m•me. Enfin, je sais pas. Les gens vous disent noir et ils font blanc. È (Josiane, BDV) 
 
Cet ancrage stigmatique du syst•me dÕacc•s aux droits sociaux peut faire naitre chez les sujets une 

mŽfiance vis-ˆ-vis du recours aux droits sociaux. CÕest ce quÕŽvoque encore Patricia qui relate plusieurs 

Ç dŽboires È avec les administrations et leurs agents Ð m•me si elle prŽcise que les autres expŽriences nÕŽtaient 

Ç pas ˆ cette hauteur-l̂ , pas avec cette folie-l̂ , pas dans cette incohŽrence-l̂ , mais (souffle) È Ð montrant des 

niveaux, des intensitŽs variables de ce type dÕancrage Ð, lui faisant dire que Ç d•s qu'on demande quelque chose 
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ˆ l'Etat hein ! È, Ç il y a toujours une merde È. Recourir aux droits sociaux serait donc synonyme dÕennuis, de 

probl•mes avec les administrations (CAF, SŽcuritŽ socialeÉ) et donc dans sa vie quotidienne. Ne rien 

demander (soit parce quÕon nÕen a pas besoin, soit parce quÕon nÕest pas ciblŽ par les droits sociaux ou par non-

demande), comme certains de ses amis, permettrait alors de ne pas •tre Ç ennuyŽ È : Ç Les gens sont pas 

ennuyŽs quand ils ont pas de prestations ˆ la CAF, quand ils sont pas ˆ la SŽcuritŽ Sociale et malades, et quand 

ils sont pas ˆ P™le Emploi È, Ç D•s qu'on est demandeur, on aura que des ennuis È. Ici, ce nÕest pas tant le 

manque de travail qui lui pose un probl•me dans sa vie quotidienne que le fait de recourir aux droits sociaux et 

notamment au P™le emploi. 

 

1.3. Les dysfonctionnements des administrations 

En lien avec les th•mes de la complexitŽ et de lÕincohŽrence, le syst•me dÕacc•s aux droits sociaux est 

aussi dŽcrit ˆ travers lÕimage du dysfonctionnent, reprŽsentations construites particuli•rement ˆ travers des 

expŽriences de non-rŽception telles quÕen rencontrent environ les deux tiers des sujets interviewŽs et observŽs 

dans les deux lieux dÕacc•s aux droits. Cela est notamment caractŽrisŽ par des probl•mes de communication 

avec lÕadministration, et particuli•rement ˆ travers lÕimage de courriers, de dossiers perdus, qui nŽcessitent de 

renvoyer les papiers justificatifs et impliquent des retards dans le traitement des demandes et donc dans 

lÕobtention des droits sociaux. CÕest par exemple lÕhistoire que relate J.-P. (59 ans, ALIS) concernant sa non-

rŽception de la CMU, la SŽcuritŽ sociale lui demandant de renvoyer des courriers quÕil dit avoir dŽĵ  envoyŽs ˆ 

plusieurs reprises. Ce qui Ç commence ˆ (lui) sortir par les trous de nez È, figurant une difficultŽ ˆ accepter et ˆ 

incorporer cette expŽrience de droit et ce fonctionnement administratif, la situation devenant insupportable : 

Ç Ah, faut arr•ter quoi ! È. 

CÕest ce que dŽcrit encore, plus gŽnŽralement, Ben (29 ans, ALIS) dans son rapport avec la CAF o• il nÕa 

Ç jamais vu autant dÕerreurs niveau papier È. Du fait des mauvaises expŽriences quÕil a eu dans le passŽ et pour 

pallier les dysfonctionnements de cet organisme, il prŽf•re ne plus envoyer les courriers par la Poste, mais les 

dŽposer dans la bo”te aux lettres de lÕinstitution ou les remettre directement ˆ des agents. Ce qui ne demeure pas 

sans risque de voir ses papiers •tre ŽgarŽs et ses droits non-re•us : Ç Y a des fois o• jÕai dž y retourner trois, 

quatre fois pour le m•me papier È. CÕest ˆ cause de ces dysfonctionnements administratifs, de ce manque de 

rigueur, que J.-C., suite ˆ la perte de documents par le P™le Emploi (la Ç demande d'indemnisation È et la 

Ç feuille URSSAF È), Žmet lÕidŽe de Ç sÕasseoir È sur une partie de son allocation ch™mage puisque la Ç feuille 

URSSAF È ne pourrait pas •tre dupliquŽe (Ç Normalement sur la feuille c'est marquŽ : "Pas de duplicata" È). 

M•me type de dysfonctionnement qui fait perdre un an ˆ Kamel (ALIS) sur son recours au droit au logement. 

Il nÕaime pas ces Ç dysfonctionnements È qui lui donnent lÕimpression de perdre son temps et de devoir 

Ç repartir ˆ zŽro È : Ç Tu sais, j'aime pas perdre une annŽe dans, dans, dans mon dŽp™t de dossier quoi È. 
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1.4. Des institutions et des agents dÕacc•s aux droits incompŽtents 

Aussi, les institutions avec qui les sujets sont en rapport pour recourir ˆ un droit ou pour faire appel dÕune 

de ses dŽcisions, peuvent •tre reprŽsentŽes de mani•re nŽgative ˆ travers leurs incompŽtences. Elles sont 

responsables du probl•me que les sujets rencontrent, du moins compliquent leur situation en ne permettant pas 

une issue facile et rapide dÕun probl•me de rŽception dÕun droit. Cette reprŽsentation Žmerge surtout du point-

de-vue dÕune minoritŽ de sujets en maille avec des administrations pour lÕobtention dÕun ou plusieurs droits, en 

grande majoritŽ avec le P™le emploi. CÕest ce que dŽcrit encore Patricia (BDCR), tentant de rŽgler un conflit 

avec cette institution concernant un Ç indu È, Žvaluant les agents de cette administration comme 

Ç compl•tement ˆ la rue È, Ç pas compŽtents È, Ç pas formŽs È, lui faisant dire Ç y a quelque chose qui 

fonctionne pas È. LÕincompŽtence appara”t aussi  ̂travers lÕidŽe que le fonctionnement de lÕacc•s au droit ne 

serait pas compris, ou difficilement, y compris par les agents administratifs eux-m•mes, ne sachant Ç pas de 

quoi ils parlent È quand ils sÕadressent aux sujets, rendant difficile la communication avec eux : 

Ç (É) moi je l'ai bien vu, ils savent m•me pas de quoi ils parlent. Ils m'ont m•me marquŽe moi, noir sur blanc, 
qu'ils ont pris mes indemnitŽs de juillet, alors qu'ils me les ont versŽes. Voil̂ . Bon apr•s c'est plus la peine, on 
discute plus (silence). È (Patricia, BDCR) 
 
CÕest Žgalement ce que relate Josiane (BDV) qui vient de recevoir une lettre de la Maison Du Rh™ne 

concernant son recours ˆ lÕAAH quÕelle ne comprend pas et quÕelle a voulu se faire expliquer par les agents de 

cet organisme. Elle dŽcrit ces derniers comme incompŽtents, du moins nÕarrivant pas ˆ la Ç dŽchiffrer È alors 

quÕils en sont les auteurs : Ç Parce que m•me quand je vais ˆ la Maison Du Rh™ne, la lettre que je re•ois de 

chez eux, ils savent pas me la dŽchiffrer (silence). Ë quatre ! È 
LÕincompŽtence des administrations et de leurs agents bureaucratiques est Žgalement pointŽe en ce qui 

concerne les dispositifs dÕinsertion. J.-C. (29 ans, ALIS) attribue au P™le Emploi une grande partie de la 

responsabilitŽ de sa situation, notamment du fait quÕil soit au ch™mage. Il renvoie ˆ cette institution lÕinjonction 

ˆ lÕactivation, norme ˆ laquelle il est tenu en tant quÕallocataire et demandeur dÕemploi, la dŽcrivant comme 

Ç un nid dÕincompŽtents qui en a rien ˆ foutre È, nÕayant pas les Ç moyens matŽriels, ni les moyens humains, ni 

les qualifications, qui nÕa aucune rŽactivitŽ È. Pour Rosa (25 ans, ALIS) lÕincompŽtence des Ç gens È auxquels 

Ç tÕas affaire dans les administrations È serait due au manque de temps quÕils ont pour Ç sÕintŽresser ˆ ta 

situation È. Cette reprŽsentation marquŽe par le manque de reconnaissance vis-ˆ-vis de lÕaide apportŽe par les 

institutions dÕacc•s au droit, qui attribue aussi lÕincompŽtence ˆ la structure administrative en tant que telle et ˆ 

ses moyens financiers, peut participer ˆ fa•onner un recours utilitariste ˆ lÕallocation ch™mage comme le dŽcrit 

encore J.-C. : 
Ç Et ben je suis dŽsolŽ mais moi le P™le Emploi, ben, •a parait con, mais pour moi ils me servent juste ˆ toucher des 
tunes quoi. È Ç Puisqu'ils aiment cožter du pognon ˆ l'Etat, ouais, j'en profite, je prends mes ASSEDIC. Mais je 
compte pas sur eux pour me trouver un emploi quoi. È (J.-C., ALIS) 
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Ainsi, lÕincomprŽhension que les sujets peuvent ressentir dans la communication quÕils entretiennent avec 

les administrations peut construire une image fortement dŽgradŽe et nŽgative de ces derni•res et de leur 

fonctionnement jugŽ comme fou, malade, pathologique. Elles sont Ç absurdes È, Ç ubuesques È, 

Ç ahurissantes È nous dit Julien (BDV)  ̂qui le P™le emploi rŽclame aussi un Ç trop per•u È. Le syst•me de 

droits sociaux et dÕaides sociales dont la complexitŽ, mais aussi les dysfonctionnements, lÕincompŽtence per•ue 

de ses agents, lÕincohŽrence de sa communication, rendent difficile son objectivation et peuvent, par extension, 

•tre ancrŽs ˆ lÕenvers en le stigmatisant, le rejetant dans la catŽgorie de la folie, de lÕanormalitŽ, de la dŽmence. 

Les difficultŽs rencontrŽes pour accŽder ˆ ses droits, pour communiquer avec le droit et ses agents 

bureaucratique, rendent le droit et son acc•s Žtranges, Žtrangers. LÕancrage se fait ˆ lÕenvers et lÕobjectivation ˆ 

travers des catŽgories sociales figurant et rŽifiant lÕanormalitŽ, lÕaltŽritŽ radicale. 

 

1.5. La patience contre lÕurgence 

Le droit impose son rythme, son tempo, son agenda et rentre en tension avec la temporalitŽ des sujets. Ainsi, 

une des thŽmatiques qui organise les reprŽsentations construites ˆ propos du recours aux droits sociaux est celle 

de la lenteur, de lÕattente et de la patience, qui sÕoppose ˆ lÕurgence et donc lÕimpatience dans laquelle sont les 

sujets pour accŽder aux droits et aux aides. Cette reprŽsentation Žmerge largement dans la quasi-totalitŽ des 

discours recueillis dans lÕensemble des lieux dÕacc•s aux droits o• nous avons enqu•tŽs. Cette antinomie 

nŽcessite de prendre sur soi, dÕaccepter, de tenir dans le temps, avec plus ou moins de difficultŽ en fonction de 

lÕurgence des besoins et de la possibilitŽ de faire autrement en attendant (en se faisant hŽberger, pr•ter de 

lÕargentÉ). Cela est corrŽlŽ avec lÕintensitŽ du manque exprimŽ par les sujets, la question du logement Žtant 

celle qui fait Žmerger le plus de tension entre ces deux temporalitŽs. En effet, cÕest dans ce cas-l̂  que le temps 

du droit est parmi les plus long alors que cÕest l̂  que les sujets expriment souvent le plus dÕurgence. Cela est 

donc le cas de nombreux sujets rencontrŽs ˆ ALIS, qui sont dans ce type de recours ou qui viennent juste dÕen 

sortir en obtenant un logement relativement stable. 

Kamel (ALIS) dŽcrit ceci dans son recours au droit au logement pour lequel Ç la question du courage et de 

la patience È est centrale, distinguant les Ç gens qui ont la patience et le courage È et Ç les gens qui supportent 

moins que les autres È. CÕest ce que dŽcrit aussi Nasser (ALIS) pour son recours  ̂un hŽbergement en foyer 

Adoma, ayant attendu un mois sans logement fixe entre son dŽp™t de dossier et la rŽception de son droit : Ç Ben 

dŽĵ  jÕai ŽtŽ patient È. Il a prŽfŽrŽ lÕattente la moins longue comparŽe aux Ç deux mois È pour •tre en CHRS et 

aux Ç six mois È Ç minimum È pour Ç un appartement È dans un logement social, ce quÕil nÕaccepte pas : 

Ç Donc cÕest bon quoi È. Pat avec qui nous discutons de mani•re informelle pendant toute notre enqu•te ˆ 

ALIS rŽflŽchit aussi ˆ recourir ˆ des dispositifs associatifs (Ç Habitat et Humanisme È) permettant dÕaccŽder  ̂

un logement plus rapidement que via les dispositifs de logements sociaux traditionnels, Žmettant aussi lÕidŽe 

quÕen attendant il aille dans une communautŽ EmmaŸs quÕil conna”t dŽĵ . 
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Cette opposition est prŽsente plus largement dans toutes les dŽmarches de droits sociaux, instituant la non-

rŽception et le non-recours frictionnel. Dans sa dŽmarche pour demander la pension de rŽversion pour sa belle-

m•re, comme pour demander une carte vitale et la CMU aupr•s de la SŽcuritŽ sociale, Farid (MJDV) explique 

quÕil Ç faut •tre patient È, mais aussi quÕil est nŽcessaire dans ces cas-l̂  dÕavoir un entourage pour pouvoir 

avancer financi•rement les soins ou alors on ne Ç se fait pas soigner È. 

LÕattente est notamment celle de courriers qui constituent les rŽponses des administrations concernant 

lÕobtention dÕun droit ou la prochaine Žtape ˆ franchir pour lÕobtenir. CÕest ce quÕil se passe tous les matins ˆ 

ALIS quand les sujets attendent leurs courriers, moment chargŽ de tension et dÕimpatience pour une partie des 

usagers dans lÕattente. CÕŽtait par exemple le cas de Dav qui attendait tous les matins une rŽponse pour sa 

demande de Caution solidaire qui allait lui permettre de ne plus dormir dans sa tente et dÕemmŽnager dans un 

logement social quÕil avait obtenu via un recours dŽĵ  long au Dalo. Josiane (BDV) aussi Ç attend È la lettre qui 

officialisera le refus de lÕAAH afin de faire un premier recours pour contester cette dŽcision et espŽrer la 

recevoir. Elle attend Žgalement une rŽponse pour sa demande de RSA effectuŽe par dŽfaut (en attendant) pour 

savoir Ç si •a allait (lui) •tre accordŽ È. CÕest Žgalement le cas de ceux qui viennent dÕarriver  ̂ Lyon qui 

attendent le transfert de dossier dÕune administration ˆ lÕautre et ainsi ne re•oivent pas leurs allocations, leur 

pensions (p. ex. Abdel, ALIS). 

Cette lenteur du droit par rapport lÕurgence des expŽriences vŽcues caractŽrise fortement la communication 

avec les administrations assurant lÕacc•s au droit, mais Žgalement et peut-•tre encore davantage les 

reprŽsentations que construisent les sujets du recours au syst•me judiciaire. Y compris pour ceux qui en ont une 

opinion positive comme Christelle (ALIS) trouvant dans cette institution un moyen dÕ•tre relativement 

protŽgŽe de son ex-mari qui la battait. Ainsi, la patience serait le facteur principal permettant le recours au 

syst•me judiciaire pour sÕopposer ˆ la non-rŽception dÕun droit aupr•s dÕune juridiction sociale ; cožt temporel 

qui serait ŽvaluŽ au regard du cožt financier du recours et du gain quÕapporterait potentiellement ce recours, en 

fonction de Ç lÕopportunitŽ È de gagner le proc•s97. CÕest ce que dŽcrit Tom (MJDV) se projetant dans un 

recours imaginaire en justice pour contester le Ç solde de tout compte È quÕil a obtenu apr•s son licenciement 

Žconomique : Ç Mais ˆ long terme, faut avoir la patience, faut pas en avoir besoin tout de suite. È Ç Je peux pas 

attendre deux ans ˆ, pour avoir mes trois milles euros. S'il me manque trois milles euros, je vais pas attendre 

que y ait appel, contre appel, machin, nana, qu'un beau matin, au bout de dans trois piges, qu'on me dise. È 

Concluant : Ç Nous on nÕa pas le temps et on nÕa pas lÕargent (rire) È pour recourir en justice, contrairement  ̂

dÕautres Ç qu'ont le temps et ils ont l'argent È.98 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
97 Cette information est toujours donnŽe par les juristes des BD pour informer les usagers. 
98 Il oppose aussi cette raison structurelle  ̂lÕimpossibilitŽ  ̂dÕattendre  ̂une raison essentialisŽe : Ç Depuis que je suis petit, moi je suis 
pas dans, je peux pas attendre. È 
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1.6. Le complot du non-recours 

La reprŽsentation dÕun syst•me dÕacc•s aux droits sociaux complexe jusquÕˆ appara”tre ˆ travers les traits 

de lÕaltŽritŽ radicale fait Žgalement Žmerger chez une minoritŽ de sujets interviewŽs lÕidŽe partagŽe dÕun non-

recours organisŽ par les institutions dÕacc•s au droit, voire par lÕEtat lui-m•me. En effet, les difficultŽs 

ressenties dans les recours aux droits et aux aides peuvent amener les sujets ˆ penser que les administrations et 

les pouvoirs politiques les crŽent volontairement. Une thŽorie du complot se dessine pour mettre du sens sur ces 

parcours et ces pratiques de droit jonchŽs dÕobstacles qui sÕapparentent ˆ des Žpreuves. Cette idŽe inscrit les 

sujets dans un rapport de pouvoir et de domination, interrogeant voire dŽnon•ant la bienveillance et la justice 

des procŽdures dÕacc•s aux droits et aux aides sociales.  

Abdelatif (BDV) Žvoque par exemple des Ç convocations È juridiques envoyŽes par la SŽcuritŽ sociale 

pendant les pŽriodes de vacances, pour le tester, le mettre en difficultŽs dans ses dŽmarches de droit99. Ce 

sentiment quÕil y a un complot qui Ç vient de plus haut È est encore lÕhypoth•se que fait Josiane (BDV) en lien 

avec ces difficultŽs pour recevoir son AAH, dŽresponsabilisant les agents administratifs ˆ qui elle a affaire dans 

ses pratiques de droit mais ne sachant plus ˆ qui se plaindre : Ç Mais •a vient de plus haut de toute fa•on. Mais 

voil̂ . De qui, je sais pas. È 

La non-activation automatique de certains droits sociaux peut •tre rŽvŽlatrice de ce genre de pratiques 

institutionnelles qui imposent de recommencer, de renouveler ses dŽmarches, avec le risque dÕoublier de le 

faire et de ne pas y recourir. Comme par exemple lÕAllocation ch™mage qui ne se rŽenclenche pas 

automatiquement ˆ la suite dÕune pŽriode de travail, ce qui appara”t ˆ J.-C. (29 ans, ALIS) comme une 

dŽmarche ˆ effectuer en plus pour faire en sorte que les sujets ne rŽceptionnent pas leur allocation et que lÕEtat 

Ç Žconomise toujours du fric È : 

Ç Et je les rappelle et je dis : "Ecoutez." Elle me dit : "Ah mais y vous manque. On a. Vous n'avez pas envoyŽ 
votre demande d'indemnisation." •a se fait pas automatiquement. Des fois, comme •a, comme t'oublies (rire) •a 
Žconomise toujours du fric. È (J.-C., 29 ans, ALIS) 
 
CÕest Žgalement lÕhypoth•se que fait Farid (MJDV) dans sa confrontation avec lÕadministration pour 

recourir ˆ la pension de rŽversion de sa belle-m•re. Il per•oit le fait quÕils nÕaient pas eu toutes les informations 

concernant leurs droits comme un acte volontaire, faisant Ç gagner de lÕargent È aux pouvoirs publics (Ç Je 

pense que •a fait gagner de l'argent È). Ce quÕil associe aux logiques commerciales, notamment ˆ celle des 

Ç opŽrateurs È tŽlŽphoniques qui attendent que les personnes rŽclament de se faire rembourser, sachant quÕune 

majoritŽ ne le fera pas et quÕainsi ils pourront Ç gagner de lÕargent È. 

Cette idŽe quÕil y aurait un complot organisant le non-recours est plus ou moins intense et dŽveloppŽe, 

pouvant sÕinscrire dans certains cas dans une thŽorie du complot plus globale. Ë 27 ans, Ben (ALIS), qui a dŽĵ  

une longue expŽrience de recours aux droits sociaux, dŽcrit un Ç syst•me qui est fait pour que tÕen aies marre, 

avant de tÕen sortir en fait (rire). CÕest •a qui est chiant È. Selon lui Ç ils È feraient tout pour que les sujets 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
99 Ç Si par exemple je suis pas l̂ , je rŽponds pas  ̂ce dossier, mon dossier il est mort. Il faut refaire un dossier. Et attendre deux ans 
encore È. 
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Ç baissent les bras È, sÕŽpuisent et ne recourent pas (Ç •a te gonfle en vrai, t'as pas envie apr•s È),  ̂travers les 

renouvellements des dŽmarches Ç tous les mois È, la Ç paperasse È. Aussi pour lui Ç (É) tout ce qui est 

paperasse, c'est toujours fait pour que les gens, ils, ils abandonnent avant È, effectuant un lien de causalitŽ avec 

dÕautres consŽquences alimentant la domination des Ç riches È, de Ç la France È, sur Ç les gens È. Pour lui, 

Ç c'est •a le droit È. 

Ç (É) tout ce qui est paperasse, c'est toujours fait pour que les gens, ils, ils abandonnent avant, pour qu'ils soient forcŽs 
de payer, pour qu'ils restent dans la merde, pour que •a leur cožte plus cher, pour que les riches ils s'enrichissent, pour 
que la France il fasse son beurre, pour que les gens ils aillent travailler jusqu'̂  la retraite et qu'ils profitent pas de leur 
vie et tout •a ! Enfin je veux dire. Voil̂ , c'est •a. Pour moi c'est •a le droit. È (Ben, ALIS) 
 

1.7. Obtenir ou prendre ses droits sociaux ? 

Les difficultŽs dans les dŽmarches peuvent prendre la forme dÕun conflit avec lÕadministration et les 

associations dÕacc•s aux droits chargŽes dÕassurer lÕaide dans les dŽmarches. Les papiers, la Ç paperasse È qui 

objectivent les dŽmarches de droits semblent •tre la source dÕune complication dans le recours et une cause de 

non-recours, quand on ne sait pas les remplir, les Ç faire È, quand il en manque ou quand ils sont perdus. Du 

moins, la demande de droits se transforme en quelque chose dÕautre, une Žpreuve quÕil faut surmonter : les 

droits et les aides que lÕEtat Ç donnerait È aux sujets de droit, peuvent devenir quelque chose quÕon prend par la 

force,  ̂lÕimage dÕun vol, voire,  ̂lÕextr•me,  ̂lÕimage dÕune relation sexuelle forcŽe, dÕun viol (Ç JÕai rŽussi ˆ 

baiser la France È). CÕest ce quÕexprime essentiellement Ben (ALIS) lors dÕune discussion informelle 

enregistrŽe : 

Ç (É) la France on est balaise aussi niveau paperasse, cÕest tellement compliquŽ et tout, que moi quand jÕarrive ˆ 
toucher le RSA ou avoir la CMU ComplŽmentaire, jÕai pas lÕimpression quÕon me donne quelque chose. JÕai 
lÕimpression que jÕai rŽussi limite ˆ le voler. En parlant mal poliment, jÕai lÕimpression que des fois m•me que 
tellement je gal•re et tout que Ç jÕai rŽussi ˆ baiser la France È je me dis. Lˆ cÕest moi qui lÕai niquŽe, cÕest pas la 
France qui mÕa niquŽ tu vois. È (Ben, ALIS) 
 
Ce sentiment dÕ•tre dans une position de prendre, de voler quelque chose, voire de violer lÕinstitution (Ç la 

France È) associe le recours  ̂ une pratique dŽlictuelle, conflictuelle et violente ; ˆ un combat quÕil faut 

Ç gagner È ; en somme ˆ la reprŽsentation dÕun manque de reconnaissance conjointe. CÕest, du moins, lÕimage 

dÕun rapport de force entre les sujets et lÕEtat qui Žmerge. CÕest encore lÕimage dÕune rŽsistance vis-ˆ-vis dÕun 

syst•me qui colonise, qui empi•te, qui semble avoir des mauvaises intentions en complexifiant volontairement 

les dŽmarches. Le syst•me de protection sociale nÕest pas ou plus dŽcrit comme un syst•me de Ç solidaritŽ È ; il 

devient un syst•me de contr™le dont il faut contourner les r•gles, •tre plus Ç malin È que lui, afin de gagner le 

combat avec ruse et force. Ressentant ce contr™le, Ben tente de le reprendre, ˆ travers lÕimage dÕun rapport de 

force quÕil veut remporter en dŽjouant les difficultŽs et les embuches instaurŽes dŽlibŽrŽment dans les 

dŽmarches de droit. Ben continue ainsi :  

Ç Je me dis, y a un rapport de force ; cÕest soit la France qui aura ma peau ou mon pognon, soit cÕest moi je 
suis plus malin que le syst•me ; je suis plus intelligent que le syst•me et jÕarrive ˆ tirer mon Žpingle du jeu. Jamais 
jÕai lÕimpression quÕon me donne quelque chose par solidaritŽ, par compassion, tu vois. JÕai pas cette  
impression-l̂ . È (Ben, 29 ans, ALIS) 
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1.8. Le sentiment de rŽification du droit formel 

Une autre thŽmatique Žmerge dans les discours que nous avons recueillis participant ˆ la critique des 

procŽdures dÕacc•s aux droits sociaux. Environ un tiers de notre Žchantillon recourant ˆ des administrations 

(P™le emploi, CafÉ ) et faisant lÕexpŽrience dÕune rŽception difficile de leurs droits sociaux, dŽveloppent le 

sentiment dÕ•tre rŽifiŽs dans leur parcours de droit. Appara”t dans ces discours le sentiment dÕ•tre confrontŽ ˆ 

une administration et ˆ des agents qui seraient inhumains et qui ne comprendraient pas les souffrances, les 

besoins des sujets usagers des droits sociaux. Ils adopteraient une posture bureaucratique, rŽifiant les manques, 

les souffrances, les sentiments dÕinjustice vŽcus, communiquŽs et revendiquŽs par les sujets. 

Dans ces cas, les sujets construisent une reprŽsentation du syst•me dÕacc•s aux droits qui transforme les 

individus et donc eux-m•mes en objet. Rosa (ALIS) a le sentiment que le manque de temps que les agents 

administratifs ont pour Ç sÕintŽresser ˆ ta situation È fait que tu es Ç trimbalŽe È, tu es pris pour un numŽro, un 

formulaire : Ç tu vois le truc dans AstŽrix : Ç formulaire B, trois cent cinquante, que vous demanderez dans le 

bureau de machin truc È. CÕest en fait juste les administrations (É) È. CÕest ce quÕexprime Žgalement Kasan 

(ALIS) relatant son sentiment dÕavoir ŽtŽ charriŽ par les lieux dÕacc•s aux droits o• il sÕest adressŽ pour ses 

probl•mes de logement, dÕavoir ŽtŽ renvoyŽ de lÕun ˆ lÕautre Ç comme une balle de ping-pong È. 

Josiane (BDV), dans son expŽrience de non-rŽception de lÕAAH, a le sentiment que les agents 

administratifs, comme les juges, ne se mettent pas Ç ̂  la place des personnes È qui ont des besoins et font des 

demandes de droits sociaux, comme elle, traitant davantage des Ç dossiers È que des personnes, critiquant ainsi 

une gestion bureaucratique des demandes de droits sociaux. Elle constate et dŽplore le fait quÕils feraient ce 

travail Ç juste pour aller travailler et avoir son salaire  ̂ la fin du mois È, alors que selon elle ce type de 

profession spŽcialisŽe dans lÕacc•s aux droits sociaux nŽcessiterait de Ç comprendre È les usagers, leurs besoins, 

leurs souffrances : Ç comprendre les gens malades ou des gens qui ont besoin d'une aide È. Dans son cas, on ne 

la comprendrait pas, comme Ç on (ne) comprend pas les gens È en gŽnŽral, ce qui rend lÕacc•s au droit 

compliquŽ. Ç Pourtant, si on se comprendrait •a serait si facile. È Elle dŽnonce des relations bureaucratiques et 

les probl•mes de comprŽhension et donc dÕobtention de droits qui en rŽsulteraient, quÕelle oppose aux relations 

dÕentraides et dÕamour quÕil devrait y avoir entre les •tres humains : Ç Au contraire, on devrait s'aider, s'aimer, 

s'aider et voil̂ , au lieu de chercher des conflits qui y a m•me pas besoin È. 

La forme de communication rŽifiŽe appara”t Žgalement quand il sÕagit des travailleurs sociaux, comme 

lÕŽvoque J.-C. (ALIS) quÕil oppose aux bŽnŽvoles qui sÕengageraient davantage et vŽritablement dans une aide 

aux autres. Il les juge, du fait quÕaider soit leur travail, comme plus froids, aidant mais sans vŽritable 

engagement ni (com)passion. Ils feraient leur travail, cÕest tout. Aussi dans sa relation avec le P™le emploi, J.-C. 

se sent rŽifiŽ face ˆ des travailleurs qui nÕont pas Ç une fibre sociale È, associŽs  ̂ Ç des machines È, des 

Ç machines de guerre È m•me, mettant en place une communication standardisŽe, Ç dŽbit(ant) le m•me 

discours prŽm‰chŽ quÕon leur a appris en formation È. 
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Ç Enfin, faut les avoir pratiquŽ beaucoup. J'en ai vu peu, peu qui avaient vraiment une fibre sociale et qui aimaient leur 
boulot et qui essayaient d'aider. È (J.-C., ALIS) 
 
Pour Patricia (BDCR) les agents administratifs du P™le emploi Ç sont robotisŽs È, Ç froids È, Ç distants È, 

Ç peu dans lÕempathie È, dŽshumanisŽs : Ç on peut pas leur demander dÕavoir de lÕhumanitŽ È. Elle dŽcrit 

lÕimpossibilitŽ dÕavoir un dialogue avec eux, ne se mettant pas ˆ la place des sujets usagers, ne les comprenant 

pas : Ç Ils ne comprennent pas. On a beau •tre devant ˆ dire : "Mais vous savez que •a va, j'ai un loyer ˆ payer ! 

Je." Et puis ils nous regardent. È Mani•re dÕ•tre et de communiquer difficilement intelligible pour elle : Ç ‚a •a 

m'a vraiment ŽtonnŽ. È 

NŽanmoins, les agents bureaucratiques peuvent Žgalement •tre dŽcrits comme les victimes du syst•me 

dÕacc•s aux droits dans lequel ils ne sont que les exŽcutants, les rouages dÕune machine, eux-m•mes rŽifiŽs. Ils 

peuvent donc ne pas •tre accusŽs directement dÕ•tre les responsables de leur attitude rŽifiante, pouvant •tre vus 

eux-m•mes comme souffrant de ne pas pouvoir aider les autres, emp•chŽs de pouvoir •tre empathiques, alors 

que cela aurait ŽtŽ ce qui motivait leur engagement professionnel. J.-C. construit lÕimage dÕun syst•me 

bureaucratique dŽshumanisant, qui Ç rend mauvais È tant les sujets de droit comme lui, que les agents 

administratifs ; un syst•me qui produit de la violence (Ç on se prend la gueule È) dans la frustration et le 

dŽsespoir mutuel. Si J.-C. se sent dŽsespŽrŽ par eux (Ç ils m'ont dŽsespŽrŽ È), il prŽcise quÕÇ ils sont aussi 

dŽsespŽrŽs È que lui. Il dŽveloppe de lÕempathie pour ces travailleurs sociaux (Ç je les plains aussi È) en qui il se 

reconna”t, avec qui il ressent un vŽcu similairement rŽifiŽ, marquŽ par une perte de confiance partagŽe dans le 

syst•me. Ils peuvent ainsi •tre dŽcrits par Patricia (BDXR) comme Ç fragilisŽs È, notamment dans leur mani•re 

de rŽgler les probl•mes que les sujets de droit rencontrent, stigmate de la fragilisation communŽment attribuŽ 

aux demandeurs de droits sociaux assistantiels. 

 

2. Les lieux dÕacc•s aux droits et les professionnels du droit  

 

Les professionnels du droit et de lÕaide dŽtiennent une place centrale dans les discours que nous avons 

recueillis et les observations que nous avons effectuŽes. Le recours ˆ ces professionnels du droit appara”t 

comme une nŽcessitŽ pour faire face au manque (partiel ou total) de connaissances, mais aussi et surtout ˆ la 

complexitŽ per•ue et vŽcue du langage du droit et de la communication spŽcialisŽe qui en dŽcoule. 

2.1. Le langage du droit et le recours aux spŽcialistes 

En tant que tel, le droit et ses agents administratifs peuvent appara”tre difficilement comprŽhensibles. Le 

langage utilisŽ par ces derniers chargŽs dÕaccorder/dÕactiver les droits peut •tre dŽcrit comme un Ç jargon È de 

spŽcialistes, et donc abstrait, complexe et Žtrange. On observe ainsi dans ce rapport entre le langage profane et 

le langage expert du droit des effets dÕincommunicabilitŽ entre le droit et la pensŽe de sens commun. 
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CÕest ˆ travers cette difficultŽ voire cette impossibilitŽ de communiquer que Patricia (BDCR) dŽcrit son 

rapport avec les agents du P™le emploi et leur communication spŽcialisŽe. Elle pointe ce rapport ˆ une 

communication experte, un vocabulaire et une grammaire spŽcialisŽs, comme une mise ˆ lÕŽpreuve, une 

violence qui lui est renvoyŽe et la sensation dÕ•tre rejetŽe dans une catŽgorie sociale Žtrang•re. Elle se 

reprŽsente la communication avec Ç ces gens-l̂  È comme impossible (Ç On peut pas discuter avec ces gens-l̂ . 

C'est tout È) du fait de leur Ç jargon professionnel È, Ç qui fait qu(Õelle) peu(t) pas le comprendre È, ne se situant 

Ç pas dedans È. Dans cette confrontation avec le savoir spŽcialisŽ et bureaucratique, elle a lÕimpression dÕ•tre 

prise pour une folle, une Ç idiote È, une Ç moins que rien È par les Ç agents P™le emploi È (Ç jÕŽtais vraiment 

lÕidiote, la moins que rien È). Elle se sent dŽconsidŽrŽe, non reconnue, rŽifiŽe par ce langage bureaucratique, ce 

Ç jargon È, qui lui renvoie une image nŽgative dÕelle-m•me. Elle nÕarrive pas ˆ entrer Ç dedans È ce Ç jargon 

professionnel È, se sentant exclue, extŽrieure, Žtrang•re  ̂ ce savoir. Elle a ainsi ressenti le besoin de Ç se 

confronter ˆ des gens qui sont pas dans la folie È et qui se Ç rendent compte quÕon nÕest pas fou È en parlant aux 

professionnels du droit des BD/MJD. 

Rosa (25 ans, ALIS) Žvoque aussi le rapport ˆ ce langage spŽcialisŽ et bureaucratique des administrations 

comme un rapport difficile et Žtrange. Et ce malgrŽ le fait quÕelle ait un niveau relativement ŽlevŽ de formation 

scolaire. Au-del̂  du fait que les administrations puissent •tre relativement dŽshumanisantes, ne prenant pas le 

temps de sÕintŽresser aux personnes, ˆ leur vŽcuÉ elle pointe une diffŽrence structurelle avec le droit et ses 

spŽcialistes. Selon elle, Ç les administrations, cÕest impossible dÕavoir un dialogue avec, on parle pas la m•me 

langue quoi È. Pour comprendre Ç comment •a se passe au niveau de toutes les dŽmarches administratives È, il 

faudrait soit Ç une formation È, soit Ç •tre une assistante sociale È. Ainsi explique-t-elle encore : Ç les assistants 

sociaux savent, savent faire leurs papiers quoi (rire) È, Ç pour les autres cÕest gal•re quoi È. Elle sÕen remet donc 

aux assistantes sociales, comme celle dÕALIS, qui savent Ç faire les papiers È, qui connaissent les droits, les 

Ç dŽmarches administratives È, qui Ç sont formŽes È, Ç connaissent le langage des administrations È, mais qui 

Ç savent aussi parler normalement È, Ç permett(a)nt une interaction avec les administrations È. Les 

professionnels du droit comme les juristes des BD/MJD ou les travailleurs sociaux dÕALIS apparaissent 

comme des traducteurs et des interpr•tes permettant de passer dÕune langue (experte) ̂  lÕautre (profane). 

En effet, la communication avec le droit semble •tre permise ou facilitŽe par les professionnels du droit qui 

assurent une traduction dÕun langage ˆ lÕautre. LÕinteraction avec les agents administratifs est donc rendue 

possible ou facilitŽe par des Ç intermŽdiaires È qui permettent de communiquer avec eux,  ̂ lÕimage de 

mŽdiateurs culturels. Des passeurs qui permettent ainsi de traduire et dÕinterprŽter des langues diffŽrentes et de 

rendre possible la communication entre ces mondes autres. CÕest que dŽcrit Žgalement Kamel (ALIS) pour qui 

lÕassistant social est Ç un intermŽdiaire entre (É) la vie et (É) entre les citoyens et l'administration È. Ce 

phŽnom•ne a ŽtŽ largement observŽ dans les interactions au sein des BD/MJD et notamment durant les 

entretiens juridiques, dans cette double nŽcessitŽs de faire correspondre le probl•me exprimŽ par les sujets en 

termes de droit et de vulgariser le savoir et la communication spŽcialisŽs du droit en termes courants, profanes. 
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Les spŽcialistes du droit permettent donc de traduire des besoins, des injustices, dans les termes techniques du 

droit, et parall•lement, de sÕexprimer ˆ travers la communication spŽcialisŽe du droit. Ils rendent possible 

lÕinscription fondamentale et nŽcessaire ˆ tout recours aux droits dÕun probl•me, dÕun besoin, dÕune plainte, 

dÕune injustice dans le discours et les catŽgories du droit. 

2.2. Face au droit, face ˆ lÕŽcrit 

Plus largement, cÕest le rapport au droit en tant que savoir Žcrit qui pose probl•me dans les dŽmarches de 

droit. Les sujets interviewŽs et observŽs dans les deux lieux dÕacc•s au droit expriment largement un rapport 

fragile avec la communication Žcrite et bureaucratique propre au droit nŽcessitant une aide. Les Ç papiers È 

concentrent cette communication rŽifiŽe, Žcrite, propre au droit qui pose probl•mes aux sujets dans leurs 

pratiques et leurs recours aux droits sociaux. Nous lÕavons observŽ ˆ ALIS dans les besoins dÕaides quÕexprime 

une partie des sujets usagers pour lire et comprendre ce qui est Žcrit sur les courriers quÕils viennent de recevoir, 

se tournant soit vers les autres usagers soit vers les acteurs de lÕassociation. 

Les sujets que nous avons interviewŽs expriment particuli•rement leur besoin dÕaide pour lire, pour 

comprendre le sens de ce qui est Žcrit, et pour Žcrire des lettres formalisŽes selon les canons du droit, remplir 

des dossiers pour demander des droits ou faire une dŽmarche administrativeÉ Ainsi, le recours aux 

professionnels du droit appara”t comme fondamental, permettant de pallier ce manque. Cela a particuli•rement 

ŽtŽ exprimŽ par les sujets interviewŽs dans les BD/MJD. CÕest ce quÕexprime par exemple Farid (MJDV), 

conducteur de bus, qui sait pourtant lire et Žcrire, mais qui ne se dŽfinit pas comme Ç un pro de lÕŽcriture È. 

Ainsi parle-t-il de lÕaide des juristes de la MJDV : 

Ç Ha ouais, •a m'a aidŽ parce que je suis pas un, je suis pas un pro de l'Žcriture. Hein. ‚a m'a aidŽ. Si •a m'a aidŽ. Je 
l'ai envoyŽ. È Ç Ouais, j'ai ŽtŽ satisfait. Elle a m•me Žcrit le courrier. Que demander de plus. È (Farid, MJDV) 
 
Sarah (59 ans) explique aussi quÕelle vient ˆ la BD de VŽnissieux pour •tre Ç aidŽe envers les papiers È : 

Ç Parce que je sais pas remplir les papiers. Je sais pas lire. Je sais pas quoi faire. Je suis perdue È. CÕest ce que 

dŽcrit Žgalement Lamine, nous relatant sa relation avec les BD/MJD depuis 2009 : Ç Je viens souvent quand j'ai 

des probl•mes. Surtout je sais pas bien lire et surtout je peux pas Žcrire. Je viens ici, ils me font des lettres È 

(Lamine, MJDV). 

Un sujet usager de la BDV, y venant pour un probl•me commercial, recourant parall•lement ˆ lÕAAH100, 

nous expliquera longuement que cet acc•s gratuit au droit permet aux Ç Žtrangers È comme lui ou les Ç gens 

dÕici È Ç qui sont nŽs en France È mais qui ne savent pas parler fran•ais, ou les Ç illettrŽs È, dÕŽcrire des lettres 

administratives. Il nous dira : Ç Le probl•me qui mÕam•ne cÕest les papiers. Je suis incapable de faire une lettre 

administrative moi-m•me. Donc je suis obligŽ de passer soit par la boutique de droit ou par un Žcrivain public È. 

Selon lui, les juristes, quand ils traduisent et Žcrivent une lettre pour les usagers des BD/MJD nÕexpliquent pas 

les choses ˆ lÕŽcrit comme on les explique ˆ lÕoral : Ç ‚a fait une diffŽrence È. Ainsi, selon lui, certaines 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
100 Dont nous nÕavons pas retranscrit lÕinterview du fait quÕil venait  ̂la BDV pour un probl•me commercial et non directement pour un 
probl•me de droit social. 
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personnes prŽf•reraient pouvoir Žcrire eux-m•mes, sÕexprimer avec leurs mots, mais ne peuvent pas et sont 

obligŽs de recourir aux professionnels du droit (et de lÕŽcrit). Il y aurait ainsi une diffŽrence entre ceux qui 

peuvent Žcrire avec Ç leurs propres mains È et Ç ceux qui le font par lÕintermŽdiaire des autres È. Cet usager 

ressent donc quÕÇ il y a toujours quelque chose qui manque È quand on passe par dÕautres personnes et dÕautres 

mains qui Žcrivent pour soi. Les sujets pourraient ainsi ressentir une dŽpossession de leurs dŽmarches, de leurs 

affaires, quand ils ne maitrisent pas un minimum la langue fran•aise et notamment lÕŽcriture101. 

Le recours aux juristes des BD/MJD permettrait, pour les habitants de ces quartiers, de conna”tre les 

bonnes pratiques, les mani•res appropriŽes de recourir, caractŽristiques quand il sÕagit dÕŽcrire un courrier. La 

rŽdaction dÕun courrier juridique nŽcessite des r•gles que les juristes permettent de conna”tre, quand ils 

nÕŽcrivent pas eux-m•mes le courrier. Fadhila (BDD) Žvoque les conseils des juristes qui lui permettent dÕ•tre 

dans une dŽmarche Ç sŽrieuse È et appropriŽe aux normes du droit. CÕest ce que dira aussi une juriste de la 

BDV en critiquant un usager qui avait Žcrit selon elle une lettre Ç laconique È. Les professionnels du droit 

permettent de communiquer avec les administrations en utilisant les Ç tournures de phrases È et les mots 

appropriŽs. Ils formulent les phrases correctement selon les r•gles juridiques nous explique encore Mme Denis 

(BDV) : 

Ç Et puis parfois, je me dis, nous parfois, effectivement, on sait pas toujours bien formuler les phrases. [É] Un mot 
peut dire beaucoup de choses. Faut faire attention. Y a des tournures de phrases qu'on ne connait pas forcŽment. Et je 
me dis quand m•me, ̂  la boutique de droit ils connaissent mieux que nous. È (Mme Denis, BDV) 
 

3. Le savoir expŽrientiel du droit 

3.1. Connaissances du droit et expŽrience passŽe 

Les connaissances du droit quand il sÕagit dÕenvisager une procŽdure juridique (comme cÕest souvent le cas 

dans les BD/MJD) semblent minces, notamment parce que cÕest une pratique peu routini•re. Le rapport au 

droit observŽ dans les BD/MJD, souvent marquŽ par le conflit et la potentialitŽ dÕaller en Justice, appara”t 

comme plus complexe et plus extraordinaire. CÕest dÕailleurs comme cela que J.-C., interviewŽ ˆ ALIS, se 

reprŽsente un imaginaire recours au BD/MJD102. Les dŽmarches qui y sont traitŽes ont plus ˆ voir avec des 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
101 NŽanmoins, cette possibilitŽ dÕŽcrire via les autres, notamment les professionnels du droit, permettrait dÕobtenir de la reconnaissance, 
de se faire respecter, en montrant quÕon a les moyens de sÕexprimer  ̂lÕŽcrit, de mani•re officielle. Le travail de traduction effectuŽ par 
les juristes, comme le dŽcrivent celles de la BD de la Duch•re, permettrait aussi de redonner de la fiertŽ et de la dignitŽ  ̂des personnes 
qui ne parlent pas fran•ais et qui sont confrontŽes  ̂des conflits avec leur employeur par exemple. Les acteurs des BD peuvent Žcrire des 
lettres juridiques que les personnes signent en leur nom propre. Ainsi, par exemple les patrons peuvent •tre surpris que les personnes qui 
ne parlent pas fran•ais puissent avoir une lettre signŽe en leur nom, Žcrite en fran•ais et apportant des arguments juridiques. ‚a leur 
redonne de la dignitŽ, de la fiertŽ dans une relation o• elles se sentent Ç infŽrieures È nous expliquent ces juristes. 
102 Ç - Ah ben si j'ai un probl•me, si j'ai un probl•me avec une question de droit, que je pense qu'il y a quelque chose qui va pas, y a deux 
solutions. Soit je fais appel  ̂un travailleur social pour lui demander s'il connait la rŽponse. Si c'est trop complexe. J'ai pas encore ŽtŽ 
confrontŽ  ̂des cas. J'ai pas encore ŽtŽ confrontŽ  ̂des cas trop complexes. Mais si un jour c'est trop complexe, moi je sais, par exemple, 
que moi qui habitais dans le premier arrondissement  ̂une Žpoque, je sais par exemple que rue Burdeau, et il y en a d'autres ailleurs, 
enfin vers la rue Burdeau y a une maison, maison de droit je crois, ou je sais plus comment ils appellent •a, o• il y a des, des juristes ou 
des avocats, enfin des hommes de lois qui travaillent et qui peuvent te conseiller. Donc si vraiment un jour j'ai vraiment un gros 
probl•me, j'hŽsiterais pas ̂  aller dans un lieu comme •a È (J.-C., ALIS). 
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recours contentieux aux droits, nŽcessitant des connaissances plus ŽlevŽes au niveau judiciaire, sur les 

possibilitŽs de contestation, les recours gracieux ou contentieux, les juridictions spŽcialisŽes, lÕÇ opportunitŽ È 

dÕobtenir gain de cause... Seul Monsieur Akio (BDV) exprime de mani•re explicite une forme de familiaritŽ 

relative avec les Ç procŽdures È pour effectuer des dŽmarches juridiques, du fait de ses expŽriences de recours 

aux PrudÕhommes contre ses anciens employŽs103, envisageant aujourdÕhui de contester juridiquement la 

dŽcision du RSI de ne pas lui attribuer de pension dÕinvaliditŽ. NŽanmoins, m•me dans son cas, les 

connaissances techniques et expertes sont rŽduites : 

Ç Moi je connais les procŽdures. Parce que le droits fran•ais, en terme de texte il est tr•s subtil. [É] Il faut savoir lire, 
comprendre et analyser. Y a trois niveaux. Tout le monde sait lire. Tout le monde ne comprend pas. Tout le monde ne 
sait pas analyser. Donc arriver au troisi•me niveau, c'est pas ˆ la portŽe de tout le monde. C'est une poignŽe, il reste 
que dix pourcent ou vingt pourcent. È (M. Akio, BDV) 
 
Les droits sociaux et les aides sociales qui nŽcessitent de faire Ç seulement È des dŽmarches administratives 

ou dÕaller demander des aides aupr•s des travailleurs sociaux sont mieux connus par une partie importante des 

sujets interviewŽs, particuli•rement ˆ ALIS. DŽtenir un capital scolaire ne semble toutefois pas prŽmunir contre 

le manque de connaissances vis-ˆ-vis de ses droits. Le sentiment de ne pas pouvoir demander certains droits 

sociaux ou certaines aides de lÕEtat par mŽconnaissance des possibilitŽs lŽgales ou para-lŽgales offertes dans sa 

situation, nÕest pas liŽ au faible niveau scolaire des sujets. Ces connaissances sÕinscrivent davantage dans leurs 

expŽriences passŽes et leur socialisation juridique. La nouveautŽ de sa situation va donc de pair avec le 

sentiment de mŽconnaissance du syst•me dÕacc•s aux droits et aux aides sociales. Au contraire, cÕest la 

confrontation ˆ des probl•mes matŽriels, de santŽ, et la nŽcessitŽ dÕavoir dž recourir au syst•me de protection 

sociale qui a permis dÕacquŽrir ces connaissances expŽrientielles et pratiques. 

LÕappropriation des connaissances du droit peut •tre associŽe ˆ lÕimage de la digestion qui peut •tre utilisŽe 

pour comprendre la difficultŽ de comprŽhension du fonctionnement du syst•me de solidaritŽ. Seule la pratique 

permettrait de se lÕapproprier, de le comprendre, en Ç remplissant È beaucoup de Ç choses È ; Ç remplissage È 

qui permet dÕassimiler et de Ç rŽgurgiter È (Yannis, ALIS). Cette image montre le trop plein de Ç choses È  ̂

faire,  ̂remplir, mais qui peut permettre nŽanmoins de comprendre et de lancer la Ç machine È comme Yannis 

lÕexplique encore. Ainsi, il suffirait dÕapprendre en Ç sÕy mettant È, ceci indiquant encore une certaine 

temporalitŽ nŽcessaire pour sÕapproprier les connaissances et le savoir-faire spŽcifique au droit : Ç Donc voil̂ , 

cÕest pas plus difficile que de bosser. Voil̂ . Faut juste sÕy mettre, quoi È. 

Ces connaissances quand elles sont ŽvoquŽes apparaissent comme ordinaires, famili•res, inscrites dans leur 

quotidien et dans leur expŽrience vŽcue. Elles sont dŽcrites comme intŽriorisŽes, incorporŽes, voire naturalisŽes, 

sÕinscrivant m•me Ç dans les g•nes È comme lÕexplique Thierry concernant son recours au RSA : Ç Bon une 

fois que vous avez connu •a, cÕest inscrit dans les g•nes, cÕest inscrit (rire) È. Certaines dŽmarches ne 

nŽcessiteraient pas ou plus de dŽcouvrir de nouvelles connaissances (Ç il y a pas de dŽcouvertes È), ne 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
103 Farid (MJDV) dit Žgalement conna”tre les procŽdures pour porter plainte du fait que sa pratique professionnelle lÕy contraint parfois, 
travaillant en tant que chauffeur aux Transports en Commun Lyonnais. 
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prŽsentant pas de Ç surprises È. Christelle qui est hŽbergŽe dans un foyer pour femmes battues, situation 

relativement habituelle pour elle104, dit savoir correctement se Ç servir de la loi È, savoir l̂  o• demander les 

documents ˆ remplir pour recourir aux droits sociaux, aux aides sociales et comment les remplir : 

Ç Non, je comprends bien, je me dŽbrouille bien, je sais bien me servir de tout ce quÕon me dit, je sais bien me servir 
de la loi, il nÕy a pas de probl•mes. Je sais remplir des documents, je sais o• les rŽclamer si jÕen nÕai pas, il nÕy a pas de 
soucis, je suis autonome. È (Christelle, 45, ALIS) 
 
Ainsi, certains sujets, recourant au syst•me de protection sociale depuis plusieurs annŽes, se dŽcrivent 

comme relativement experts du syst•me dÕacc•s aux droits sociaux. CÕest ce quÕŽvoque par exemple avec 

aplomb J.-P. (59 ans, ALIS) concernant les droits au RSA, au logement et Ç tout le bazar È des droits sociaux, 

ne se sentant Ç pas ignare È, ce qui Ç confirmŽ par une assistante sociale sÕil vous pla”t È. Bermude 

(ALIS) explique aussi quÕil Ç ne demande rien È et vient seulement chercher son courrier  ̂ALIS : Ç Mes droits 

je les ai (hŽsitation), heureusement que je connais mes droits È. Pour Thierry (ALIS), qui revient dÕEspagne 

apr•s un sŽjour professionnel de 5 ans et un retour prŽcipitŽ en France, les dŽmarches concernant le RSA sont 

Ç tr•s simples È, les ayant dŽĵ  faites en sortant de ses Žtudes il y a plus de 10 ans, ne voyant aucune diffŽrence 

avec le RMI. Ben (27 ans, ALIS) Ç commence ˆ bien savoir comme faire È, faisant Ç dŽĵ  un paquet dÕannŽes 

qu(Õil est) dŽĵ  sans domicile fixe È : Ç Je commence ˆ comprendre comment •a marche. Bien comme il faut. Je 

veux dire maintenant jÕai plus besoin quÕon mÕaide È. Johnny (40 ans, ALIS), ayant dŽĵ  ŽtŽ sans domicile fixe 

dans le passŽ, argue son expŽrience de quarantenaire et de p•re de famille sachant o• sÕorienter dans ses 

dŽmarches et o• se renseigner sÕil ressent un manque de connaissances : Ç Moi je m'informe pas. Je sais o• il 

faut aller en Mairie pour les logements. Les lois je les connais quoi. È Dans cette connaissance expŽrientielle, le 

savoir nÕest souvent pas total, mais sÕinscrit aussi dans un rapport ˆ des institutions (Ç Mairie È), des acteurs 

experts (Ç AS È), ancrŽ dans le territoire. Johnny explique ainsi quÕil sait o• aller pour se renseigner sÕil veut 

Ç quelque chose È. Il sÕagit donc aussi de savoir o• lÕon peut obtenir des connaissances, o• lÕon peut accŽder ˆ 

ses droits, se faire aider aussi, participant paradoxalement ˆ lÕidŽe de se sentir autonome dans ses dŽmarches. 

Aussi, si les sujets ne connaissent ni ne maitrisent tout, notamment dans le fonctionnement de lÕattribution des 

droits ou dans la multitude des offres, des lieux, des dispositifs, leurs connaissances correspondent surtout aux 

Ç flux dÕentrŽe et de sortie È du droit (Thierry, ALIS). 

Le degrŽ dÕexpertise des sujets varie en fonction de leurs histoires individuelles, qui sÕest parfois construite 

dans le rapport aux droits sociaux et ˆ lÕaide dÕEtat. Le droit, lÕadministration, apparaissent comme ordinaires et 

familiers dans ces cas-l̂ . La relative habitude que les sujets ont pu dŽvelopper durant leur histoire biographique 

et dans leur parcours de droits sociaux leur permet de faire face ˆ leurs dŽmarches prŽsentes, sans que cela soit 

Žtranger ˆ eux. Nasser (40 ans, ALIS) met en Žvidence ce phŽnom•ne de mani•re saillante, puisquÕil a une 

longue expŽrience de recours, ayant ŽtŽ placŽ en foyer d•s lÕ‰ge de 11 ans. Il a ŽtŽ socialisŽ dans lÕassistance 

publique des mineurs et a ainsi construit un rapport Žtroit et familier avec lÕadministration fran•aise, le syst•me 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
104 Ayant connu cette situation ̂  plusieurs reprises et depuis plusieurs annŽes. 
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judiciaire, le droit. Il construit donc le sentiment de bien conna”tre Ç les rouages du syst•me È, sa 

Ç mŽcanique È. Paradoxalement, alors quÕil recourt au syst•me de protection sociale depuis une trentaine 

dÕannŽes, il ne se consid•re pas comme Ç un assistŽ È gr‰ce ˆ ce capital expŽrientiel et cette autonomie acquise 

face au droit : Ç Donc jÕai ŽtŽ assistŽ quoi pendant plusieurs annŽes. Mais je me suis jamais senti comme un 

assistŽ È.  

Ces connaissances, issues de leur expŽrience passŽe, peuvent donc leur permettre de se sentir plus 

autonome dans la dŽpendance au syst•me de protection sociale et ainsi de construire une identitŽ sociale 

relativement positive. En effet, cette connaissance acquise durant lÕexpŽrience peut permettre de sÕŽriger en 

connaisseur profane, comme nous le fera remarquer Bermude (ALIS) lors de lÕinterview : Ç (É) tu ne connais 

pas grand-chose du social ? È. Cela participant  ̂construire une image relativement positive de soi-m•me. Ces 

connaissances que les sujets disent dŽtenir leur permettent aussi de critiquer lÕactivitŽ des travailleurs sociaux, 

des professionnels du droit, quand ils ne les trouvent pas assez efficaces, trop lents, incompŽtents... Les sujets 

dŽcrivent alors une relation de domination, de pouvoir qui sÕinverse, o• le sachant, le spŽcialiste nÕest plus le 

professionnel, mais eux-m•mes. CÕest le cas par exemple de J.-P. (ALIS) qui, ˆ 59 ans, a une longue 

expŽrience du recours aux droits sociaux et critique lÕÇ Žducatrice È dÕune association dÕacc•s aux droits qui lui 

fait ses dŽmarches pour obtenir la CMU quÕil ne re•oit pas, expliquant quÕil va faire les Ç dŽmarches È Ç tout 

seul, parce que •a nÕaboutit ˆ rien È : 

Ç (É)  demain je vais lui dire : "et bien voil̂ , ce dossier CMU, vous me rendez mes papiers". CÕest la reine de la 
photocopie aussi celle-ci, "vous me rendez mes feuilles dÕimposition", bazar, machin et je fais •a, je vais le faire moi-
m•me. È (J.-P., ALIS) 
 
Ceux qui recourent pour la premi•re fois semblent alors moins armŽs pour conna”tre les droits et les aides 

auxquels ils pourraient bŽnŽficier ou les lieux o• ils pourraient y accŽder. CÕest ce que fait Žmerger par exemple 

le discours de Kasan (ALIS) dŽcrivant le manque de connaissances de ses droits, notamment ceux relatifs au 

droit au logement et globalement ceux concernant Ç la Caf È et Ç la SŽcu È, nÕayant jamais senti la nŽcessitŽ dÕy 

recourir auparavant. Contrairement au Ç droit du travail È avec lequel il se sent plus familier (Ç je connais È) du 

fait quÕil soit Ç dedans È. 

 

3.2. Connaissances du droit et expŽriences du territoire 

Le sentiment de conna”tre ses droits et lÕacc•s aux droits, qui sÕexpliquent essentiellement par lÕhistoire des 

sujets, par leur contact rŽpŽtŽ avec les droits sociaux et les aides sociales, sont Žgalement dŽpendantes de leurs 

parcours gŽographiques et de leur insertion dans des territoires. On peut donc mettre en lien les niveaux de 

connaissance des sujets avec leur rapport au quartier, ̂  la ville, au dŽpartement, ̂  la rŽgion, au pays... 

Certains sujets interviewŽs Žvoquent ainsi leur mŽconnaissance de certains dispositifs dÕacc•s aux droits 

sur le territoire o• ils sont, y Žtant arrivŽs depuis peu de temps. Si le besoin et la volontŽ de recourir existent, les 

connaissances peuvent manquer parce que le territoire et ses lieux dÕacc•s aux droits sont encore inconnus, 
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parce quÕils nÕen nÕont pas encore fait lÕexpŽrience. Kasan (ALIS) explique ainsi ses difficultŽs ˆ chercher des 

informations sur ses droits notamment concernant le logement du fait entre autres de sa mŽconnaissance de la 

ville de Lyon contrairement ̂  toutes les autres villes o• il a Ç bourlinguŽ È : 

Ç On ne donne pas, peut-•tre je vais trouver le bon truc, mais il faut, il faut chercher. Moi, je connais pas trop Lyon, 
cÕest. Lyon, je dŽcouvre. Paris, tu me parles de Paris, je sais o• passer, tac, tac. Montpellier, Bordeaux, Toulouse, 
Montauban, tu sais jÕai, jÕai bourlinguŽ un peu dans, dans ma vie, tu vois, mais Lyon (souffle), cÕest (hŽsitation), cÕest, 
tÕes l̂ , il faut aller l̂-bas, tac, ouais, tac, (souffle), donc, quand on conna”t pas, tu sais, cÕest donc ˆ chaque fois 
(hŽsitation). È (Kasan, ALIS) 
 
CÕest Žgalement le cas dÕAbdel (41 ans, ALIS) qui habitait ˆ Saint-Etienne et est arrivŽ prŽcipitamment ˆ 

Lyon suite ˆ un conflit familial qui lÕa obligŽ ˆ quitter cette ville. J.-P. (59 ans, ALIS), qui dit par ailleurs bien 

conna”tre les droits sociaux, arrive de Paris et dŽclare aussi ne pas savoir o• est le centre de la SŽcuritŽ sociale 

de Lyon pour rŽgler son probl•me de rŽception de la CMU. Quant ˆ Sarah (60 ans, BDV) ou Mme Denis (47 

ans, BDV), cÕest un emmŽnagement rŽcent qui crŽe chez elles le sentiment de ne pas se repŽrer correctement 

par rapport aux lieux dÕacc•s aux droits (Ç Au dŽbut jÕŽtais perdue quand je suis venue ici È) et par extension 

aux droits (Ç Vu que je viens de C™te d'Ivoire je connais rien È).  Le nomadisme ne semble donc pas propice ˆ 

une bonne connaissance du rŽseau dÕacc•s aux droits et aux aides. Face ˆ la nouveautŽ, m•me quand on a 

connu lÕorganisation du syst•me et du rŽseau dÕacc•s aux droits et aux aides dans dÕautres territoires, les sujets 

apparaissent relativement dŽsorientŽs. Cela nŽcessite donc une appropriation de lÕorganisation du syst•me local 

dÕacc•s aux droits, du rŽseau, m•me pour des sujets qui se prŽsentent comme ayant une certaine expertise de 

recours aux droits et aux aides. 

NŽanmoins, certaines formes de nomadisme peuvent permettre de conna”tre les dispositifs dÕacc•s aux 

droits sur un territoire plus vaste, donnant des possibilitŽs Žlargies aux sujets. Comme le dŽmontre Pat durant 

notre prŽsence ˆ ALIS qui conna”t des lieux dÕhŽbergement dÕurgence dans dÕautres villes, plus faciles dÕacc•s 

quÕˆ Lyon. Ben, Johnny, Kasan (ALIS) expliquent Žgalement conna”tre des lieux dÕacc•s aux droits, des 

dispositifs dÕaides, ailleurs que dans lÕagglomŽration lyonnaise. 

 

4. Les aides des autres dans les dŽmarches de droit 

!
Les autres peuvent Žgalement aider les sujets dans leurs dŽmarches de droits. Ils peuvent contribuer de 

mani•re cognitive et pratique aux recours des sujets. Cette thŽmatique a ŽmergŽ de mani•re saillante dans une 

majoritŽ de discours recueillis dans les deux lieux dÕacc•s aux droits o• nous avons enqu•tŽs. Dans les cas 

extr•mes, ils font les dŽmarches ˆ leur place, comme cÕest le cas par exemple de Farid (MJDV) qui effectue des 

dŽmarches pour sa belle-m•re qui ne serait pas capable de les faire seule : Ç Mais l̂  je l'aide parce que bon, c'est 

normal quoi, c'est. Ben on va pas la laisser comme •a quand m•me È. 

LÕentourage intervient dans les pratiques de droits des sujets en tant que capital social ayant lui-m•me un 

capital culturel et/ou scolaire. Il sÕagit dÕune aide pour lire, Žcrire, traduire, parler. Il sÕagit dÕun entourage 
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dŽtenant des capacitŽs sociocognitives, qui ont acquis des compŽtences scolaires, universitaires, ayant trait ou 

non au domaine du droit en tant que tel. Le Ç simple È fait de savoir lire, voire Ç seulement È savoir parler 

fran•ais, peut dŽĵ  permettre de dŽpasser une premi•re barri•re dans le rapport au droit. Ils peuvent Žgalement 

les informer, les renseigner voire les conseiller dans leur situation et dans leurs dŽmarches de droit. Les autres 

peuvent Žgalement intervenir dans les dŽmarches de droits des sujets parce quÕils ont dŽĵ  rencontrŽ une 

situation similaire dans le passŽ. Autrement dit, ils sont ainsi porteurs eux-m•mes dÕun savoir expŽrientiel quÕils 

transmettent. Tom (MJDV) distingue ces deux types dÕaide que peuvent apporter les autres dans son entourage : 

Ç Parce que t'en as plus ou moins qui sont calŽs, qui ont fait des Žtudes. [É] Qui sont par. Ou bien qui sont passŽs 
avant par les m•mes gal•res que tu passes maintenant. È Ç Voil̂ , grosso modo, t'as toujours, dans ton entourage, 
t'en as qui ont fait des Žtudes de droit, t'as. En gros, grosso modo, autour de moi y a, y a l'expŽrience on va dire des 
parents, y a les copains, les copines, la famille, tout un ensemble de choses qui font. È Ç Et puis •a permet de se faire 
une idŽe, de voir (hŽsitation) de voir, de faire ce qu'il faut quoi. È (Tom, MJDV) 
 

4.1. Les autres qui informent et qui conseillent 

" Le partage du savoir et du savoir-faire 

Outre les besoins et la recherche de compŽtences culturelles, scolaires, voire expertes aupr•s des autres, les 

sujets peuvent chercher dans leur environnement social des informations, des conseils qui seraient davantage 

issus de leurs expŽriences passŽes. LÕexpŽrience vŽcue par dÕautres personnes peut servir aux individus pour 

sÕorienter dans leurs actions. Elles constituent un savoir expŽrientiel commun, partagŽ, dont les sujets peuvent 

sÕinspirer105. 

Les autres participeraient ˆ la constitution des connaissances des sujets, connaissances acquises eux-m•mes 

dans leurs expŽriences de droit. Les connaissances nŽcessaires pour recourir aux droits sociaux semblent donc 

aller au-del̂  dÕun point de vue cognitif, une partie dÕentre elles sÕacquŽrant via lÕentourage plus ou moins 

proche. La connaissance par exemple des lieux dÕacc•s aux droits, comme les BD/MJD ou ALIS, fait partie de 

ces connaissances que lÕon peut glaner dans son rŽseau social, comme lÕexplique une large majoritŽ des sujets 

interrogŽs sur la mani•re dont ils ont connu ces lieux, comme par exemple Mme Denis pour la BDV : 

Ç j'avais parlŽ d'un souci avec ma voisine du haut et c'est elle qui m'avait dit : "Ben allez ˆ la boutique de droit ou ˆ la 
maison de justice." È (Mme Denis, BDV) 
 
Les autres non-experts (Ç nÕimporte qui È) fonctionnent comme un rŽseau de ressources cognitives et de 

savoirs expŽrientiels socialisŽs. Ils connaissent parce quÕils ont dŽĵ  fait lÕexpŽrience du droit et quÕils peuvent 

avoir des informations ˆ transmettre. Ainsi Ç juste en parlant avec des personnes È, Ç des personnes quÕon 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
105 CÕest lÕexemple de Driss et Lamine qui Žvoquent ce quÕil sÕest passŽ dans un autre quartier de VŽnissieux o• les habitants 
rencontraient des probl•mes similaires aux leurs. Ils relatent alors durant lÕentretien la mani•re dont ces autres sÕy sont pris et Žvoquent 
lÕidŽe de sÕen inspirer en effectuant une gr•ve du loyer de leur HLM.  
Ç L : Moi j'ai attendu  ̂Pyramide, j'ai entendu  ̂Pyramide, ils ont le m•me probl•me que nous. Ils ont portŽ plainte. Ils ont eu. Ils ont 
gagnŽ sur l'histoire. [É] IŽ2 : Mais ils ont payŽ un avocat. Cet avocat qu'est-ce qu'il a fait ? Il a bloquŽ la somme de P‰ques. D : Voil̂  ! 
C'est ce qu'il faut. L : Il l'a donnŽ ̂  l'huissier. Jusqu'̂  que le probl•me il se sera rŽglŽ. È (Driss & Lamine, MJDV) 
DÕailleurs, lÕinterview peut ainsi Žgalement devenir un espace-temps durant lequel les sujets interviewŽs demandent des informations, 
des conseils ̂  lÕinterviewer. 
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conna”t, nÕimporte qui peut vous dire Ç Regardez sur internet ou allez dans une maison de justice ou allez dans 

une maison de droit pour vŽrifier nos droits È È (Mejnoun, BDV). 

Ce phŽnom•ne est Žgalement ˆ lÕÏuvre Ç dans la rue È et dans les associations dÕacc•s aux droits et aux 

aides qui constituent particuli•rement les parcours des sujets interviewŽs ˆ ALIS. LÕentourage amical mais 

surtout lÕentourage ad hoc participe ˆ lÕenrichissement des informations, des connaissances ˆ avoir pour 

recourir aux droits sociaux et aux aides sociales. CÕest ce quÕexplique J.-C., bien quÕil prŽcise nŽanmoins que 

cette aide est peut-•tre limitŽe par la norme du Ç chacun pour soi È tr•s prŽsente dans la vie ˆ la rue : Ç Les gens 

de la rue c'est ceux que je vois ˆ La Rencontre ou aux collectes devant les gares. On se donne des conseils 

(É)  È. 

Ainsi, les connaissances que les sujets dŽtiennent ˆ propos des droits sociaux, des procŽdures ˆ suivreÉ 

viennent souvent dÕautres personnes, proches ou non. M•me ceux qui se disent aujourdÕhui experts en mati•re 

dÕacc•s aux droits sociaux et aux aides, peuvent Žvoquer les connaissances quÕont pu leur apporter les autres 

dans le passŽ. Christelle (40 ans, ALIS) par exemple, malgrŽ lÕautonomie quÕelle affiche dans ses parcours de 

droits, raconte durant lÕentretien lÕŽpisode de sa premi•re mise ˆ la rue par son mari maltraitant et lÕinformation 

quÕelle a re•ue concernant les possibilitŽs dÕhŽbergement dÕurgence dÕune personne quÕelle a rencontrŽe dans la 

rue. Par ailleurs, elle Žvoque ces moments importants dÕŽchanges dÕinformations, de conseils, avec les autres 

femmes du foyer pour femmes battues o• elle est hŽbergŽe, qui leur permettent ainsi de Ç dŽcouvr(ir) des 

choses È : 

Ç On se raconte ce quÕon a pu entendre dire des assistantes sociales, (É) o• on peut avoir de lÕaide, jÕai dŽcouvert 
lÕautre fois quÕil y avait un restaurant pas tr•s loin (É) jÕai dŽcouvert quÕil allait se libŽrer pour des femmes dŽmunies, 
donc on Žchange. È Ç Donc on dŽcouvre des choses. È (Christelle, ALIS) 
 
Outre les lieux institutionnels pour obtenir des informations (p. ex. la mairie), les sujets Žvoquent Žgalement 

le Ç bouche ˆ oreille È, le fait de Ç discuter avec les gens (É) intŽressants È (Nasser, ALIS), ou sans volontŽ de 

les chercher (Ç il nÕy a pas de volontŽ de ma part È) (Thierry, ALIS) en plus des informations que transmet 

lÕassistante sociale ou quÕils obtiennent via internet. Elles sont glanŽes ici ou l̂ , aupr•s de personnes quÕon ne 

consid•re pas comme Ç son entourage È, du moins pas comme un entourage Ç fixe È (Ç il est pas fixe on va 

dire È), au regard de sa situation de sans domicile fixe (Thierry).!LÕinformation passe ainsi par les rŽseaux de 

sociabilitŽ dŽĵ-l̂  ou que les sujets construisent, dans lesquels ils sÕimmiscent et communiquent. Les bonnes 

adresses peuvent •tre diffusŽes, ainsi que les trucs et astuces pour obtenir plus facilement ses droits. CÕest ce 

que nous observons quotidiennement dans les lieux dÕaccueil et dÕattente ˆ ALIS et dans les BD/MJD o• les 

usagers peuvent sÕŽchanger des informations et des conseils. Rosa explique aussi comment les informations 

transmises dans les Ç rŽseaux squats È dans lesquels elle vit lÕorientent dans lÕenvironnement de lÕacc•s aux 

droits et dans ses pratiques, notamment pour choisir une structure et un suivi social moins contraignant, 

Ç moins chiant È que les autres. 
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Ç Et du coup y a, y a un Žchange dÕinformations sur, ben par exemple voil̂  ALIS comme si tu vas ˆ ALIS tu as une 
conseill•re sociale, donc cÕest moins chiant quÕun conseiller RSA du P™le Emploi, parce que tu peux avoir des 
contrats plus longs È (Rosa, 26 ans, ALIS) 
 
Au-del̂  de ces informations, il y a aussi des Ç trucs È et astuces qui sont ŽchangŽs pour obtenir plus 

facilement ou davantage de droits sociaux ou dÕaides, ou pour •tre moins soumis aux contraintes normatives du 

droit et des travailleurs sociaux, ou encore pour obtenir des droits sociaux auxquels on nÕa, a priori, pas le droit. 

Rosa explique encore les Žchanges quÕil y a dans son milieu social concernant Ç tous les trucs o• les gens [É] 

jouent un r™le quand ils vont voir leur conseiller RSA È, avec la crainte dÕ•tre dŽvoilŽs  ̂travers notre recherche 

(Ç Donc y a un Žchange ˆ ce niveau-l̂ . Je sais pas si tu vas mettre •a (rire) dans ton mŽmoire È), tout en 

reconnaissant que ce nÕest pas un Ç secret de polichinelle quÕil y a des gens qui jouent des r™les È dans leurs 

relations avec les travailleurs sociaux. Dav, lors dÕune discussion dans les parties communes de lÕassociation, 

explique (faire-savoir) ˆ un autre usager, qui se plaint quÕil y a Ç trop de papiers È dans les dŽmarches P™le 

emploi, que lui nÕhŽsite pas ˆ se faire aider face  ̂cette difficultŽ quÕil ressent aussi, en mentant en disant quÕil 

ne sait pas Žcrire : Ç moi je leur dis que je sais pas Žcrire È. Dans ce cas-l̂ , lÕassistance nÕen est pas vraiment 

une ; lÕautonomie se construit ici dans une dŽpendance maitrisŽe. 

" Faire-savoir 

LÕinformation et lÕentraide dans le recours peuvent donc aussi aller dans lÕautre sens ; les sujets peuvent 

•tre auteurs de lÕaide apportŽe, selon leur degrŽ dÕexpertise. Ceci peut participer ˆ la construction dÕune identitŽ 

sociale positive dans ce rapport aux autres. Ceux qui disent dŽtenir un savoir expŽrientiel peuvent apporter de 

lÕaide ˆ ceux qui, dans leur environnement social, en ont besoin. CÕest par exemple ce quÕexplique Nasser 

(ALIS), ou encore Bermude (ALIS) ci-dessous : 

Ç (É) je file des coups de main aux gens, tu vois de mani•re voil̂  lambda, parce que je connais mes droits. È Ç Mais 
tÕes l̂  Ç tiens voil̂  va chercher •a, tÕas le droit ˆ •a, l̂  tÕas le droit ˆ •a È, tu vois tu donnes, tÕes vecteur dÕinfo. È 
(Bermude, 39 ans, ALIS) 
 
Pour Nasser, aider les autres, Ç les renseigner È, Ç les conseiller et m•me les accompagner È permet de 

sÕaider soi-m•me, se valoriser en apportant de lÕaide : Ç Et le fait dÕaider, moi •a mÕaide È. De mani•re plus 

modeste, J.-C. (ALIS) affirme quÕil y a une relative solidaritŽ entre les gens quÕil rencontre dans son quotidien, 

dans les associations dÕacc•s aux droits ou aux aides, expliquant quÕil essaye dÕaider les autres comme lui a ŽtŽ 

aidŽ : 

Ç J'essaye. J'essaye. Quand je connais une information et que j'entends quelqu'un qui parle de quelque chose, 
•a m'arrive d'•tre allŽ lui dire  : "Ah ben tu peux peut-•tre voir avec eux." Ou. On le fait pour moi, je le fais pour 
les autres. Comme par exemple, moi (hŽsitation). Et puis y a quand m•me une certaine solidaritŽ (silence). je t'en ai 
parlŽ tout ̂  l'heure, la nana. È (J.-C., 30 ans, ALIS) 
 
Les sujets apparaissent ainsi comme rŽcepteurs mais Žgalement comme des vecteurs de savoirs et de 

savoir-faire. Ils donnent ce quÕils ont comme connaissances. NŽanmoins, certaines connaissances prŽcieuses 

peuvent ne pas vouloir •tre dŽvoilŽes, comme cela a pu •tre observŽ ˆ lÕassociation ALIS. Nous avons pu saisir 

durant nos observations des rŽserves concernant le partage de certaines connaissances ˆ propos de certaines 
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aides qui semblent •tre peu connues socialement ; comme par exemple quand Dav dit ne pas vouloir partager 

sa connaissance dÕun lieu pour manger ˆ moindre cožt ˆ midi, de peur quÕil y ait trop de monde qui sÕy rendent 

et que lÕacc•s ˆ cette aide soit ensuite restreint ; cela tout en transmettant cette information ˆ son rŽseau de 

proches quÕil retrouve presque tous les matins ˆ ALIS. Les bonnes informations, les bonnes adresses peuvent 

donc ne pas toujours •tre communiquŽes dans un souci de prŽservation de certaines offres de droits/dÕaides, 

dans un contexte de concurrence dans lÕacc•s ˆ des ressources ŽvaluŽes comme rares. 

 

4.2. Les compŽtences culturelles et le recours ˆ lÕinterprŽtariat  

La ma”trise de la langue fran•aise appara”t comme fondamentale ou pour le moins importante pour activer 

des dŽmarches de droits. Christelle (ALIS) explique par exemple son sentiment dÕ•tre autonome dans ses 

dŽmarches de droit gr‰ce ˆ sa ma”trise du fran•ais, que dÕautres nÕauraient pas et qui appara”t comme le facteur 

principal dÕacc•s aux droits sociaux : Ç Je sais remplir des documents, je sais o• les rŽclamer si jÕen ai pas, il nÕy 

a pas de soucis, je suis autonome. Je parle bien le fran•ais, je suis nŽe ici, voil̂ È. En effet, le fait de parler la 

m•me langue, de pouvoir se faire comprendre, de comprendre ce que lÕautre dit est un facteur nŽcessaire 

permettant de rendre possible lÕacc•s aux droits sociaux. Au contraire, ne pas parler ou ne pas ma”triser la 

langue fran•aise pose des probl•mes, handicape les sujets dans leurs parcours de droits. 

Ë notre connaissance, le recours ˆ des interpr•tes professionnels nÕest pas effectif dans ces associations 

dÕacc•s au droit mettant en Žvidence un non-recours total aux services dÕinterprŽtariat professionnel (y compris 

par tŽlŽphone). LÕinterprŽtariat est alors tr•s souvent effectuŽ par des membres de lÕentourage afin dÕaider les 

sujets  ̂communiquer et ˆ exposer ce qui fait probl•me, leur besoin, leur injustice, jouant le r™le dÕinterpr•te ad 

hoc, communautaire, non sans poser des probl•mes dans lÕautonomie des sujets, mais Žgalement et surtout 

quant au respect de lÕanonymat et de la confidentialitŽ. LÕinterprŽtariat peut Žgalement •tre effectuŽ par les 

professionnels de lÕacc•s aux droits quand ils sont bilingues (cÕest le cas de lÕassistante sociale dÕALIS et des 

juristes de la BD de la Duch•re qui sont arabophones) ou via des langues dÕusage comme lÕanglais. 

En effet, les juristes de la BDD nous ont expliquŽ quÕen plus des dŽmarches administratives Ç souvent 

dŽcourageantes È, la question Ç culturelle È et la question de la Ç langue È sont dÕautres Ç barri•re(s) È pour 

recourir et accŽder aux droits. Le fait quÕelles soient dÕorigine maghrŽbine, arabophones et berbŽrophones, est 

donc un avantage pour aider au recours dÕune partie des habitants du quartier de la Duch•re dÕorigine 

maghrŽbine. Cela permet de comprendre correctement les probl•mes que les sujets leur livrent, de pouvoir le 

traduire en Fran•ais et en langage juridique, puis de faire le chemin inverse. Elles nous parlent aussi de lÕanglais 

quÕelles utilisent avec des sujets dÕorigine dÕEurope de lÕest. 

Aussi, les probl•mes liŽs au langage arrivent ˆ •tre contournŽs par les juristes des BD/MJD ou par les 

acteurs dÕALIS, dans certains cas, gr‰ce ˆ l'Žchange de quelques phrases (dŽbrouille) et surtout aux documents, 

aux papiers amenŽs par les usagers. La communication passe beaucoup dans ce cas par ces lettres ou 


































































































































































































































































































